-.r  :^ 


■^'-r.^:ô 


41> 


r 


ii-.ka: 


COURS 

V 

D  ÉCONOMIF  POLITIQUE 


TOME   QUATRIÈME. 


f 


COU|S 

)ÉCO\OAnE  POLITIQUE, 

^  *      FAPOSmON  DES  PRINCIPES 

OUI    UrrUlMlNtNT   LA^PROSPÙilTL    DES  NATIOB». 

f 

'  ^«vrif*  qmmmrà  èllaftnMtîoB  de  Lcvtt  AtTittst 
1  w  >,  !«•  OnmiU-DoGi  K1C0LA5  M  MICHEL. 


PAmAHiirBi  STOscHy  \ 

àm  LU  JÊÂ,  il.  àUm^,0  ém  Jxméémi^m^w  St.  Pdi^rsèomfg, 

"  I  y  tTTTTl» 


ST..PÉTERSBOURC,   * 

IMFAlMé  Catt  A.  rLOCSAftT  IT  COMr, 

I  8  1  5. 


SUITE  DU  LIVRE  SIXIÈME- 

DU   CREDIT. 


CHAPITRE      XV. 

Du  Papier-Moniuti  r. 

On  rétenre  le  nom  de  péèpier-monnaie  I 
de*  btliect  que  le  Soureniin  ordonni»  de  re- 
cevoir en  pefement»  k  U  place  du  numé- 
raire mëcalliqne.  Quelles  que  M>ient  la  forme 
t  rorigine  de  oet  billets,  qu'ils  promettent 
on  innÉbenneweni  ou  non ,  qu*il«  toîeni dinii 
par  doi  pettiodien  ou  par  le  goovefnemeiif  i 
>  lèa  qne  lenr  ctrctdation  n*eft  plus  IVffet  de 
la  teole  confiance ,  ils  cessent  d*étre  des  bil<^ 
lets  de  confiance  et  deviennent  du  papier- 
monnaie  (i). 
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2  VREMIEREPARTIB« 

Cette  intervention  du  gouvernement  n'est 
pas  le  seul  caractère  qui  distingue  ces  deux 
espèces  de  billets.  Les  billets  de  confiance 
ayant  cours  sans  que  le  gouvernement 
ê'en  mêle,  vous  sentez  bien,  Messeigneurs, 
qu'il  n'y  auroit  aucune  nécessité  d'or- 
donner la  circulation  du  papier -monnaie, 
s'il  ressembloit  parfaitement  aux  billets  de 
confiance.  En  effet,  si  l'autorité  suprême  se 
trouve  engagée  à  soutenir  la  circulation  du 
papier- monnaie,  c'est  qu'il  lui  manque  com- 
munément quelqu'une  de  ces  qualités  essen- 
tielles qui  constituent  les  billets  de  con- 
fiance et  qui  assurent  leur  crédit.  Ceux-ci 
sont  payables  à  vue,  en  monnaie  d'or  ou 
d'argent,  et  pour  toute  la  valeur  de  leur 
montant:  le  papier -monnaie  quelquefois 
n'est  remboursable  qu'à  un  terme  plus  ou 
moins  éloigné  ;  ou  il  l'est  en  monnaies  de 
biilon  et  de  cuivre,  en  terres  et  autres  im- 
meubles; ou  bien  il  ne  l'est  que  pour  une 
partie  de  la  valeur  pour  laquelle  il  a  été 
créé;  ou  enfin,  il  n'est  pas  payable  du  tout. 
Quebpiefois  ces  conditions  sont  énoncées; 
mais  le  plus  souvent  les  billets  promettent 
un  remboursement  k  vue  qui  ne  s'effectue 
pas.  Parmi  les  différentes  sortes  de  papier- 
monnaie  qui  circulent  actuellement  en  £u- 
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rope,  la  plupart  tofil  di^billeu  de  confiance 
dégéoéréft,  dont  le  gouvernement  m  anapende 
le  payement  (i). 

Voua  vojres  <pe  rauiorité  publique  aeule 
peut  donner  cours  à  un  pareil  papier.  Elle 
}  parvient  par  plusieurs  meanrsi,  dont  i*eflet 
est  plttt  ou  moins  durable  suivant  la  conduite 
qu'elle  tient. 

Et  d'abord  le  gonvememenr  ordonne  que 
le  papier-monnaie  aem  valable  en  payement 
d0%  ventes  et  des  créances  »  tout  comme  le 
numéraire  nétallique.  Cette  mesure  seiUe 
produit  peu  deOet ;  car  une  loi  positive  peut 
bien  faire  qu'un  papier  de  cette  nature  soit 
ime  offre  valable  pour  les  dettes  antérienrea 
à  son  émission,  mais  elle  ne  peut  pas  obli- 
ger ime  personne  qui  vend  sa  marchandise 
it  è  cette  époque ,  ï  recevoir 
prii  de  cette  marchandise  une  pro- 
messe vague  ^  la  place  d*uu  payement  effeç* 
tif.  Si  la  loi  étoit  exécutée  avec  la  dernière 
rigueur,  elle  pourroit  bien  procurer  au  pa- 
pier-monnaie  une  valeur  proportionnée  k  la 
valeur  des  produite  clt'-jà  exîjîiAns;  mais  elle 
irroit   presqu*entit>rcmc'nt    cesser    plusieurs 
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sortes  de  productions.  On  seroit  bien  forcé 
de  vendre  ce  qu'on  auroit  déjà  produit, 
mais  on  ne  produiroit  plus  dans  Tintenion 
de  vendre.  C'est  ce  qu'on  a  vu  en  France 
pendant  le  règne  du  terrorisme, où  tout  pro- 
ducteur étoit  forcé,  sous  peine  de  mort, d'ac- 
cepter les  assignats  en  payement  de  ses  den- 
rées,  au  taux  que  prescrivoit  le  maximum» 
La  production  s'arrêta,  les  marchés  publics 
furent  déserts,  et  la  tyrannie  se  vit  bientôt 
dans  la  nécessité  de  révoquer  un  décret 
dont  elle  se  sentoit  frappée  elle-même. 

Comme  ce  moyen  violent  tarit  les  source* 
de  la  production,  il  y  a  peu  d'exemples 
qu'il  ait  été  employé  par  un  gouvernement 
stable  et  régulier.  Pour  la  plupart ,  l'autorité 
publique  se  contente  de  TelFet  spontané  que 
la  loi  produit,  et  cet  effet  est  toujours  quel- 
que chose.  Un  papier  avec  lequel  on  peut 
payer  ses  dettes ,  tire  de  cette  circonstance 
même  une  sorte  de  valeur.  Dans  les  échanges 
libres  qu'on  en  fait,  on  ne  consentira  pas 
à  donner  pour  rien  un  papier,  sans  valeur 
intrinsèque  à  la  vérité,  mais  qui  peut  servir 
à  mille  personnes  à  s'acquitter  d'une  valeur 
réelle  qu'elles  doivent  ;  et  cette  facalté  peut 
avoir  un  effet  très-prolongé ,  comme  dans 
les  baux  h  lones  termes. 


V.   VI.    c  U  A  r.   %r. 


Eotiiite  le  nonrennwem  m  reçoit  pat 
•eiâlement  le  pe|Mer-«imuMiie  daat  tes  ceie» 
•et  ;  îl  ordonne  mène  qa*iuie  partie  deê  ûih 

P<Ma  ou  U  lotiilité  toit  payée  ea  papier-mo»* 
iiuic*.  Cette  mesure  oai  la  plut  efficace  ;  elle 
■eule  ftiffit  pour  donner  au  papier  la  valeuf 
de  Vor  et  de  Targent*  Si  le  gouvernement 
i|ui  auroit  émit  ce  papier ,  avoit  toin  d'en 
leuir  toujourt  la  quaniité  de  quelque  chote 
an-dettout  de  ce  qui  pourroii  être  emplojré 
u  racquittemeot  det  coorributiout  publiquet, 
la  demande  en  pourroit  être  telle  qu*il 
gagnât  même  on  agiot  contre  la  moimaie 
courante. 

Enfin ,  le  gooremement  défend  quelque- 
foit  tout  let  peinet  let  plut  gravet  Tutage  da 
numéraire  métallique ,  ou  même  de  toute 
autre  etpèce  de  numéraire.  Le  betoin  ab- 
solu de  nimiéraire  dant  tine  tociété  prospé- 
rante doime  alort  au  papier-monnaie  cette 
valeur  échangeable  qui  est  indépendante  de 
toute  valeur  directe  et  iuclividuciley  et  dont 
nout  avont  considéré  la  nature  au  chapitre 
premier  du  Livre  précédent.  L'effet  ettSi-peu- 
prèt  le  même  quand  le  papier-monnaie ,  aprèa 
avoir  rempli  tout  let  canaux  de  la  circul/«tion 
intérieure,  et  en  avoir  chassé  tout  le  numé- 
raire métallique  ,  reste  le  seul  véhicule  de  la 
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circulation.  Bien  que  Tusage  des  monnaies 
d'or  et  d  argent  ne  fût  pas  défendu ,  dans  ce 
cas  ce  seroit  comme  si  cette  défense  existoit, 
et  le  papier-monnaie  tiendroit  une  certaine 
valeur  de  la  nécessité  même  dans  laquelle 
on  seroit  de  s'en  servir. 

Si  le  papier-monnaie  n*étoit  pas  infini- 
ment plus  susceptible  de  dégénérer  que  le« 
billets  de  confiance,  il  présenteroit  les  mê- 
mes avantages:  il  est  comme  ceux-ci  plus 
facile  à  garder  et  h  transmettre  que  le  numé- 
raire métallique  ;  il  augmente  la  richesse  na- 
tionale exactement  de  la  même  manière  que 
les  billets  de  confiance.  Il  a  même  quelques 
avantages  sur  ceux-ci  :  il  ne  demande  aucun 
fonds  ,  ou  un  fonds  proportionnellement 
moindre  pour  le  remboursement  des  billets; 
ainsi  il  dégage  une  partie  plus  considé- 
rable du  numéraire  métallique  de  son  em- 
j)loi  de  numéraire,  pour  Tajouter  aux  fonds 
disponibles  dont  la  nation  peut  se  servir 
pour  augmenter  son  industrie.  Cependant, 
abstraction  faite  des  inconvéniens  auxquels 
une  nation  s'expose  en  se  dépouillant  de 
tout  son  numéraire  métallique ,  ces  avanta- 
ges sont  contrebalancés  partant  de  dangers, 
et  par  des  dangers  si  graves  et  si  difficiles  k 
éviter,  que  cette  invention  funeste  peut  être 
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ffrAfilè^    cam—    im   pha»  grand  ié^u  des 
,  ei  qu'il  nV  •  qoe  U  plut  impérieioa 
mécmùié  qiU  piÛMa  aa  jiiétifi«r  l'itoage  aiui 
jeux  de  le  raûon. 

Coutidërooa  d'abord  le  papter-monnale 
reaifeiiit  dan»  les  borne»  que  lui  preftcrifenl 
let  besoins  de  k  circulation,  el  consenratu 
la  valeur  pour  laquelle  il  «été créé:  mém^ 
datu  cette  supposition  presque  cliimëriquey 
il  e»t  plus  que  probable  qu'il  ne  produira 
p«^  le  même  bien  pour  Tindustrie ,  que  les 
billets  de  confiance  opèrent  cotnmiinéraenf. 
L'«tttoritd  publique  qui  émet  du  pa|Her-Dioii- 
luie  y  ou  la  banque  qu'elle  autorise  2i  eti 
émettre  I  n*ont  pas  les  mêmes  considératiotu 
k  garder  datis  Temploi  de  ce  papier,  que  les 
banques  particulières  qui  font  circuler  des 
billets  de  confiance.  Ces  dernières  ne  peu- 
vent émettre  leurs  billeu  qa*en  prêtant  sur 
de  boimes  sûretés  et  Ii  courtes  échéances  ;  et 
cette  voie  d'émission  garantit  en  même  tems 
remploi  productif  que  l'emprunteur  en  fera. 
Le  papier-monnaie,  au  contraire,  peut  être 
émis  sans  qn*on  ail  besoin  de  prendre  ces 
précautioiu:  le  gouvernement  peut  le  prêter 
a  longs  termes ,  iur  hjpothèque,  sur  des  su* 
retés  itisnffisantes;  il  peut  s'en  servir  pour 
récompenser  des  services  réels  ou  imaginai- 
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res,  pour  faire  aller  des  entreprises  qui  lui 
paroissent  utiles,  mais  que  Fintérét  privé 
n'auroit  jamais  conseillées  ;  enfin  il  peut 
l'employer  pour  entreprendre  des  guerres 
qu'il  auroit  peut-être  évitées  sans  cette  res- 
source facile  et  ruineuse.  En  conséquence 
la  valeur  que  le  papier-monnaie  ajoute  h  la 
richesse  nationale,  peut  passer  et  passe 
effectivement  dans  tous  les  pays  où  il  est  in- 
troduit,  pour  une  très-grande  partie  entre 
les  mains  de  gens  oisifs  ou  de  ces  classes  de 
la  société  qui  sont  le  plus  portées  à  la  pro- 
digalité. Dans  ce  cas ,  loin  de  tourner  au 
profit  de  la  société  et  d'augmenter  son  capi- 
tal, il  l'appauvrit  réellement;  d'abord  par  la 
perte  de  son  numéraire  métallique,  et  puis 
en  favorisant  le  luxe  ,  la  prodigalité  et  la 
fainéantise. 

Si  vous  m'objectiez,  Messeigneurs ,  que 
cet  emploi  est  un  abus ,  et  que  l'abus  d'une 
chose  ne  détruit  pas  son  utilité,  je  vous  ré- 
pondrois  qu'en  fait  de  papier-monnaie  l'abus 
est  presqu'inséparable  de  l'usage.  Le  gou- 
vernement le  plus  sage ,  lorsqu'il  crée  un  pa- 
pier-monnaie, s'expose  a  devenir  dissipa*- 
teur ,  et  cela  sans  le  savoir  et  sans  le  vou- 
loir. Ce  n'est  pas  pour  flatter  ses  passions 
qu'il   multiplie  le  signe   fictif  des  valeurs; 
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rVtr  f^Aiir  vWi£«r  rîncliutrtai    •»'*"•'  "^«ticer 
]•         .   i«*re*,  pour  eitibellii-  pour 

élever  dee  nomuneiti  uitii)».  <  ,u 

il  miiitt|ii«  M>n  but ,  ou  il  ue  r«treiiii  c|ir»ii 
•  j  l;i  nation  Jet  Mcrificet  au* 
oeiA  ue  MMiif  |iro|>onioa  avec  ruttliié  c|tii  en 
fémllo*  <^'*  f>'*^'*  ile&  ftouunea  immenieê  aux 
eranda  |>     ,  '^  P^ur  «nicliorer  la  cul* 

iro  de  leurs  terrea  »  et  ou  leur  rournit  le 
moyeu  de  diaaîper  le  capital  uational  en  mi* 
nant  leur  propre  fortuue  ;  on  avance  dea 
fonds  au&  orgociana  ,  aux  manuracturiera, 
pour  faire  de  nouvellea  eutrepri*e«y  et  cea 
fonda  août  |>erdiia  dans  un  pa3ra  où  Tétat  det 

ipiiaijx  vi  de  rindu^irie  »e  refuse  encore  a 
de    pareilles   entreprises»    qui    ne   peuvent 

êttsaîr  que  lor»i|u'eUes  naiaseni  d'elles  nié* 
mes;  on  élève  de  beaux  •'  !*'  ?>,  on  irans* 
plante  sur  le  sol  natal  le^  »u^  ^^  rallinenieot 
et  du  lu&e  ,  taudis  qu*oii  manque  encora  de 
bonnes  routes ,  d'écoles  priniiiires  et  d'arti» 
sans.  Ainsi»  oiéme  en  voulant  faire  le  bien» 
on  Tempéche  ou  on  le  letarde:  les  capitaux 
que  rinstinct  infaillible  de  Tiiitérét  privé  eût 
,....,*«-  r^  aux  genres  de  production  les  plus 
Xf  sont  en  partie  détournes  vert 
emplois  moins  productifs,  en  pattie 

1  vrés  indirectement  à  la  consommation. 
T.  4.  *» 
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Encore  ,  qu'ils  sont  rares  ces  exemples ^ 
où  l'émission  du  papier-monnaie  n'est  pro- 
votiuée  que  par  le  désir,  toujours  louable, 
de  favoriser  le  développement  de  la  prospé- 
rité nationale!  Le  précis  historique  que  je 
vais  joindre  h  ce  chapitre,  vous  prouvera, 
Messeigneurs  ,  que  le  principal  motif  qui  a 
fait  introduire  cette  funeste  invention  dans 
presque  tous  les  Etats  de  l'Europe ,  c'est 
rembarras  des  finances  causé  par  des  guer- 
res, quelquefois  justes  et  nécessaires,  mais 
souvent  encore  inutiles.  Un  gouvernement 
qui  n'a  d'autres  ressources  que  sa  recette 
ordinaire,  son  crédit  et  le  dévouement  de 
ses  peuples  ,  pèsera  mûrement  toutes  les  cir- 
constances avant  de  se  jeter  dans  une  entre- 
prise qui  pourroit  bien  n'être  pas  en  pro- 
portion avec  ses  moyens  ;  tandis (jue  lextré- 
me  facilité  qu'offre  le  papier-monnaie  pour 
se  procurer  des  ressources  momentanées, 
fait  souvent  taire  la  voix  de  la  raison  et  de 
la  prudence  pour  n'écouter  que  celle  des 
passions.  Que  de  guerres  eussent  été  évitées 
sans  ce  malheureux  expédient!  Que  de  sang 
et  de  larmes  épargnés  aux  peuples,  (pie  de 
regrets  aux  princes! 

Si  ces  suites  déplorables  accompagnent 
l'usage   du  papier-monnaie,    même  lorsque 
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,  uger  quels  teroot  •#§  effeu  »  lonM|u*U  âttr- 
f  >atte  M  qM  le  commerce  peat  en  abêorbeiw 

)r  U  temefion  d  outrepasser  cette  limist 
est  teUament  irrésistible  que  l'histoire  n'offre 
iple  tf  tin  papier-monnaie  qui  soil 
resté  en  deçà.  LorMpi^iine  ban» 
que  émet  plus  de  billets  de  confiance  que  la 

trcuJsiton  nVn  peitt  absorber,   l'inconvé- 

^ient  qui  en  résulte ,  retombe  uniqnemeni 
sur  la  banque»  qui  se  voit  obligée  de  se  pro« 
riirer  s  gnuids  f*^'*'^  î-  numéraire  *'•••'*  ''îî  en* 
irrent  les  dem.i  sans  cesse  i  .eUes 

«les  portetirs  de  ses  billets.  La  perte  qu'une 

mqtie  fait  dans  ce  cas,  la  met  dans  la  né^ 
le  retirer  sur-le-champ  une  partie  de 
str»  billets  de  la  circulation,  et  elle  est  ime 
garantie  pour  le  public  que  la  banque  se 
eôndnira  h  l'avenir  avec  plus  de  prudence. 
An  contraire ,  lorsqu'ime  émission  de  papier» 
monnaie  excède  le  besoin  de  la  circulation, 

omme  rsutorité  qui  l'émei  pentse  dispen* 
ser  cTacquitter  ses  billets  ou  s'en  aoqnltter 
coonse  bon  hii  semble,  l'inrensénionf  qtii 
en  est  la  suite ,  retombe  prine^elemem  sur 

•  porteurs  de  billets.  Si  le 
c'est  comme 
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les  prix  de  toutes  les  marchandises  haussant 
par  la  baisse  du  papier-niouDaie  avec  lequel 
on  les  achète  ,  cette  circonstance  fait  que 
les  revenus  de  TÉtat  ne  suffisent  plus  pour 
couvrir  sa  dépense.  Or,  comme  ce  déHciC 
peut  être  monioutaiiément  comblé  par  une 
nouvelle  éniisbion  de  papier,  l'inconvénient 
qui  en  résulte  pour  le  gouvernement,  au 
lieu  de  l'engager  ii  retirer  une  partie  de  ses 
billets,  devient  au  contraire  un  motif  pour 
lui  d'en  augmenter  la  masse.  Sans  doute  cet 
expédient,  aussi  facile  que  ruineux,  ne  peut 
se  continuer  lougtems;  mais  quand  la  néces- 
sité ordonne  d'y  mettre  fin,  c'est  toujours 
trop  tard;  parvenu  k  ce  terme,  le  mal  est  in- 
curable. 

Lorsque  la  banque  qui  émet  le  papier-mon- 
naie ,  se  trouve  être  une  entreprise  d'action- 
naires ,  ceux-ci  souffrent  encore  moins  du 
discrédit  de  leur  papier:  la  perte  retombe 
entièrement  sur  les  porteurs  de  billets,  et  le 
proht  des  entrepreneurs  s'accroît  par  de 
nouvelles  émissions,  malgré  la  baisse  toujours" 
croissante  du  papier-monnaie.  Sup[)Osons  une 
banque  établie  avec  un  fonds  d'un  million  en 
espèces,  qui  émet  trois  millions  en  billets 
qu'elle  prête  h  4  pour  cent:  elle  retirera  la 
pour  cent  de  son  capital,  et,  aéduction  faite 
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des  irais  a  auuuJiuirauQJ)  lue  li  a 

poor  cent,  mUw  pomm  di.......^.  a  tes  «o* 

Honnaifft  va  dMd«ad€  de  lo  pour  cents 
«ifiti  duMiue  action,  de    looo  rouble*  par 

vemple,  donnera  un  revenu  de  loo  roublee* 
i^ue ,  pour  augmenter  tes  proHti ,  la  banque 
éwattc  encore  un  ■ûUion  de  papier  ;  ton  di- 
v?df»nde  montera  à  i4  powr  ceut,  et  une  ac* 

on  de  tooo  roubles  donnera  140  roubles  de 
r<»venu.  Admettons  que  ceqtiatnèroe  million 
soit  de  trop  dans  la  circuledon ,  et  qoe  lea 
I  iréiant  paipajrét,  ou  ne  Tétant  pat 

rt:guii::rement,  perdent  4  pour  cent:  il  est 
cf--'  '***e  tout  porteur  de  ces  billets  perd  4 
p«  lit  sur  toute  la  ralenr  qu*il  possède 

en  billets ,  tandis  que  Tactionnaire  de  la 
banque,  s*il  reçoit  son  dividende  en  billets ^ 
ne  perd  que  4  pour  cent  de  ce  dividende* 
Les  I  îo  roubles  qu*il  reçoit  de  la  banque, 
ne  lui  vaudront  que  §54  roubles  eoTiron; 
mais  cette  légère  perte  est  bien  compensée 
par  Taugmentation  du  dividende;  car  malgré 

I  baisse  du  papier,  son  action  lui  rapporte 

54  roubles  de  plus  quelle  ne  lui  rapportoit 

arant  rémiiaioa  du  quatrième  million.  Trou* 

-nsi  letv  intérêt  li  augmenter  la  masse 

,    ,  i'ïr-monnaie,  les  actionnaires  n*héaà» 

test  pas  à  émettre  un  cinquième  million ,  qui 
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porto  leur  dividende  ii  i8  pour  cent;  consé- 
cjuemment  une  action  de  looo  roubles  donne 
un  revenu  de  i8o  roubles.  Supposons  que 
cette  opération  fasse  perdre  aux  billets  jus- 
qu'à lo  pour  cent,  et  que  ces  i8o  rou- 
bles ne  vaillent  que  169.;  cependant  les  ac- 
tionnaires auront  toujours  gagné,  car  1^2 
roubles  font  évidemment  plus  que  i34' 

Le  terme  jusqu  où  la  banque  peut  augmen- 
ter ses  profits  par  de  nouvelles  émissions  en 
dépit  de  la  baisse  du  papier ,  ce  terme  ,  dis- 
je,  peut  être  fort  éloigné.  Supposons  qu'elle 
ait  émis  lui  sixième  million,  et  que  cette 
augmentation  de  papier  ait  causé  une  baisse 
de  30  pour  cent:  alors  il  y  auroit  une  perte 
effective  pour  les  actionnaires.  Ils  retire- 
roient  bien  22  pour  cent  de  leur  capital, 
c'est-à-dire  qu'une  action  de  1000  roubles 
donneroit  un  revenu  do  220  roubles  en  pa- 
pier; mais  cette  somme  ne  vaudroit  que  154 
roubles  en  espèces,  et  le  dividende  auroit 
diminué  de  8  roubles,  comparativement  à  ce 
qu'il  avoit  été  lorsqu'il  n'y  avoit  que  cinq 
millions  de  billets  en  circulation.  Ce  seroit 
donc  là  lo  terme  où  la  banque  seroit  déter- 
minée par  son  propre  intérêt  à  cesser  toute 
nouvelle  émission. 

Vous  avez  reconnu,  Messeigneurs,   qu'il 


1*1  V.  vu    €  Il  A 

•ftt  datti  U  oattirA  do  paptor-9) 
voduer  une  nuiltuilicalioil  den 

(i*uiie  p«rtftille  multipliai* 
non,  c'est  U  bui  •  1  s  billou.  Cofuîdéront 
iiiiiiiitttiuuii  le*  «  1  :>  1  n  rcftiilteiit  de  la  dé- 
p>  >ti  du  papier-iuamuûe  relalivomeni 

4.  "I  bien-écre  de  U  n  "•''-? ,  aux 

r*  1   at  et  k  U  monde  \>      ^  •• ,  et 

ra|>p(lou»-nouft  toujours  que   dont  uii  pajs 
ou  le  papier-monnaie  vîcut  k  baisser,  il  a 
déjà  chassé  de  la  circulation  toutes  les  es- 
pèces sonminies,  qu'il  y  est  le  seul  numéraire 
et  par  oonséqnent  que  ses  effets  s%  font  sen* 
tir  dans  toute  refendue  du  pays  ,    connue 
4IIS  toutes  les  classes  de  la  société. 
La  stabilité I  l'immutabilité  de  la  valeur, 
^t  la  qualité  essentielle  du  numéraire.  C*est 
pour  avoir  un  numéraire  fixe  et  inyariablo 
dans  sa  valeur,  que  toiu  les  peuples  de  la 
ti^rre  se  sont  décidés  k  choisir  les  mOtnux 
récieux  pour  en  faire  la  monnaie  du  monde 
«OHMrçaiit.  Si  l'on  avoit  pu  trouver  une  ri* 
liesse  dont  la  valeur  fût  plus  constante  et 
plus  régulière,  on  auroit  choisi  celle-U  pour 
en  faire  du  numéraire.  Cette  qualité  est  tel- 
h^nient  essentielle  que  pour  éviter  les  varia- 
•ins  résultantes  du  frai  des  monnaies,  on  a 
la  monnaie  de  banque  »  iaveiiiiou 
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qui  prouve  combien  il  importe  au  commerce 
d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  produire  les 
moindres  oscillations  dans  la  balance  des 
valeurs.  Or,  tandis  (jne  les  peuples  accusent 
les  métaux  précieux  d'en  élre  une  mesure 
imparfaite,  ces  métaux  dont  la  valeur  ne  va- 
rie que  de  siècle  en  siècle  d'une  manière 
presqu'imperceptible  ;  tandis  que  le  com- 
merce médite  et  raffine  les  moyens  de  cor- 
riger même  ces  légères  imperfections  ,  ils 
voient  cet  étalon  suret  presqu'invariable  rem- 
placé par  un  numéraire  fictif,  sans  valeur  in- 
trinsèque, et  par  conséquent  exposé  aux  va- 
riations les  plus  brusques,  les  plus  extraor- 
dinaires. Les  maux  qui  en  résultent  sont  ef- 
frayans:  j'emprunterai,  pour  les  tracer,  la 
plume  de  Simorule ,  parce  qu'il  me  seroit 
également  impossible,  et  de  mieux  raison- 
ner, et  d'écrirè\avec  plus  dç  force,  que  cet 
excellent  écrivain  (i). 

La  perte  que  cause  à  une  nation  la  déprécia- 
tion de  son  numéraire,  ne  doit  point  se  cal- 
culer seulement  sur  la  somme  en  circulation: 
elle  est  nmltipliée  par  tous  les  marchés  que 
cette  valeur  idéale  a  dénaturés.  Tandis  que 


(I)   Du  papier^monntùe  et  des    mojens  de  U  êupprimer, 

p.  ao ,  juiif* 
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le  numéraire  d'une  nation  ne  fait  qn'one  pe* 
tite  partie  de  ta  fortune,  dea  riche»«et  pliia 

nport Aille*  pour  FEtat  sont  anéantie*  par  la 
dégradation  du  pajupr.  Toutes  les  richessea 
fin  paya»  tous  U*^  produiu  de  la  terre,  mul- 

pliéa  et  tranj^fonncs  par  Tindustrie  ,  sont 
ibuéa  entre  lea  habitana  par  le  moyen 
du  iMim^rairn  Lorsqu'il  subit  des  altérations, 
la  fortune  nationale  toute  entière  e«t  distri- 
buée seliHi  une  fausse  mesure  ;  toutes  Ion  re- 
lations du  Sonf«raîn  airec  ses  sujets,  toutes 
crilesdes  particuliers  entr'eiix ,  sont  altérées; 
chaque  contrat  se  troure  Tiolé;  Texécution 
de  cJbaque  convention  entraîne  après  soi  une 
stice  ;  chacun  perd  dans  chacune  de  set 

'-laiions  ,  et  la  fortune  publique  est  dé- 
uuite  par  la  ruine  des  particuliers. 

La  qualité  esaentielle  d*un  numéraire,  je 
If  r<  I  '  le,  c*est  la  stabilité,  riinmutabiliié  de 
son  prix,  parce  que  toutes  les  transactions 
sont  stipulées  d'après  cette  fixité  suppoaée. 
Le  Souverain  qui  a  établi  des  impôts,  le  pro- 
priétaire qui  a  mis  sa  terre  en  ferme  ou  qui 
m  loué  aa  maison,  le  cultivateur  qui  a  fixé  le 
prix  de  ses  denrées,  le  négociant,  le  manu* 
factorier,  qui  a  établi  celui  de  teê  marchais 
dises ,  le  fournisseur  qui  a  passé  des  contraia» 
T.  4.  5 


Ig  PKEMIERE      PARTIE. 

rhomme  qui  depuis  le  plus  haut  jusqu'au  plus 
bas  rang  est  convenu  d'une  pension,  d'une 
paie  ou  d'un  salaire  en  récompense  de  son 
travail  ou  de  son  service,  tous  ont  compté 
recevoir  en  numéraire  une  valeur  fixe  et  in- 
variable; tous,  s'il  s'écoule  un  certain  tems 
entre  la  stipulation  du  contrat  et  son  accom- 
plissement, sont  cruellement  trompés  lorsque, 
le  numéraire  qu'on  leur  donne  a  changé  de 
prix,  tous  sont  ruinés,  lorsqu'il  baisse  gra- 
duellement de  valeur  sans  s'arrêter  jamais  k 
un  point  fixe. 

De  même  que  la  rapide  circulation  du 
numéraire  permet  qu'il  soit  employé  k  payer 
des  sommes  infiniment  supérieures  à  savaient 
totale,  cette  rapide  circulation,  pendant  sa 
baisse,  cause  au  peuple  une  perte  fort  supé- 
rieure à  la  masse  totale  du  papier.  Vous 
savez  ,  Messeigneurs ,  qu'un  billet  de  cent 
roubles  peut  servir  U  faire  dans  l'année  cin- 
-quante  payemens  différens.  Supposons  que 
par  un  hasard  singulier  il  serve  autant  de 
fois  h  payer  un  salaire,  et  que  de  l'année 
passée  à  cette  année  il  y  ait  sur  la  valeur  du 
papier  une  perte  de  25  pour  cent.  Les  cin- 
quante salariés,  au  lieu  de  recevoir  5000 rou- 
bles, n'auroient  reçu  que  la  valeur  de  375o. 
Leur  perte  cumulée ,  quoique  mesurée  par  un 
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6«ul  billet  de  100  roubles ,  «era  cependant 
de  I  aSo  roubles.  Aijifti  il  ne  faui  poim  croire 
qu'en  eoimanc  jMir  exemple  la  maïae  totale 
du  papier  à  100  millioni,  lorsqu'il  bai^tedo 
ufi  pour  cent  y  la  perte  totale  de  la  nation 
ftoit  tout  ju!»rc  9S  niillioiu:  elle  peut  t^tre 
ia/ininient  plui  considérable;  par  exetnple^ 
H  U  rapidité  de  la  circtalation  étoit  égale  à 

!h  que  nous  venons  desuppoaefi  la  perte 
u  tonale seroit  de  5o  fois  aS  millions»  c*eal- 
uiiirede  i  a^o  millions. 

U  est  vrai  que  dans  chaque  marché  altéré 
I>ar  l'altération  du  numéraire ,  un  des  con- 
tractana  gagne  autant  c{ue  l'autre  perd.  Dans 
notre  exemple ,  si  nouk  compensons  la  perte 
des  uns  par  le  gain  des  autres ,  il  ne  reste 
(le  déficit  net  que  a5  roubles.  Cest  une  va- 
leur qui  s*est  anéantie  sans  tourner  au  profit 
de  personne;  mais  le  déplacement  injuste 
qui  ea  résulte  est  de  laaS  roubles,  car  les 
salariés  ont  perdu  cette  somme  que  les 
pajeofs  de  salaire  ont  gagnée.  £n  général 
la  perte  nette  que  fait  la  nation  par  la  dépré- 
ciation de  son  papier,  est  en  raison  directe 
de  la  masse  de  ce  papier  ;  mais  la  perte  cu- 
mulée de  tous  les  individus  lésés,  est  en  rai- 
son composée  de  la  masse  multipliée  par  la 
vitesse  de  sa  circtdation.   La  perte  réelle» 
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chacun  Téprouve  lorsque  le  papier  baisse 
tandis  que  le  porteur  le  garde  en  portefeuille. 
La  lésion  se  fait  sentir  lorsque  le  papier 
baisse  entre  le  moment  où  une  dette  est  con- 
tractée et  celui  où  elle  est  payée.  L'un  cal- 
cule sa  perte  au  moment  où  il  donne  le  pa- 
pier, l'autre  au  moment  où  il  le  reçoit. 

Ainsi ,  quoique  dans  les  marchés  conclus 
pendant  la  baisse  du  papier-monnaie  un  des 
contractans  gagne  autant  que  l'autre  perd , 
cet  état  de  choses  est  pourtant  un  très- 
grand  mal  ;  car  outre  que  le  Souverain  ne 
doit  point  autoriser  l'injustice  et  coopérer  au 
malheur  qui  en  résulte  ,  il  arrive  le  plus 
souvent  que  l'individu  lésé  perd  son  capital , 
et  que  l'autre  compte  ses  gains  parmi  ses  re- 
venus, en  sorte  que  le  dernier  dissipe  ce  que 
le  premier  auroit  économisé.  Il  arrive  encore 
plus  souvent  que  le  but  d'une  spéculation 
mercantile  n'est  plus  l'augmentation  de  va- 
leur que  produit  le  commerce ,  mais  le  bé- 
néfice du  change  ;  que  le  travail  productif 
du  commerçant  cesse  pour  faire  place  à  l'agio-  ' 
tage  ;  que  toute  spéculation  n'est  plus  qu'un 
jeu  sur  des  valeurs  incertaines  ;  qu'enfin 
l'activité  qui  enrichit  quelques  individus  | 
n'ajoute  plus  rien  aux  richesses  de  la  société. 
11  arrive  que   le  commerce   devient  impos- 
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.:t.î^  ^!irt«  quo  tout  crédit eftdëiniif,  parce 
(6inti  «n  •*AcoitUiit,  trompe  totitlet 
uk.  Celui  qui  achète  det  niârchaiidiie^ 
étrangère»  y  et  qui  croit  en  let  revendant 
avoir  obtenu  un  bénéfice  aitei  conaîdérable , 
voit  ce  bénéfice  changé  en  perte  par  U 
baîA^e  do  changet  au  moment  où  ild<>''  '—t^t 
le  vende»  étranger.  Celui  qui  négot:  >         i -t 

larchandiiea  du  pays ,  no  tait  jamais  «  lorsqu'il 

f*nd  I  t*il  pourra  racheter  an  même  prix. 
Chacune  dea  opératioiu  du  commerce  peut 
•  \icher  une  perte  tons  Tapparence  d'un  gain; 
^elui  qui  a  eontenré  sm  mirchanditea  et 
fSsrmé  aet  magatint»  a  peut-être  phis  gagné  à 

a  lin  de  Tannée  que  celui  qui  a  multiplié 
•es  échanges,  et  qui  sur  chacun  a  cm  faire 

n  bénéfice;  l'intérêt  est  en  opposition  avec 
iactirité,  et  le  commerce  est  frappé  de 
mort. 

Les  capitaux  accumulés ,  et  qui  prêtés  k 
intérêt  animoient  le  commerce  et  l'industrie , 
s'évanouissent  pour  le  capitaliste  qui  est  rem* 
bourse  en  biileu  ;  le  dissipateur  s'acquitte 
envers  son  créancier  avec  des  feuilles  de  pa- 
pier,  et  le  prêt  devient  un  moyen  de  ruine* 
La  seule  manière  de  profiter  de  son  bien , 
c'est  (Ten  jouir ,  c'est  de  le  dissiper.  Il  vaut 

nieux   consoflUMr  soi-même  que  vendre  à 
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perte ,  que  prêter  pour  qu'on  ne  vous  rem- 
bourse point,  qu'accumuler  pour  ne  retrou- 
ver plus  ce  qu  on  auroit  accumulé.  La  pro- 
digalité et  le  désordre  deviennent  sagesse , 
les  lois  semblent  daccord  avec  les  vices 
pour  conspirer  contre  la  fortune  publique. 

La  dégradation  du  papier  influe  d'une 
manière  plus  ruineuse  encore  sur  la  morale 
publique.  C'est  une  funeste  habitude  à  don- 
ner à  un  peuple,  que  celle  de  manquer  à 
ses  engagemens  sous  1  égide  de  la  loi;  de  ne 
payer  qu'une  partie  de  ce  qu'on  doit ,  en 
prétendant  payer  la  totalité,  de  rechercher 
partout  des  profits  usuraires  pour  compenser 
des  pertes  inattendues  et  excessives.  C'est 
une  funeste  épreuve  pour  tous  les  fonction- 
naires publics ,  pour  tous  les  employés  ,  que 
de  réduire  leur  paie  au  dessous  de  l'étroit 
nécessaire ,  de  les  priver  de  tout  moyen  hon- 
nête de  subsister,  et  d'accroître  par  les  be- 
soins les  plus  impérieux  la  tentation  de  la  vé- 
nalité. 

Cependant,  lorsqu'une  fois  une  dégrada- 
tion progressive  a  commencé ,  plus  elle 
avance,  et  plus  elle  devient  ruineuse.  Les 
billets  sont  tombés  de  loo  à  60,  et  du  point 
où  ils  sont ,  ils  tomberont  encore.  Pour  les 
porteurs  de  ces  billets  la  plus  grande  perte 
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e<l  d^j^  faîio;  maii  pour  ton>  les  rereniis 
tant  privr%  que  publics,  dont  Ut  sont  U 
comiiKiii»-  iiif%iirf%  lour  perte  à  venir  etr  là 
plus  I  i(4lc.  i^rliii  auquel  on  remboumei 
l-tr  i-ir-  le  pnpier  vaut  30  pour  cent,  une 
>niractée  loriqu*U  valoif  60  pour 
c«^iit ,  perd  la  moitié  de  son  bien, et  cepen* 
•  le  papier  n'a  perdu  que  50  pour  cent. 
>t  pliiA  tard  il  tombe  de  30  pour  cent  à  90, 
une  baiiae  de  10  pour  cent  causera  une 
pf»rte  de  33  pour  cent  k  tous  les  capita- 
li>trs  et  I  TEtat  lui-même  (1). 

Le  gouvernement  en  effet  devient  par  la 
p  lon  des  impôts  le  plus  important  des 

crt!an<-iers  nationaux,  de  même  que  par  las 
dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  la  êO^ 


(1)  L«  cftloil  •t'î'Afii    ««rvira  è   r«a<li-«  plue  iwMJhU  e«t« 
fmtm  profr«Mt 

Si  Im  bilUtt  io«i^«ai     U  btiin  é«  pfîir  m  U  p«ft«  «m 

ém  9—  &  90 ,  «I  é«  10  p.  a»  4«  10  p.  Cl. 

90  4  So                           10  ii| 

•»  A  70                          10  i»| 
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i*  4  4«                          t«  M 

40  à  S*                           «o  as 

So  4  M                                !•  55J 

so  A  !•                           10  5« 

••  A     •                           ••  !#• 


24  PREMIERE      PARTIE. 

ciétë,  il  est  le  plus  important  des  consom- 
mateurs. Quoi(|u'il  ne  vende  pas  son  papier 
pour  acheter  de  l'argent,  il  éprouve  toute 
la  baisse  de  ce  papier  dans  le  renchérisse- 
ment progressif  de  tout  ce  qui  peut  s'acheter 
ou  se  vendre.  En  eflfet  tous  les  billets  qui 
sortent  de  ses  coffres  sont  employés  im- 
médiatement ou  médiatement  à  l'achat  de 
choses  dont  le  prix  a  augmenté.  Aucun  équi- 
libre ne  peut  s'établir  entre  les  revenus  et 
les  dépenses  de  l'État;  tous  les  payemens 
qu'il  reçoit^  sont  en  papier;  tout  ceux  qu'il 
fait  suivent  la  proportion  de  l'argent,  en 
sorte  qu'il  supporte  toujours  toute  la  perte 
progressive  des  billets.  Quand  il  augmente- 
roit  sans  cesse  les  impots  ,  la  baisse  conti- 
nue du  papier  entre  une  loi  fiscale  et  la  sui- 
vante, sufliroit  seule  h  le  ruiner.  Avec  quel- 
que rapidité  qu'il  suivit  la  perte  de  ses  bil- 
lets, il  arriveroit  toujours  trop  tard. 

Que  dire  encore  d'un  état  de  finances  tel 
qu'il  ne  serve  que  dans  le  bonheur,  et  que 
toutes  les  ressources  se  dissipent  au  moment 
de  l'adversité?  Un  puissant  Empire  peut  être 
exposé  h  des  revers;  il  peut  perdre  des  ba- 
tailles, et  trouver  cependant  encore  dans 
le  patriotisme  do  ses  sujets,  dans  leur  valeur 
et  leur    dévouement,     des   ressources   pour 
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n^,..         .      •  .    .  ...   ...      ..  ,    ,,  ■:-  ,^     , 

it  ^fi  Pintroduisant ,  qu*oii  les  piïiiît  tkltui:» 
lires  funestes;  touk  ^  leiirVou^ 
ont  (àu  U  triste  ex 
Il  les  moiit»  le»  plu:»  I' 

kiii^ ...'  "*rme  11  ces  maux    î 

!r%    cotn  se    seront    c , 

le  papler-inonnaîe  est  atlli; 

Il  ne  MHiroit  le  sauver  de  sa  chàie  totale , 

reconiioltront  que  lailfi  W<^A*.1I^<»  l^ii* 

'•  ^  remplir  leurs  engaf^emeiis  les  «Llt«< 

..  .•  le  supprimer.  Ils  semiront  que  la  vraie 

rufueroute,  c*est  de  payer  encore  avec  uu 


I 


^6  PR.&MIÈRE      P  A,  a  T  1  £. 

papier  qui  ne  représente  plus  Targent,  et 
qui  nUnspire  plus  de  confiance  ;  ils  scntirojit 
iurtout  qu'fl  y,  auroij^  une.  injustice  criante^ 
unÇr, violation  de  la  foi  publique,  i  multi- 
plier davantage  un  papier  qui  excède  déjà 
la  proportion  que  le  peuple  peut  supporter^ 
on,  il  augmenter  la  circulation  du  billon  de 
cuivre,  qui  n'est  pas  moins  illusoire  et  moins 
ruineuse^  Ils  verront  d'autre  part  qu'^iussi 
longtems  que  le  papier  demeure  en  cours, 
quelques  mesures  qu'ils  adoptent  ,  il  do  in 
laisser  un  déficit  que  le  ministère  est  forcé 
de  combler  avec  de  nouvelles  émissions  de 
papier.  L'humanité ,  la  justice,  le  soin  de  la 
morale  publique,  la  sûreté  des  Etats,  tou>, 
les  motifs  les  plus  respectables  se  réunissent 
donc  pour  engager  les  Souverains  à  délivrer 
leurs  peuples  d'un  numéraire  qui  compro 
met  si  gravement  les  intérêts  les  plus  sacres 
de  toute  société  politique  (i). 

Après  avoir  démontré  par  le  raisonnemeni 
les  funestes  effets  du  papier- monnaie,  j' 
crQi3  nécessaire  de  prouver  par  les  faits  qu»* 


'  (i)  C«  n*«t  point  &  IVconomie-  poHtiijiie  à  discuter  \r 
moyeiM  'qui  peuvent  oôndiiM-e  k  la  tupprcMion  du  papie: 
inonuaie:  cet  n\>\mt  4pp«rti(Mit  à  U  ItlçiiUiion  6naocièro«  t 
noiM  T  ravie  I 


}m  ai  nntlimieiu  ejuig«ré«,  of  qtt^mi 

progreftftivft  accompagne  toujours  et  ea 

>ut   pay%  1rs  aTaQta(;et  èphémèieg  quo  le 

«•ffiviit  en  retirt*.  iVeU  ce  que  j  ai  ta* 

r%B   htalortqiie  que 

;i; ,  ri  «|tie  je  TOUS  prie  de 

iOn.  Il  importe  trop,  M«*^««**- 

1%  convaincre  que  le  pn^ 

ir  une  n«^c«^Miié  îrnUifttîble,  par 

on  iiih«'*n*nte  ï  sa  nature  m' 

•  >ii  *e  de{;i«itier  de  plus  en  pluê:  or  rien  n'eU 

plus  t  !ivous  r  er  cette  conviction 

que  i. c  des  <1  ««s  banques  qui  ont 

8urce§%ivemeni  éir  ■  «»,  soit  en  Europe , 

iaiis  les  autres  parties  du  monde.    Les 

'>ns,  les  préjugés»  leasophismes  peuvent 

itre  le  raisonnement:  mais  lors* 

q  laits  parlent,   le  doute  même  die» 


^  Vl«  <!«•  NofM  «ppAriOTant  k  ^n  Ouvrifff. 
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Comment    /es    l/i//elS'promessrs    di^nrent 
des  billets  de  banijuc. 

Maintenant,  Messeigneurs,  que  vous  con- 
noissez  la  nature  et  les  effets  des  papiers  de 
crédit ,  il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  re- 
marquer les  caractères  essentiel^  qui  dis- 
tinguent les  hilletS'prom.esses  des  billets  de 
banque,  Tous^les  deux  sont  des  titres  pour 
réclamer  un  fonds,  tous  les  deux  peuvent 
être  renfermés  dans  le  même  portefeuille; 
cependant  ils  sont  d'une  nature  absolument 
disfincte ,  et  c'est  pour  les  avoir  confoiidué 
que  Ton  a  élevé  plusieurs  systèmes  faux, 
contradictoires  ou  dangereux  sur  la  nature  et 
les  effets  des  créances.  Il  est  donc  important 
de  bien  saisir  les  caractères  qui  les  différen- 
cient. Les  voici. 

jo.  L^  billets  de  banque  sont  ou  paya- 
bles à  volonté  en  numéraire  métallique  par 
celui  qui  les  a  émis,  comme  las  bdlets  de 
confiance;  ou  ils  sont  recevables  en  pave* 
ment  dans  tous  les  marchés,  c*  la  place  du 
numéraire  méialiique,   par  tous  (mmix  qui  vi- 


▼«nt  tout  I'  .  coiiime  1^  pn 

i  î*apier%  •  promtii 

'  ,  iboiit  r«ri»iiiMii  |>.iii«- 

iie  ftOiil  jiiiiMÛ  traii«* 

I  paiement  par  uit  «ffet  de  la  loL 

i  veur  de  cm  pnpiert  ii*e*t  tenu  de  |ttt 

I  ipi'a  uit  terme  li&e ,  «u  jour  où  il  a 

I  .    !.    <         'ion  aura  rnineué  dana 

.iia%*f  t«v4    ....i..,  ..liie  ii'"*'*'*fïle  ffn  ciuan-" 

tflisanle.  Cen  papiers  •  \\  rester  com- 

valeur  morte  dans  la  main  du  créan- 

o    n'eat   qu'i   leur   échéance  que 

compte  redemander  à  la  circulation 

1  il  «ju'il  y  a  versé.   Ju^que-b  il  faut 

(!     ti  Ucuieure   privé  de  la  joui^Nance  de  c6 

itaL  A  la  vérité  ,  il  peut  «e  servir  de  cette 

N  i.  iir  morte,   et   la  fournir  en  échange  de 

[uelquet  autres  valeurs  à  celui  qnj  coasea- 

tiM)it    4   l'accepter;    mais  aloi»   il  «en  sert 

1  wiime  jX   feroit  de  toute  autre  propriété: 

''"t  qu*uu  simple  transport  dé  cré^u  .  • 

i  créancier  mis  à  Va  jif:i.  »*  <le  ra....c. 

i  ra  opérai  tous  sont  tu  ut  éirao* 

sWm,  circiUatioD  du  numéraire , et ue^up* 

|>i«ent  à  aucun  des  mouvemens  qui  lui  sont 

lit  •  cssaîrea.  U  iaut  que  celui  auquel  se  fait  \b 
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trnasport,  ait  en  sa  possession  du  numéraire 
parfaitement  dispoiiible,  et  dont  il  puisse  se 
passer  jusqu'à  lechéance  du  titre.  Enfin  tout 
porteur  d'un  effet' de  ce 'genre ,  8oït:qu*il 
Tait  reçu  de  la  première  main,  soit  qu'illé 
tienne  d'une  main  subséquente ,  n^i  pu  Tac-* 
quérir  sans  abandonner  pour  un  certain  tems 
h  la  circulation  lo  (:rij)ital  qui  fait  l'objet  de 
la  promesse. 

o°.  Les  billets  de  banque  font  partie  de 
la  valeur  totale  du  mirnéraire ,  dont  ils  repré- 
sentent une  fraction  ;  ainsi  ils  circulent  avec 
le  numéraire  métallique ,  en  sens  contraire 
des  marchandises. 

"Les  p api ers'pj^o messes ^  au  contraire,  re- 
présentent une  fraction  de  la  valeur  de  la' 
richesse  mobiliaire  dont  ils  font  partie;  ainsi 
ils  cheminent  avec  les  marchandises  en  sens 
contraire  du  numéraire  et  le  croisent  dans 
sa  circulation.  On  les  crée  et  on  les  trans- 
met, on  les  vend  et  on  les  achète,  toujours 
en  échange  contre  de  Targent  on  des  billets 
de  banque ,  précisément  comme  toute  autre' 
marchandise. 

3**.  Les  billets  de  banque  ne  portent  point 
d'intérêt  et  ne  donnent  aucune  rente  ;  ainsi 
chaque  détenteur  de  ces  billets  est  com- 
pressé de  s'en  défaire,  autant  qu*il  le  seroit 
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t  des  papier^proii 
I      ^  tles  papieri'p 

au  coiurmir9  touiouri  fructueuse  :  iU  porteut 
,  ou  ib  donneni  droit  ^  un  di     ' 


'  •  '•  '"^■■"■\  ne  pau^ii 

.   ^j        j   u    _  .  _  i-ures-de-ch.  _., 

meur  en   a   toujours  acquis  la  pro* 

j  inov«*nnant  une  bonification  propor- 

(l)  Il  «un*  it0«  «tp^c*  (U  lUJro  qtti  ftoot  t^niM  ^n»  U 
fiwm  CMMM  wnmàn^Ê%  ,•  «i  ^  p«nMit  «ti  aiAm*  imm 
uM^fâi  «igiMM  1«»  p«|M«rf-prwMH#t.  TtU  élOMnt  r^l* 

^:    '^iholm*  C^tl*   coii6uioa    «!•  f^tt  «  ftuftoui   cootiiLoiè 
U*tm  roafun(!.«  cm  Jcua  m^^^  ^  P'P**'*  •    ''^**  *^  •*«»- 
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ti6nm:f  iiii  ci»-i.u  miqiléT  îl  aoil  >»: -îciuniettre , 
et  »|iii  evst' dôiiiiuc^  sfTus  le  nom  d'escompte; 
Aussi  lespapiors-prom'essés  sônt-iU  'conservés 
pAi  lé  inémé  piopriélàiV'e  jùs'()fiî'afa  terme  de 
leur  remljoiirsement.  (in  est  atisèi  empressé 
à  les  garder,  qu'.'t  se  défaire  deè  billets,  dé 
banque.  Quoiqu'on  les  échange  quc?lquefois 
ou  euîr'elles  ou  contre  àiis  marchandises  ,  ils 
né  forment  copéndaiit  point  pàWié  de  la'cî^- 
culation  du  imméralrie;  ààssi  retardent-îls 
moins  son  niouvetnent ,  qu'ils*  n'accélèrent  sa 
marche  en  uiulti pliant  les  Valeurs  à  échanger! 
Telle  est  la  différence  entre  les  papiers^ 
promesses  et  les  billets  de  banque.  Il  en  té^ 
suite  que  la  naluie  des  premiers  les  rend  ab- 
solument incapables'  de  remplir  les  fonc- 
tions des  autres.  Cependant  c'est  encfOre  au- 
jourd'hui une  des  erreurs  le  plus  générale- 
nitjtit  répandues,  que  la  solidité  d'un  papier, 
c'est-à-dire  la  certitude  qu'il  sera  acquitté^ 
est  la  seule  condition  requise  pour  qu*il 
puisse  faire  office  de  monnaie;  et  qu'en  con- 
séquence le  crédit  hypothécaire  sullisam- 
ment  établi  pourroit  être  la  base  d'une  ban- 
que de  circiUalion.  Les  personnes  qui  se 
laissent  aller  à  celle  fausse  opinion,  sem- 
blent oublier  qu'il  est  de  l'essence  d'un  billet 
de   coiiiiance,   d'être  convèrlible  eu  nujné- 


î    î   r,    Tf.     C  M  A  F.    XYI.  "J^j 

rairA  mëtallif|iie  \  toute  min iiti»,  •« m  retard 
11  .  11  ne  suffit  |iM  de 

I  i  •  ju  il  le  §«'rii  un  jour;  U 

'         *^ .i  cllonK^nt  la  faculté.  Or 

:  ce  que  nt*  f»iMiii>ient  fiiire  Ic^s  papiert^ 
promettet,  quelque  bîengnnintU,  quelque 
solitiement  hrpoiliéquéii  qu'on  lo^  auppo>e, 
ptt!  j  lU  ne  peuTenf  être  réalisét  taAs  re- 
pendre  \  la  circulntion  If^t  capitaux  qu*ilt 
!  u  ont  protêt.  Ccsl   bien  tnoins  la  solidité 

!ti  titre  t|tic»  la  prompt îtuife  du  recouTrenient 

|(ii   pourra   rapproch«M    \\\\   papier  des  qua- 

htés  nécoiiaires  pour  faire  aenrice  de  mon« 

'  •-  de  toutes  le*  promesses,  celles  qui 

'  ••*  fiur  le  crédit  hrpotht^caire  sont 

^   ..w..i    le    reconrrement ,    quoique   lé 

•âr,    est    auMi    naturellement   le  plut 

loigoé.  Celles  fondées  sur  le  crédit  persorn 
fiel,    dont    le   recouvrement  est  en  générki 

)iu  prompt,  offrent  au  contraire  le  motui 
de  sûreté.  Tous  les  essais  qu'on  à  faits  dan^ 
d**^'— -'-T<  pars  pour  fonder  de<  f  •-•  -îfs  d6f 
Ci  ion   sur   le  crédit  hrpotii   ,-i    •,    ott 

pour   remplacer   le   numéraire  par  des  pa* 

.^rs-promesseS|   ont  également  échoué  (i)« 
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Le  papîer-monnaie  n'étant  point  rembour- 
sable, il  exige  moins  de  précautions  de  la 
part  du  Souverain  qui  l'émet,  que  n'exige- 
roient  des  billets  de  confiance.  Comme  le 
Souverain  n*a  pas  h  craindre  que  ses  billets 
lui  reviennent  pour  être  payés  en  numéraire 
métallique ,  il  peut  sans  inconvénient  les  prê- 
ter h  longs  termes,  pourvu  que  le  recouvre- 
ment soit  assuré.  Presque  tous  les  prêts  que 
nos  banques  d'emprunt  font  aux  particuliers, 
consistent  en  assignats  et  se  font  à  long 
terme,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  inconvé- 
nient pour  la  banque  d'assignats,  c'est-a-dire 
pour  l'établissement  qui  les  émet. 

Cependant ,  une  chose  digne  de  remarque 
c'est  que,  même  dans  un  pays  oti  tout  le 
numéraire  circulant  se  borne  au  papier-mon- 
naie, les  papiers-promesses  ne  peuvent  point 
servir  de  numéraire ,  tant  leur  nature  est  con- 
traire h  cette  fonction.  Qui  ne  croiroit,  par 
exemple ,  qu'en  Russie  des  papiers-promesses 
de  la  plus  grande  solidité  ne  seroient  reçus 
avec  d'autant  plus  de  facilité  en  guise  de  nu- 
méraire, qu'à  leur  échéance  ils  ne  sont  pas 
non  plus  remboursables  en  monnaie  méul- 
lique,mais  encore  en  papier,  et  qu'ils  ont 
sur  ce  dernier  l'avantage  de  porter  un  intérêt 
et  d'être  hypothéqués  sur   un  gage  noauiié- 
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■Mit  spécifié?    CapMdrat   l'espérimce  m 

rouvé  !•  conmîrtt.  Co— naca  fait  roumit 

i  i  yrf^wre  U  plot  coarwànùÊMè  de  U  diffé- 

'*  qui  Mib»i»ie  entra  CM  dam  atpèeaa 

iilau,   ja   crois  utile  de  toua  en  faira 

onolM  let  déuik« 

En  1797 ,  liMil'Baipafavr  établit  ima  bamfiw 

dm  %ecoun  pour  la  nablawa  andattéa,  sor 

le  plan  que   lui  en  acroit  prêtante  tm  Hol- 

tfindait.  Cet  homme,  quoique  Tagent  dune 

^  pramièreê  nudions  de  commerce  en  £u- 

«pe,  avoit,  OOBUM  p«ttqM  tous  les  ii<go* 

iam\  dea  idëaa  trèa-confuies  sur  la  nature 

et  les  effets  des  papiers  de  crédit.  La  crainte 

d*aagn»estar  le  papier-monnaie ,  qui  perdoit 

<U{à  coisidërablement    contre  la  monnaie 

argent  I  Tavoit   déterminné  à  proposer  la 

réatkm  de   cédules  hypothécaires,   de  la 

valeur  de  5oo  \  10,000  roubles,  portant  5 

^ur  oent  d'intérêt.    Le  gouvernement  or- 

uonna  qna  ces  billets  aeroioAl  transmiastUas 

•)<«§  débitama  de  la  banque  à  lears  eréan* 

«)»;  qna  les  caissiw  publiques  ainsi  que 

s  baoqties  d'ewpi'unr,  les  recevroient  en 

acquit  de  leors  créances,  et  que  du  reste  ils 

ourroient  être  transmis  ▼olontairement  de 

tain  en  mains.  Les  fonds  prêtés  par  cette 


^6  P  T<    F    AT    î   r    R    E       PAU   T    I    L 


«J 


baii(|ne  croient  reinbonrsables  en  s'i  ans;  les 
intérérs  dévoient  être  payés  en  assignats;  la 
restitution  d\i  principal  ponvoit  se   faire  en 
cëdnles  de  cette   banque.     Du  moment    de 
son  ouverture,  tout  créancier  d*uii  noble  qui 
auroit  réclamé  inutilement  le   payement  de 
sa    dette,    étoit   autorisé   de    s'adresser  à  la 
banque;  celle-ci  pouvoit  contraindre  le  dé- 
biteur «i  lui  engager  une  de  ses  propriétés,  et 
dans  ce  cas  elle  étoit  tenue  d'indemniser  di- 
rectement le  créancier.  EnHn  la  banque  of- 
froit  encore  des  avances  à  tous  les  proprié- 
taires qui   voudroient    emprunter  chez  elle 
pour  faire  des    entreprises  d'industrie.    Ces 
avances  étoient  fournies  de  même  en  cédules. 
A  peine  ces'billets  avoient-ils  paru  dans  la 
circulation,  qu'ils  perdirent  jusqu'à  i5  et  20 
pour  cent  contre  les  assignats,  et  de  semaine 
en   semaine   leur  discrédit  alla  en  augmen» 
tant.  Cet  effet  étonna  tout  le  monde ,  hors  le 
peu  de  personnes  qui,  familiers  avec  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique  ,  l'avoient  prévu 
et  prédit.  Ces  billets,  quoique  papiers  comme 
les  assignats,  n'étoient   cependant  que   des 
papiers -promesses,  tandis  que   les  assignats 
sont  un   papier -monnaie;    les  premiers  n*a- 
voient  un  cours  forcé  que  dans  les  transac- 
tions des  débiteurs -propriétaires  avec  leurs 


iT<  iK  lersy  ei  de  ceux-ci  avec  ie«  causât 
)  •  tet,  taociia  que  le*  autres  étoient ^id- 

1  '  «  daiii  tout  let  marché*.  Si  leé  billeu 

d'h>|joii)cijue  ponoieiit  un  iniérét  dont  les 
•**'giiftt*  ne  jouîftfteiit  pas,  cet  avaiuage  étoit 
toiiipaiiaé  par  rinconvënieiu  d'une  échéance 
tret-éioignée.  Enfin  le  inoi|Uiu  même  de  cea 
bilieta  lea  rendoU  peu  propre*  )i  la  circula- 
tion: lea  plus  petits»  connie  îe  Tai  déj^  dit, 
ir.>ie«i  de  Soo  roubles;  or  de  cent  mar- 
chés qui  se  font,  il  ny  en  a  peut-être  pas 
un  qui  se  monte  à  cette  somme. 

Les  créanciers  des  propriétaires  se  trou- 

vr>^ -'-«^  pour  la  plupart  des  artisans  et  des 

UM  :  ces  geiu  en  recevant  les  billets» 

ne  pouvoient   les  employer   à  pajer  leurs 

ouvriers»  leurs  commis»  leurs  fournisseurs; 

'*t  netant  ni  disposés ,  ni  même  en  état  de 

i  •«   j  'lier  dans  leurs  portefeuilles  pour  en 

i  in'»  -At  modique»  ils  se  voyoient  dons 

ue  les  négocier»  c'est-à-dire  de 

aer  des  acheteurs.  Uu  pareil  ache- 

leiir  ne  sauroit  être  qu'un  capitaliste  ayant 

uae  Somalie  d'argent  oisive  qu*il  ne  veut  ni 

dépenser  ni  employer  lui-même»   ce  que 

nous  avons  défini  sous  le  nom  de  fonds  à 

prêter.    Ainsi  la   masse  des  fonds  à  prêter 

est  la  seule  qui  puisse  acheter  une  telle  pro- 
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messe.  Or  cette  portion ,  relativement  h  la 
masse  totale  du  capital  national,  est  toujours 
infiniment  petite,  et  par  conséquent  la  por- 
lion  de  numéraire  qui  la  représente  Test  aussi. 
Lorsqu'on  offre  tout-<i-coup  des  promesses 
pour  une  valeur  considérable  à  vendre,  il  n'y 
aura  pas  assez  de  capitaux  pour  les  ach'eter, 
et  les  possesseurs  de  ces  capitaux  profiteront 
de  la  concurrence  des  vendeurs  de  promesses 
pour  leur  imposer  des  conditions  onéreuses. 
Voilà  ce  qui  arriva  à  nos  détenteurs  de  cé- 
dules:  ils  se  voyoient  forcés  de  les  céder 
avec  perte,  et  cette  perte  alloit  toujours  en 
croissant  à  mesure  que  la  masse  des  cédules 
angmentoit.  Cependant,  quel  qno  fut  le  cours 
de  ces  billets ,  les  créanciers  des  propriétaires 
étoient  toujours  obligés  à  les  recevoir  au  taux 
nominal,  ce  qui  changeoit  en  une  injustice 
ouverte  le  bienfait  que  l'Empereur  avoit 
voulu  leur  accorder.  Pour  mettre  fin  h  cet 
embarras,  on  se  vit  forcé  de  recourir  a  la 
mesure  que  fauteur  du  plan  avoit  cru  pou- 
voir éviter,  c^est-h-dire  d'augmenter  la  masse 
du  papier-monnaie.  On  établit  un  comptoir 
k  la  banque ,  où  tout  porteur  de  cédules  pou- 
voit  les  échanger  contre  des  assignats.  La 
foule  qui  s'y  présenta ,  fut  immense  ;  et  comme 
il  étoil  impossible  de  satisfaire  toutlemonde 
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Ji-la-fois .   i  :Q  le  plus  eflfrénë  i*ëfabltt 

bieiitùt  mu%  ponm  dûlm  liaiifjue.  Tel  porteur 

lo  r^Uiereet  biUeu,teaipreMoit 

^r  cl'autret  sur-le-^lunnp»  pour  lee 

1  ir*  nouveau.  Ce  détordre  ne  cf*^^n 

}u*«vec  reiûtenco  de  la  banque ,  «ji.. 
:  énnie  H  celle  d*emprunr. 

Je  voua  ai  raconté  ce»  raiti  pour  voua  prou* 
Yer  par  un  exemple  trèt-inatruciîf  que  les 
papiore^promenea  ne  peuvent  jamais  taire 
ofico  de  nonéfttife;  mais  ils  nous  fournis- 
sent  encore  d'aotresobserrations  import<intes. 
En  créant  cette  banque,  le  gonTernem#«nt 
avoit  eu  Tintent  ion  bienfaisante  de  conlrain- 
dre  lea  propriétaires endettt^s  li  saiisfaire  leurs 
;  et  il  avoit  cru  leur  fournir  en 
le  inojen  le  plus  propre  de  s*ac- 

juitter  promptemenf  et  d'une  manière  peu 
onéretiae.  Ce  but  étoit  certainement  trè»- 
louable,  mais  pour  y  parvenir  on  avoit  pris 
dea  meanrei  qui  dévoient  faire  plus  de  tort  à 
rindaurie  et  li  la  richesse  nationale  qu'elles 
ne  poQToient  jamais  faire  de  bien  li  cesdébi- 
teors  et  ^  ces  créanciers.  Les  sommes  que  lea 
premiers  devoiem,  n*étoient  que  Texpressioii 
ou  le  signe  d*une  valeur  pins  réelle,  des  mar- 

res  qu'ils  avoieni  empruntées  et  dé- 
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par  anticipation,  il  n'y  avoit  qu'un  moyen, 
celui  d'épargner  sur  les  consommations  ac- 
tuelles.Le  gouvernemenr  ne  pouvoit  point  leur 
fournir  ce  fonds,  car  lui-même  il  n'est  pas 
producteur,  et  ses  revenus  sont  balancés  par 
ses  dépenses.  Il  le  leur  fournit  pourtant,  ou 
plutôt  il  crut  le  fournir,  <  i  créant  du  pa- 
pier-monnaie: mais  qui  ne  voit  que  ce  pa- 
pier ne  pouvoit  nullement  remplacer  les  ca- 
pitaux qui  manquoient  dans  la  circulation? 
Encore  (jue  le  gouvernement  eût  pu  prêter 
de  l'or  et  de  l'argent,  ces  valeurs  réelles  n'au- 
roient  pu  les  remplacer  qu'en  sortant  du  pays, 
et  en  y  ramenant  d'autres  valeurs  qui  y  éloient 
plus  en  demande.  Le  papier-monnaie  étant 
borné  par  sa  nature  aux  marchés  de  l'inté- 
rieur, ne  pouvoit  que  perdre  de  sa  valeur  par 
une  nouvelle  émission  qui  dérangea  encore 
plus  la  proportion  déjà  très-altérée  qui  sub- 
sistoit  entre  son  montant  et  la  valeur  de  la 
richesse  circulante.  En  effet,  la  perte  des  as- 
signats contre  le  numéraire  métallique  s'ac- 
crut rapidement;  le  rouble  en  assignats  qui 
en  1797  avoit  encore  valu  79^  copeks  d'ar- 
gent, descendit  les  années  suivantes  à  75,  à 
6ji  et  '1  G^l  copeks.  Cette  baisse  de  l'assig- 
nat est  re\[»ression  arirhméti«|fie  de  la  perte 
que  souffrit  la  nation  pour  avoir  mis  un  cer- 


tain  nombre  àê  àéhltmun  en  ét«l  de  payer 
Irurs  dette*  dViiie  numiAre  trèe-prëjudicUble 
aux  créesciefs;  perte  qui  retomba  principe- 
l^inrnt  sur  les  teleriëi  du  gouvernement  et 
Ir-^  rrntir^r^  9  et  qui  agrevA  leur  tiruaiioa 
aé|à  irèft-péflible. 


T.  4- 
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CHAPITRE    XVII. 

Quels  sont  les  effets  du  crédit  pour  la 
richesse  nationale. 

Avant  de  quitter  l'objet  de  ce  Livre,  ré- 
sumons tous  les  principes  ,  et  tâchons  de 
nous  rendre  compte  d'une  manière  claire  et 
précise  des  avantages  que  la  richesse  natio- 
nale peut  retirer  du  crédit.  Ce  travail  nous 
sera  d'autant  plus  utile  qu'il  n'y  a  guère  d'ob- 
jet en  économie  politique  sur  lequel  on  se 
fait  plus  facilement  illusion.  Parmi  tant  de 
personnes  qu'on  entend  journellement  rai- 
sonner sur  le  crédit,  il  n'y  en  a  que  très-peu 
qui  se  font  une  idée  nette  de  sa  nature  ;  ce- 
pendant le  crédit  n'est  pas  une  chose  idéale 
qu'on  ne  puisse  saisir  ni  analyser.  Quant  à 
ses  effets,  les  opinions  de  la  plupart  des 
hommes  à  ce  sujet  sont  encore  bien  plus 
confuses.  Y  a-t-il  une  erreur  plus  générale- 
ment répandue  que  celle  qui  attribue  au  cré- 
dit la  faculté  de  créer  des  capitaux  qui  n'exis- 
toient  pas?  Cependant  cette  erreur  conduit 
aux  conséquences  les  plus  absurdes  en  théo- 
rie et  les  plus  funestes  dans  l'application. 


C>M  éÊm  oe  êjmémm  Jtmm  cvédil  ciëmw 
que  Ton  Miand  dwgmt  Msorar  qoa  la  datte 
pulilîqaa  epriciiit  un  Eut ,  puisque  d'une  part 
celui  qui  reçoit  un  salaire  du  gourerMaMÉH^ 
Tit  de  l'arf^ent  empnmté,  at  que  de  Tautra 
calai  qui  l'a  prêté  aet  auati  richa  qu*aupara* 
eit  dans  ce  qriténia  qu'on  a  vu  des 
.^.-.aiae  augmantar  leur  papiarHnonnaia 
é}k  déprécié»  dans  la  Tue  d'encourager  Ti»* 
iuttrie,  croyant  quil  tnflieeit  de  créer  dee 
ignet  pour  créer  des  capiuna  ;  c'est  dans  ce 
vstéme  enfin  qu*on  a  vu  la  banque  de  Law 
iinfondre  toutes   les  valeurs ,    bouleverser 
:outes  les  fortunes,  et  ruiner  poiu*  une  lon- 
gue suite  d'années  le  pays  le  pltu  florissant. 
i  41  mauvais  succès  de  toutes  les  applications 
'«)  ce  sysiéne  déoMmue  essai  sa  fausseté,  ei 
1   ;'  'm  voir  qu'il  y  a  dans  les  créances  quel- 
que cbose  de  positif  et  de  réel  »  à  quoi  Tima- 
gination  ne  peut  sup^éer. 

Pour  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  la 
question  épineuse  dont  il  s'agit,  rappelons- 
nous  d'abord  que  le  crédit  n'est  ature  chose 
r|ue  la  confiance  qui  se  manifeste ,  soit  dans  les 
prêts,  soitdanslacirculation  de  ces  billets  qui 
r^piéaentenl  le  ntnnéraue  et  ciui  le  retnpla- 
ent*  Dans  un  pays  où  le  crédit  est  bien  ûLii>li, 
on  prête  volontiers,  les  empmnu  sont  faciles, 
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et  les  billets  de  banque  circulent  aisément  el 
6ans  perdre  de  leur  valeur.  Or  cette  confiance 
n'est  pas  sans  base;  elle  ne  repose  pas  sur 
riin.'if^inatioii:  elle  ne  connoît  d'autre  source 
que  la  bonne-foi,  et  d'autre  ternie  que  l'in- 
fidélité. Elle  ne  peut  jamais  être  comman- 
dée, et  si  la  ruse  parvient  quelquefois  à  la 
séduire  ou  h  la  tromper,  ce  n'est  jamais  pour 
longtems. 

Considérons-la  d'abord  dans  les  prêts ,  et 
examinons  les  avantages  qu'elle  procure  dans 
cette  espèce  de  transactions,  l^e  fonds  prêté, 
comme  vous  le  savez,  ne  consiste  point  dans 
les  pièces  de  monnaies  ou  dans  les  billets  qui 
ont  servi  au  prêteur  comme  instrument  de  dé- 
légation, mais  dans  les  marchandises  que  ce 
numéraire  donne  le  pouvoir  d'acheter  (i). 
Or,  je  vous  le  demande,  Messeigneurs,  ces 
marchandises  doublent -elles  par  Facte  du 
prêt?  Parce  que  le  capitaliste  a  délégué  à 
l'emprunteur  la  faculté  d'acheter  des  mar- 
chandises pour  la  valeur  de  mille  roubles,  y 
a-t-il  dès  ce  moment  dans  la  société  des  mar- 
chandises pour  la  valeur  de  mille  roubles  de 
plus?  Cette  question  est  trop  palpable  pour 
qu'un  homme  de  bon  sens  puisse  l'alliimer: 

(t)  Voyeji  U  cbap.  II.  de  ce  Livre,  T.  111,  p.i57* 
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a  Ml  Mpoitibia  émmmpm  raparotiMr  que 
le  fonds  prêté  fMl«  la  méma  qiia  k  fonds 
gâfftlé  par  «on  propriéuira.  Or,  «'il  6êl  virni 
qtir*  Ir*  prêt  nmuffmtâe  point  la  fbiuk  prêté  » 
le  crétin  n'a  donc  point  une  puÎManca  créa« 
xt'^'^  a  •>.*  i.  .'  i'*  .itinnarà  la  panonnaqui 
1  il  d'un  fond*  déjji  e&U* 

JUtkiê ,  dira-t «on ,  la  iiire  que  reçoit  le  pro  • 
priétaira  d'un  fonds  prêté»  a  oapandant  une 
voleur  égala  au  fondé  pour  la  catsion  duquel 
il  aélé  donné. Lortqtia  je  prêta  il  la  caisse  da 
la  maison  dasaafims-trouvés  mille  roubles  sur 
un  billet»  oatia  caisse  sa  trouve  en  possession 
de  mon  argent,  et  moi  je  possède  un  bil- 
let valant  mille  roubles  et  que  je  puis  échan- 
ger ^  tout  moment  contre  une  pareille  va* 
leur.'' 

Sans  doiue  les  titres  de  créance  ont  sou- 
vent une  valeur  échangeable  (i)  et  ressem- 
blant par  \k  aua  véritables  richesses:  mais 
sils  font  partie  dn  capital  dos  particuliers, 
ils  ne  font  jamais  partie  du  capital  national, 
parce  qu'ils  sont  toujours  accompagnés  d*une 


(I)  i«  4i«.  #M»«M:  car  W9u%  mv«4  ^u'U  y  •  4«t  p«p««^  ^ 
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quantité  négative,  qui  compense  la  créance 
et  la  détruit.  Vous  avez  raison,  dirois-je  à 
mon  adversaire,  de  ranger  votre  billet  du 
lombard  parmi  votre  avoir  ^  puisque  vous 
êtes  le  propriétaire  du  capital  que  vous  avez 
prêté  au  lombard;  mais  cette  caisse,  qui  n'est 
que  le  gèrent  du  capital ,  doit  porter  cette 
même  valeur  au  débit  de  ses  livres.  La  ri- 
chesse nationale  ne  comprend  pas,  d'abord 
les  fonds  prêtés,  et  puis  les  fonds  empruntés, 
puisque  cela  revient  au  même;  les  uns  et  les 
autres  étant  identiques  on  ne  peut  les  comp- 
ter qu'une  fois.  La  masse  des  marchandises 
livrées  en  conséquence  des  emprunts,  est 
égale  à  la  masse  des  créances  ;  et  comme  il 
n  y  a  point  de  double  emploi ,  les  emprunteurs 
ne  sont  point  les  propriétaires  de  cette  par- 
tie de  la  richesse  nationale  qui  est  égale  à 
la  valeur  de  toutes  les  créances:  il  y  a  d*une 
part  une  quantité  négative ,  égale  k  la  quan- 
tité positive  qui  se  trouve  de  l'autre. 

Ce  n'est  jamais  pour  avoir  été  prêtés  que 
les  fonds  augmentent;  c'est  pour  avoir  été 
employés  d'une  manière  productive.  Les 
emprunts  faits  pour  maintenir  un  travail  im- 
productif, sont  autant  de  pertes  pour  l'Etat, 
soit  que  les  emprunts  se  fassent  par  des  par- 
ticuliers qui  hypothèquent  leurs  inmieubles 


f.  1  T.  ▼  I.     r  u  À  F.  X  r  1 1.  4? 

pour  ;•  i  •'»  ,    ■  '   .'•    cju  149  ■»»  i«M«nl  pâf  Ul  gOII- 

N-tn  n  .  hvpoilièqva  let  rtvemi»  à% 

\i  ttau    >   1      loiiJi  eisi|»U3r4tàiiM  cooioiii* 

matioit  ftièrtie ,  »oni  conioinni««iaii«  terepro* 

«luire  ei  utm  àaatmt  de  profits.  Quoique  lo 

ail  en  mtkïn  un  gage  égal  ^  la  valeur 

am  nchetiet  qui  ont  été  contoflamëei  »  et 

f]«OH|ii*îl  prélève  Mw  le  produit  ammel  une 

4rt  égale  k  l'îiitérèi  de  tes  fond»,  oette  va* 

'*ttr  nen  ett  paa  notnt  perdue  pour  la  ri* 

heite  nationale;  car  l'empruntetir  a  aliéné 

l'abord  la  valeur  qu'on  lui  avoit  prêtée»  et  il 

aUène  ensuite  celle  avec  laquelle  il  paye  le 

pr^mnr-  tl  r  en  a  deux  d'aliénées»  et  cepen* 

liiiiit  il  il  t  il  existe  plus  qu'une. 

Ainsi,  quand  le  crédit  sert  là  emprunter 
des  fonds  pour  les  vouer  k  la  consommation 
stérile  »  il  est  toujours  nuisible  à  la  richesse 
nationale.  Ce  seroit  une  erreur  ridicule  de 
croire  que  l'Angleterre  s'enrichit  par  son 
crédit  public,  et  que  cette  immense  quan* 
tité  de  stocka  dont  il  encombre  la  circula- 
tion »  puisse  servir  de  compensation  seulement 
ponr  les  capitaux  que  ce  crédit  absorbe  et 
mw^mm^y.  Si  l'Angleterre  est  opulente»  ce 
n*est  pas  par  son  crédit  publtc  ;  c'est  malgré 
ce  crédiL 
Restent  les  enpniiiis  faits  pour  maintenir 
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un  travail  productif,  comme  les  seuls  dans 
lesquels  le  crédit  peut  être  utile.  Mais  de 
quelle  manière  Test-il,  et  jusqu'à  quel  point? 
On  ne  parvient  à  résoudre  ces  questions 
qu*en  considérant  séparément  le  crédit  dO" 
mestique  et  le  crédit  étranf^er ,  c*est-'i-dire 
celui  qui  est  donné  et  reçu  par  les  habitans 
d*un  même  pays,  et  celui  qu'une  nation  ou 
ses  individus  accordent  à  l'étranger  ou  en 
obtiennent.  Ces  deux  esp«^ces  de  crédit  sont 
loin  d'avoir  les  mêmes  effefs. 

On  conviendra  facilement  que  le  crédit 
domestique  ^  quand  il  sert  à  maintenir  un 
travail  productif ,  est  toujours  avantageux 
aiiœ  emprunteurs^  puisqu'il  les  met  en  état 
de  faire  Ae.s  entreprises  profitables  qu'ils  n'au- 
roient  pas  pu  faire  sans  cela.  Mais  ce  crédit, 
est-il  également  avantageux  h  la  société  en- 
tière? L'emprunteur  et  le  prêteur  étant  du 
même  pays ,  la  richesse  nationale  est-elle 
augmentée  par  l'emploi  productif  d'un  capi* 
tal  prêté,  qui,  selon  toute  apparence,  n'eût 
pas  chômé  entre  les  mains  de  son  proprié- 
taire? Il  y  a  des  auteurs,  et  d'un  grand 
poids,  qui  répondent  négativement  ii  ces 
questions.  »  Les  emprunts  domestiques  faits 
pour  maintenir  un  travail  productif,  disent* 
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V  ;),  sont  indiflMmit  pour  la  richeM»  na* 

tinnalr;    %'iU  nappamrrUient  pat  la  nation  | 

1  rnncliitaeiil  paa  non  pliu.  CcAt  uno 

trtie  du  oapifai  nalionnl  qui  change  de  ré- 

Moa  changer  ni  de  proprîëtairv 

Hdjiation;  car  tout  capiialiâte  n'empluio 

4,        .♦»:•.!  ♦pi'n  mainf(*nir  un  rrnv«'î  •»'^'»f|uc- 

lié ,  ^     me  de  le  jM?rilrr.» 

Si  cette  opinion  ëtoit  fondée,  il  voudroit 
mieux  pour  Tinduttrie  qn*il  nV  eût  point  de 
I  doniestii|ue;  car  i*il  n*est  que  Tun  des 
ueuji»  ou  inutile  ou  nuisible ,  qu'importe  de 
le  conserver?  Mais    c'est    aUer   trop    loin* 
Sans  doute ,   tout  capitaliste  est  intéressé  à 
emplojer  son  capital  d*une  manière  produc- 
ve»  parce  que   c'est  le  seul  moyen  de  le 
Gonserrer  et  d'en  retirer  un  profit  :  mais  com- 
a-t-il   pas  de  capitalistes  qui,  par 
«c...   «vacation ,   par  le  genre  de  vie  qu'ils 
ont  eniirassé,  ou  par  leurs  goûts  et  leurs  ha- 
bitudes, sont  hors  d'état  ou  incapables  d'cm* 
ployer  eux-mêmes  leurs  capitaux ,  et  qui  par 
mscquetu  n'en accumuleroient  point,  si  le 


(i)  D*  U    rtcà^éêt  €pmm0tcimht    pmr    Simùmém  .     T.    L 
'  <-«!  U  •«mU  foi*  ^ii«  non  o|itnioQ  m  ifo«v«  «a  coa* 
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crédit  ne  leur  ofFroit  pas  le  moyen  de  les 
faire  fructifier  par  Tentremise  de  quelqu'au- 
tre  personne?  Les  riches  propriétaires  qui 
vivent  à  la  cour ,  les  employés  civils  ,  mili- 
taires et  ecclésiastiques ,  les  filles ,  les  veu- 
ves, les  domestiques  et  quelques  autres  clas- 
ses de  la  société  se  trouvent  pour  la  plupart 
dans  une  pareille  situation.  Cependant,  com- 
bien d'industrie  n*est  pas  mise  en  activité 
dans  une  grande  ville ,  à  Taide  des  petits  ca- 
pitaux seulement  amassés  par  les  domesti-» 
qnes  !  Ces  capitaux  forment  presque  la  seule 
source  ouverte  à  ces  maîtres-ouvriers  pauvres 
et  rangés  qui,  pour  donner  quelque  exten- 
sion à  leur  industrie,  consentent  à  payer  un 
intérêt  un  peu  supérieur  au  taux  de  la  place, 
et  qui  n'auroient  pas  de  crédit  ni  d'accès 
auprès  des  grands  capitalistes.  Toutes  ces 
différentes  classes  de  capitalistes  cesseroient 
d*accumuler ,  elles  seroient  forcées  de  le 
faire,  aussitôt  qu'il  ny  auroit  plus  de  crédit* 
C'est  au  prêt  h  intérêt  qu'il  faut  attribuer  en 
grande  partie  l'accroissement  rapide  des  ca- 
pitaux depuis  que  les  lois  ecclésiastiques  et 
l'opinion  populaire  ont  cessé  de  condamner 
le  profit  du  capitaliste.  C'est  sous  ce  rapport 
qu'on  peut  dire  en  quelque  sorte  que  le  cré- 
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dit  crée  dm  capitaux,  puitqu'U  dariemuii 
puiiMmt  motif  pour  en  «maâtar. 

'  rïpendiiAt  kl  crédil  n'eu  pat  ut  Ua  Muto- 
meal  daaa  la  rapport  du  capiiaUna-rantier  k 
t Viiir^^nranaur  ;  il  l'ait  encoray  at  paut-étra 
{;a  t  dans  lai  rapporti  des  anlrepra« 
1  itr  aux*  Noui  allont  voir  qu'il  eu  im. 

I  d'étandra  lai  amrapriiai  industrial- 

1'  «lu-ilelj  da  cartainat  bornai  trèt  étroitai  y 
a  inoin§  de  donner  du  crédit:  ainii,  dans  la 
ikiippositiou  méma  qna  loui  lai  capitalistai 
diri^»*a%sant  aux-mémai  Taniploi  da  leur»  ca- 
piiaux ,  ili  leroient  toujoura  dani  la  nécair 
Mté  den  prêter  une  partie. 

Catta  nécesiité  ia  maaifette  surtout  dani 
lai  deux  circonitaacai  iuiYantai  : 

I*.  Quand  une  entrapriia  ait  limitée  par 
\"  il*  i>it  da  ses  produits,  —  Lorsqu'un  entra* 
preneur  Tend  tout  ce  qu'il  peut  vendre  aa 
comptant,  son  débit  s'arrêta;  et  s'il  pos- 
sède du  capital  de  reste ,  il  ne  peut  plus 
l'emplorer  dani  ion  entreprise,  faute  de  dé- 
l.if  rwi.ir  le  iorploi  de  marchandises  qti'il 
•iit.  Dans  cacas ,  le  seul  moyen  d'é- 
T'  alra  son  aatraprise,  c'est  da  vendre  h  cré- 
dit lai  marçhandisai  qu'il  ne  peut  plu!»  vendre 
au  comptant.  Supposes  un  cultivateur  qui 
a  >re  du  terrain  en  friche  at  dei  capi- 
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taux  sulïisans  pour  étendre  sa  culture  Placez- 
le  dans  un  j)ays  où  le  crédit  soit  inconnu» 
Que  ce  qu'il  vend  des  productions  de  son 
terrain  cultivé  soit  exactement  ce  qu'il  peut 
vendre  au  comptant:  il  lui  sera  impossible 
de  défricher  ses  terres  incultes  ,  car  le  pro- 
duit de  ces  terres  ne  trouveroit  point  d'ache- 
teurs. Ainsi  pour  étendre  sa  culture  ,  il  est 
obligé  de  vendre  h  crédit  une  partie  de  ses 
productions.  —  Mettez  à  la  place  de  ce  cul- 
tivateur un  fabricant  ou  un  marchand:  lesmè- 
ines  motifs  les  engageront  h  en  agir  de  même. 
2^.  Quand  une  entreprise  est  limitée  par 
la  production  de  certaines  autres  entreprises 
dont  elle  dépend,  et  que  cette  production 
est  arrêtée  par  le  défaut  de  capitaux.  —  Lors- 
qu'un entrepreneur  a  t)esoin  des  produits  de 
quelqu'autre  industrie  et  qu'il  en  achète  tout 
ce  qui  s'en  présente  au  marché,  sa  produc- 
tion ne  peut  guère  aller  au-delà  ;  et  s'il  a  du 
capital  de  reste ,  il  né  peut  plus  l'employer 
dans  son  entreprise ,  faute  de  ces  produits. 
Dans  ce  cas  ,  le  seul  moyen  d'étendre  son 
entreprise,  c'est  de  faire  des  avances  aux 
entrepreneurs  qui  lui  fournissent  ces  pro- 
duits. Par  exemple,  un  fabricant  de  toiles 
met  en  œuvre  mille  pouds  de  lin  annuelle- 
ment j  U  est  assez  riche  pour  en  employer 
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bvantage  ,  nudê  le*  cultivateur»  de  ton  paji 

t   p«ê  de  capitaux  »uHi&a tu  pour  en  pro- 

iiuiiti    une  ploa  gtmnde  quaniiié*   S'il  veirt 

Augmenter  ta  Cabriiiue  ,  il  est  obligé  de  faire 

acaaau\  .  «leurs  pour  qu'iU  puîa» 

êaol  éiaiidra  leur  culture.  ^  Vous  tentey  biea 

(ue  tout  entrepreneur  peut  le  trouver  dana 

iue  pareille  situation  vit4*via  d'autrea  entre* 

;>reneurt|  du  moment  qu'il  a  beaoin  deapro* 

inii  de  leur  industrie,  aoit  comme  matë- 

i ^oit  comme  inatramena  de  métier. 

Cest  ainsi  que  les  entrepreneurs  riches , 
telqu*e4pèce  d'industrie  que  ce  soit, 

louiiCttt  du  crédit  pour  étendre  leurs  entre* 
prises,  d*où  résulte  un  accroissement  pro- 
gressif de  production,  non-seulement  dans 
leurs  industries ,  mais  encore  dans  toutea 
cellea  qui  sont  en  relation  avec  elles.  Des 
capitaux  qui  chdmeroient  entre  les  mains  des 
entrepreneurs  riches,  fructifient  dans  ceux 
des  entrepreneurs  ptuvres ,  et  retournent 
ensuite  à  lenra  propriétaires  pour  leur  rendre 
lea  mémea  aervices.  Si  le  crcdit  n'existoit 
pA>,  leirtmiaîon  de  chaque  espèce  d'indua- 
iri«;  i^i*roit  bornée,  non-seulement  par  le 
capital  qui  la  fait  aller,  comme  cela  arrive 
encore  actuellement;  mais  de  plus  elle  se- 
loit  bornée  par  les  capitaux  qui  font  aller 
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toutes  les  autres  industries  dont  la  première 
dépend.  Telle  est  efifectivement  la  situation 
d'un  peuple  qui  ne  connoît  point  le  crédit; 
mais  il  est  impossible  qu'elle  puisse  durer 
longtems.  La  classe  d'entrepreneurs  qui  la 
première  devance  les  autres  dans  l'accumula- 
tion des  capitaux  ,  prête  le  surplus  qu'elle 
ne  peut  employer  pour  le  moment,  à  ces  au- 
tres clasvses  moins  riches  dont  elle  dépend , 
afin  d'augmenter  par  leur  production  anti- 
cipée ,  celle  qui  fait  l'objet  de  ses  propres 
travaux. 

Dans  presque  toute  l'Europe  moderne, 
c'est  la  classe  des  marchands  qui  est  par- 
venue la  première  à  former  des  capitaux  con- 
sidérables; aussi  a-t-elle  été  la  première  à 
offrir  du  crédit  h  toutes  les  autres  classes  in- 
dustrieuses ,  parce  qu'elle  a  besoin  de  toutes. 
Les  avances  que  le  commerce  leur  fait ,  ont 
souvent  l'air  de  n'être  que  des  achats ,  et 
cependant  ce  sont  de  véritables  avances.  Le 
marchand  qui  paye  comptant  une  marchan- 
dise qu'on  lui  livre  sur-le-champ ,  ne  parolt 
rien  avancer  au  producteur  qui  la  lui  vend  : 
cependant,  s'il  lui  faut  attendre  des  mois  et 
peut-être  des  années  entières  avant  de  voir 
rentrer  ses  fonds,  c'est  effectivement  un  prêt 
qu'il  fait  au  producteur,  prêt  par  lequel  ce- 
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1  omre  an  état  da  racoonaancaria 

{.  .  ^ttr  ie-ch«mp«   D'autrat  foU,  la 

I!  «ilii  au  productaur  al 

para  d  «vaiioa  ca  qu'il  aolièia,  aa  ttipulant 
iaa  ooii  qui  la  dédommaganf  daa  ra- 

laidf  du  paiemant  at  da  U  lîTraiaoi^  Cat 
aapècai  da  prêts  n'ont  liau  qua  dans  lat  part 
où  lapolanca  dat  marcbanda  aurpatta  da 
beaucoup   U  iortana  daa  aotiaa  ciaaaaa  in* 

iisirtellaa. 

A  oMaora  qua  caa  damîèraa  9e  aont  enrt* 
•  biaa  dana  laa  diflférana  pajra  da  fEuropa ,  la 
claaia  n^rcbanda  a  oaaaé  pao-à-pau  da  laur 
faira  da  looga  crédits;  il  aat  méma  arrivé 
qu'alla  a  réclamé  daa  cultivataurs  at  daa  fa- 
bricana  la  crédit  qu'elle  leur  avoit  accordé 
pféoédanunent.  En  Angleterre ,  pare leinple, 
laa  narchanJa,  au  lieu  d*achetar  au  comp- 
tant 9  na  donnant  aoavant  qua  da  foiblea  ^ 
comptaa,  at  na  laaMttant  aux  Tandaura  pour 
le  aurplua,  qua  leuis  promaaaaa  ou  billets 
asigiblea  k  lama  convenu*- lia  achetant  me- 
na qoalquefois  sans  donner  daa  2b-comptes, 
at  atipnlam  un  délai  suffisant  pour  payer  la 
prodnctanr  avac  l'argent  qu'ils  aiut>nt  reçu 
du  consommateur  (i). 

(l>  u  VMM  •$  dk  {T.i,  f,  %4$,  «  T.  Il .  p.  ito.  ^u'mm 
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Dans  les  pays  où  les  cultivateurs  et  les  ma- 
nufacturiers sont  parvenus  h  ce  degré  d'opu- 
lence qui  leur  permet  de  se  passer  du  crédit 
donné  par  la  classe  commerçante,  celle-ci 
pouvant  dJ.-5poscr  des  capitaux  qu'elle  em- 
ployoit  précédemment  dans  ce  crédit,  a  pu 
les  appli(juer  à  d'autres  usages  également 
utiles  et  profitables  ;  par  exemple  ,  à  ^celui 
de  l'escompte  des  billets  de  commerce,  qui 
donne  aux  vendeurs  la  facilité  de  réaliser 
avant  l'échéance  la  valeur  des  promesses 
qu'on  leur  a  faites;  h  celui  des  banques  ,  qui 
fournissent  aux  négocians  les  moyens  de 
soutenir ,  d'étendre  et  de  prolonger  leurs 
crédits;  à  celui  des  assurances,  qui  dimi- 
nuent les  dangers  en  les  appréciant  et  en  y 
donnant  garantie,  etc. 

Tels  sont  les  effets  du  crédit  domestique. 
Vous  voyez  qu'il  est  utile  de  deux  manières: 


quand  elle  est  séparée  des  autres  classes  iudustrieufes  ,  con- 
siste danè  la  divi»ioo  des  capitaux  nationaux,  dont  une  partie , 
qui  reste  dans  les  mains  des  marchands ,  est  detuntfe  à  rem- 
placer les  capitaux  des  cultivateurs  et  des  manufacturiers, 
de  aorte  que  ces  producteurs  peuvent  aana  cesse  continuer 
leur  production ,  sans  jamais  rintcrroropre.  L*ubservatioa 
que  nous  venons  de  faire  ,  borne  cet  avantage  &  certains  pa}*» 
et  k  certaines  époques  de  la  société;  dans  d*autros  il  devient 
inutile.  Cette  restriction  intfrite  d^ètre  reiiurque'e. 


il'dboril    dans   le  rapport  dn  ciiptijdî«t6  au 

producteur;  et  entuite  deoê  celui  lie  prodoo* 

.*ur  h  pro«i  .  Per  le  crédit  qui  «'éUbUlt 

•  le  aipÀWA*ie  et  le  produciaur»  le  pc#* 

uer,  ftHl  ne  veut  ou  s'il  ne  pettt  «'occuper 

..  Il  iito.tiictioo,  ctt  pourtant  engagé  k  lui 

.le  en  retranchant  aur  ton  revenu 

b  qui  vont  attmeater  l'indu*! rie.  Le 

.  redit  qui  aobéitte  entre  let  différaniet  claa* 

•ea  de  prodoci«*urft»  fait  naître  une  prodnc* 

lion  anticipée  de  la  part  dea  empmiHeufi,  et 

met  par  lli  lea  prétenrt  en  état  d*étendre  la 

leur,  d'où  résulte  en  gcuéral  une  production 

plus  abondante. 

Les  avantagea  du  crédit  étranger  sont 
lea  mêmes  que  ceux  du  crédit 
le  9  avec  cette  différence  que  cha« 
que  nation  qui  donne  ou  accepte  du  crédit 
clans  l'étranger,  ne  jouit  que  de  la  moitié 
de  ces  avantages.  Ainsi  une  nation  riche, 
qui,  pour  étendre  sa  production,  a  besoin 
d'étendre  son  débit  ou  ses  achats ,  gagne  une 
anpnentation  de  production  en  prêtant  aux 
nation  étrangères;  et  une  nation  pauvre  qui, 
par  la  même  raison ,  a  besoin  d'eiuprtiiuer, 
gagne  pareillement  en  empruntant.  Comme  il 
seroit  absurde  de  condamner  les  emprunta 
'^otre  particuliers ,    par  la  raison  qu*il  jr  a 
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des  individus  qui  se  ruinent  par  ce  moyen,  il 
seroit  encore  bien  plus  absurde  de  condam- 
ner les  emprunts  qui  se  font  entre  nations, 
dans  la  crainte  qu'il  pourroit  arriver  que 
l'une  ou  l'autre  se  ruinât  par  ses  dettes  dans 
l'étranger  ,  car  cette  crainte  est  touta-fait 
chimérique.  L'expérience  de  tous  les  tems 
prouve  ,  que  parmi  le  nombre  total  des  em- 
prunteurs il  y  a  bien  plus  d'individus  qui 
empruntent  pour  tirer  un  parti  avantageux 
des  fonds  empruntés ,  qu'il  n'y  en  a  qui  les 
dissipent;  ainsi,  quoiqu'il  y  ait  des  indivi* 
dus  qui  se  ruinent  par  leurs  dettes  ,  une  na- 
tion entière  ne  peut  jamais  se  trouver  dans 
ce  cas  (i).  Mais  il  importe  de  distinguer  les 
dettes  étrangères  contractées  par  les  particu- 
liers d'une  nation,  et  celles  contractées  par 
son  gouvernement.  Ce  dernier  n'emprunte 
jamais  pour  produire,  mais  toujours  pour 
consommer  :  ainsi  quand  il  s'agit  des  avan- 
tages du  crédit  étranger  d'une  nation ,  c'est 
de  son  crédit  privé  qu'on  parle ,  et  non  pas 
de  son  crédit  public. 

En  considérant  tous  les  individus  d'une  na- 
tion en  masse,  ils  se  trouvent  donc  toujours 
dans    le    cas   d'un  particulier  qui   emprunte 

(I)  Voje»T.  m,  p.  155, 
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pottr  fnij^  rmctifier  !•  capîiAl  dont  il  obtlaol 
U  aispoâiiion*  La  crédit  priréd'iiii  partlco- 
•r  p«ui  devenir  maittible  k  la  richaMa  naito- 
lie;  le  crédit  privé  de  la  nation  ne  le  peut 
Il  Itii  eat  toujours  «▼•atagtux  de  la 
même  manière  qm  la  crédit  d*un  partiailier 
Tett  Jb  celoi^  lortqu*tl  en  fait  un  otage  pro* 
dnctif:    il  lui  fournit  des  capitaux  »  il  la  met 
an  état  d*étendre  sa  production  et  d*accroi- 
^  la  richasta  générale  (i)«^  La  nation  en 
profitera,  tant  qna  son  agriculture,  ses  ma* 
ifMtmnos  et  son  oommaroa  intérieur  sont 
^  aeora  sascaptibias  dagrands  accroissemens: 
mais  dès  qna  cas  différentes  branchas  de  l'in* 
dtistrie  nationale  se  trouyeront  saturées  de 
capitaux,   elle  cessera  d'en  emprunter;   in- 
sensiblement elle    restituera    ceux  dont  la 
cqafiance  des  étrangers  lui  aroit  abandonné 
'-*  maniement;  enfin,  au  lieu  de  demander 
i  crédit,  elle  en  donnera,   semblable  en 
la  k  cet  entrepreneur  individuel,   lefiuel*» 
force  «remprunter  et  de  faire  valoir  les  ca* 
raux  qu'on   lui   avoit  confiés-i  de  patnrre 
'il  était,  est  parvenu  2i  un  tel  degré  d*opu« 
^'^  qn*tl  refuse  les  prêts  qu'on  lui  oflfre ,  et 
I  ccorde  des  crédits ,  au  lieu  d'en  accepi«*r. 

(I)  VojciT.  ut.  p.  •If. 
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Tels  sont ,  si  je  ne  me  trompe  ,  les  eflFets 
du  crédit  sur  la  richesse  nationale.  Vous 
voyez,  Messeigneurs ,  que,  tout  avantageux 
qu'il  est ,  il  y  a  loin  cependant  de  son  utilité 
réelle  h  cette  puissance  fantastique  qu'on  se 
plaît  si  souvent  de  lui  attribuer.  Vous  voyez 
encore  que  ces  titres  de  créance,  ces  pa- 
piers promesses  que  tant  de  monde  regarde 
comme  de  véritables  capitaux ,  ne  sont  rien 
moins  que  des  élémens  du  capital  national, 
et  qu'ils  représentent  même  en  grande  partie 
des  richesses  qui  n'existent  plus.  Si  l'on  n'avoit 
jamais  emprunté  que  pour  maintenir  un  tra- 
vail productif,  il  existeroit  une  masse  de 
richesses  égale  en  valeur  h  la  masse  entière 
de  créances;  ce  capital  n'appartiendroil  pas 
aux  débiteurs,  mais  seroit  eiUre  leurs  mains 
liypothé(jué  aux  créanciers.  Mais  comme 
une  grande  partie  de  tous  les  emprunts  se 
font  pour  employer  d'une  manière  improduc* 
tive  les  fonds  qu'on  emprunte  ,  il  n'existe 
point ,  pour,  représenter  ces  dettes ,  une 
mcisse  correspondante  de  richesses  ,  mais 
seulement  une  masse  suffisante  pour  en  pfiyer 
les  intérêts.  Lorsque  les  fonds  prêtés  sont 
consoinmés  de  cette  manière,  les  titres  qui 
servent  l\  constater  les  prêts,  ne  peuvent 
guère  remplacer  les  fonds  perdus ,  quoique 
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r:iit/r»4  qu'ils  pi^tun^iit-   It-ur  consenre  da 
;r. 

•  les  bêlieU  étt  co9^ 
fianii*  rt  du  p0pêer^mtmn4»iei  ce«  tîgnaa 
xi  augmenter  réallamaiit  juiqu*!!  un 
certain  point  la  rich^Ase  productive  dti  l'Eiat* 
Chaque  émiskion  de  billets  de  banque  doit , 
comme  nous  l'avons  yu  ,  pousser  en  dehors 
it  une  somma  de  ntunéraire  égale  à  la 
valeur  de  rêmUftion:  or  cette  somme  de  nu- 
méraire, ou  d'un  capital  stérile»  expulsée 
ainsi ,  nest  pas  dounée  gratuitement  aux 
•^tmngeri:  elle  est  écluiiigée  avec  eux  contre 
il  .(litres  marcliandises,  qui^en  tout  cas»  aug- 
mentent la  richesse  nationale ,  et  qui  peu- 
vent ro^nie  augmenter  le  capital  national  si 
«*lles  sont  employées  !i  la  production.  Jus* 
(|ue*l!i,  et  pas  plus  loin,  rémission  de  billets 
de  banque  est  utile.  Biais  vous  TOjes  d*iroo 
part,  que  Tutilité  qu'on  en  peut  retirer  est 
fort  limitée  ,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  partie  du 
numéraire,  celui  qui  circule  par  grosses  som- 
mes entre  négocians ,  que  Ton  puisse  rem- 
placer par  du  papier  ;  voiu  voyes  de  l'autre 
que  cette  opération ,  qui  anime  le  commerce , 
est  accompagnée  de  dangers  tout  au  moins 
vj^.vix  a  ses  avantages,  ^  cause  des  variations 
de  valeur  auxquelles  est  nécessairement  ex- 


b:\  r  n  E  M  I  E  R  E    P  A  n  T  I  E. 

posé  un  signe  qui  n'en  a  aucune  par  lui-mê- 
me. Du  reste ,  échanger  le  numéraire  qu'on 
possédoit  déjà ,  contre  des  richesses  plus  pro- 
ductives, ce  n'est  pas  multiplier  les  capitaux, 
c'est  seulement  en  tirer  un  plus  grand  parti. 
Aussi  l'établissement  d'une  banque  n'ajoute- 
t-il  rien  aux  fonds  que  possédoit  la  nation: 
le  pouvoir  du  crédit  ne  s'étend  pas  jusque-là  j 
il  procure  à  l'un  l'usage  de  ce  qui  étoit  au  ser- 
vice de  l'autre  ;  il  déplace ,  mais  il  ne  crée 
jamais. 
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f  I\  \\V    SEPTTf^MT?, 
DE    i    \    CONSOMMATION. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la    MéUure   dei   consommaiiont  en 
géméral. 

Dès  le  commeiic6««nt  de  ce  Cours,  noot 
«Toof  TU  quel  aeiM  il  faut  «tucher  au  moc 
consommer  (1).  U  ê*agît  maintenant  de  pré- 
ciier  cette  notion  en  l'appliquant  eicluâire- 
•m  richesset. 

Les  richetsat  étant  de»  objeu  matériela  et 
par  cCMMéqoeat  périatablet»  lear  conaomma- 
don  ait  toajoori  dettractÎTe.  Cependant,  de 
mène  que  la  production  n*ett  pat  une  créa- 
tion de  matiëret,  mai»  une  création  d*utilité 
ou  de  Taleur,  la  cotuoinination  aussi  n*ett 
paa  One  dettroction  de  matièret,  mais  une 
fnatmciioii  d'utilité  00  de  valear.  SouTent 
lia  richawa  est  oonaonméa,  c*ait-«^-dire  sa 
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valeur  est  détruite,  avant  qu'elle  ait  cessé 
d'exister,  comme  cela  arrive  h.  tous  les  objets 
que  la  mode  condamne  k  ne  plus  servir  de 
rien.  Ainsi  consommer^  détruire  f utilité 
des  richesses^  perdre  leur  va/eur,  sont  des 
expressions  dont  le  sens  est  absolument  le 
même ,  et  correspond  h  celui  des  mots  pro- 
duire, donner  de  rutiliié  ^  créer  de  la 
valeur. 

De  là  s'ensuit  que  la  consommation  ne  se 
mesure  pas  selon  le  volume  ou  le  poids  des 
richesses  consommées,  mais  selon  leur  valeur 
ou  leur  prix.  La  perte  qui  résulte  de  la  va- 
leur détruite ,  retombe  sur  le  possesseur  de 
la  denrée  ;  et  comme  cette  valeur  faisoit  en 
même  tems  partie  des  richesses  de  la  société, 
elle  est  une  perte  aussi  pour  la  société  dont 
le  propriétaire  fait  partie. 

La  consommation  est  tantôt  lente  et  Xautàt 
rapide  j  suivant  l'effet  des  causes  qui  agissent 
sur  la  destruction  des  richesses.  Ces  causes 
sont: 

I**.  La  nature  ,  qui  détruit  tût  ou  tard  la 
matière  des  richesses,  et  par  conséquent  la 
valeur  qui  lui  est  affectée.  Telle  denrée  a 
plus  de  durée  dans  tel  pays  que  dans  tel 
autre.  Dans  les  contrées  voisines  de  l'équa- 
teur,  l'humidité  excessive  qui  j  règne  pen- 
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iiuiit  la  ^(ti^oii  |>luvit)U»e  , 

|>I»i»   pn»iji,"  '  »••■   I»'     »«iiiM'iii 

(Ltiu  tlauiii^  ^   ..-: i        mëtaiix  y  tout 

•ufou  «  la  rouille*  au  point  qu'un  mouvenioot 
dtf  mooiro  to  corronipi  en  p<»u  d*nnnê<««  ;  lat 
p.'  <  e&  dont  \^%  meublai  de  boit  aont  corn* 
iKMétt  M  décoOent;  le  tucre  fond  d«n*  les 
luiipiint  où  on  le  garde.  Le  climat  de  Sr«* 
Pélefftbourg  etl  de  mémo  peu  favorable  k  la 
comervatioo  dee  édifices  et  de  tout  ce  qui 
Mt  eipoaé  ^  rinfluence  de  Tair;  les  pluies 
frét|uentes  de  Tautomne  et  le  froid  rigoureux 
•  le  l'hiver  igisseï  d'une  manière  destructive 
•ur  les  matiéffos  les  plu»  durables  ;  le  plâtre 
dout  les  mtirs  de  briques  sont  couverts^  se 
déiacbe  en  peu  d'années»  et  le  granit  même 
est  rongé  par  les  eSeu  de  l'aimoftphère.  Ce 
n*est  que  sous  im  ciel  comme  celui  de  VE^ 
grptr,  que  des  monumens  publics  peuvent 
dunsr  des  milliers  d'années. 

2\  L*ia4i^#,  qui  détruit  on  détériore  éga» 
lement  la  matière  des  richesses»  et  par  Ué 
leur  valeur.  Telle  nation  est  plus  soigneuse  ï 
conserver  ses  denrées  que  telle  autre  ;  la 
même  diflérenoe  existe  parmi  les  individus. 
f^  propreté  qui  règne  en  Hollande  et  le  soin 
MXtrème  qu'on  j  prend  des  maisons ,  des 
fueiibles ,  des  liabiu ,  des  chevaux  et  de  loties 
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les  autres  richesses  «Ittiables,  les  y  fait  durer 
])lus  loiifî  teuis  qu'ailleurs.  A  St.-Pétersbourg, 
un  jeune  officier  des  gardes  a  besoin  tous  les 
ans  d'un  nouvel  équipage,  parce  qu'il  couit 
au  grand  galop;  la  voiture  d'un  homme  mo- 
deste lui  sert  plusieurs  années. 

3°.  \J opinion^  qui  détruit  la  valeur  des 
richesses,  indépendamment  de  la  matière. 
La  mode  a  moins  d'empire  sur  telle  nation 
ou  sur  tel  individu  que  sur  tels  autres.  Eu 
Hollande  et  dans  quelque,  villes  d'Ail* - 
magne,  on  voit  des  meubles  passer  d'un»* 
génération  k  l'autre:  le  fauteuil  qui  a  servi 
au  grand-pére,  est  encore  un  meuble  utile 
dans  le  cabinet  du  petit-fils;  la  robe  de  satin 
et  les  dentelles  dont  s'est  parée  la  mère  le  jour 
de  ses  noces,  sert  encore  \x  relever  l'ajuste- 
ment de  sa  fille,  lorsqu'elle  quitte  la  maison 
paternelle.  Nulle-part  les  modes  ne  sont  j>ius 
constantes  qu'en  Orient  ;  nulle-part  elles  ne 
sont  plus  éphémères  qu'en  Europe.  Les  Ja- 
ponnais  que  Mr.  de  Krusenstern  visita  dans 
son  voyage  autour  du  monde,  avoient  de  la 
peine  à  le  croire  russe ,  lui  et  ses  officiers 
ayant  les  cheveux  coupés,  tandis  qu'un 
homme  de  cette  nation  qu'ils  avoient  vu  quel- 
ques années  auparavant,  portoitses  cheveu \. 
en  cadogan.  Rien  n'a  changé  dans  les  usages 
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touê  légers  que  nou«  tooMBeei 
ne  |Niê  uti  empire  égal  âur  tout  lea 
if  toutes  lea  claMea  de  Uio- 
!..    i..t  l..ttjît  qui  a  passé  de 
^,>  ou  parmi  les  ha- 
.ilaus  de  la  capitale  »  ea  aocorn  très-bien  re- 
•  u  chea  les  classes  itiférieiiiesou  en  province. 
>it  autreloisle  luétier  de  c«r mines  inar- 
tuuules  de  modes  ^  Paris ,  d'acheter  les  ob* 
•  ts  de  toilette  qui  n  avoieut  plus  cours  d«a« 
etie    capitale,   pour  Itts  revetulre  en  pro- 
vince ou  dans  les  pajs  étrangers.  Le  grand 
marobé  de  St«-PêterUjourg  nous  oflfre  une 
série  de  boui  ic|ue9 ,  p*irui<r»  de  très-beaitjt  ineu- 
Mes  dont  les  propriétaires  se  sont  défaîu, 
«oit  par  nécessité  t  soit  pour  suivre  le  tor- 
rent  des  nouvelles   modes.     Ceux    dont  la 
fonne  n'est  pas  tout-It-fail  surannée,  se  ven- 
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dent  sur  1.*  |i]..«,t;  a  w.s  gens  d'une  fortune 
moyenne;  les  autres  sont  envoyés  dans  Fin- 
térieur  où  Von  est  plus  arriéré  en  lait  de 
modes. 

Enfin ,  si  Tinconstance  des  modes  raccour- 
cit le  terme  de  la  consommation  de  certains 
objets ,  le  goût  du  beau  dans  les  arts  pro- 
longe celui  de  quelques  autres.  Les  statues, 
les  tableaux ,  s'ils  ont  du  mérite ,  restent  dans 
la  consommation  tant  qu'ils  durent,  et  leur 
durée  est  prolongée  autant  que  possible  par 
le  soin  qu'on  prend  de  leur  conservation. 
Au  lieu  de  perdre  de  leur  valeur  par  la  vé- 
tusté, c'est  cette  vétusté  mf^mc  qui  en  aug- 
mente le  prix. 

La  consommation  est  ou  publique  ou  ^r/- 
vée.  Cette  dernière  est  celle  dé  chaque 
particulier  ou  de  chaque  famille;  l'autre 
conq)rend  les  consommations  qu'une  société 
fait  en  commun  ,  ou  celles  (jui  sont  ordon- 
nées par  son  gouvernement. 

La  consommation  est  tantôt  reproductive 
et  tantôt  elle  n'  !'<  st  pas.  Toute  consom- 
mation de  richesses  qui  rétablit  par  d'autres 
riciiesses  la  valeur  de  celles  qu'elle  détruit, 
est  rrproducli\'e  ;\o\\\f>:  consommation  qui  ne 
rétablit  point  la  valeur  des  richesses  qu'elle 
détruit,  ou  (jui  i.i  rétablit  en  biens  internes, 
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e^i  rm§Rrd6Q  comme   ^  '   Uim*  la 
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niatiofi  raproJiicflte  étant  att  ëdiaiiga 

i|u*uue  c'oii^omuiAiioii  «H^oit  pm  oom^ 

iiumMmmoI  eo  nom ,  comme  je  Tai  dé\k  ob« 

irnré  ailleurt  <  «n»!  t|iiniiti  il  m*«rrtve 

'  'ver  ce  terme  tant  esi   '        oq,  j'en* 

>  la  c^fiiommaitoii  impr  \a,  celle 

rétablit  dpt  valcurt  imriM  "soaqui 

a  teroplace  eo  «ucttoe  marnera  lé»  \Aleufa 

;irelle  délniit* 

Eo  coaaîdëraiit  la  consommation  produc* 

live  dant  ^on  rapport  arec  les  consomma- 

'  -un,  il  l'aut  observer  qu'elle  n*est  point  le 

Mi^omniaiion  totale  des  travailleurs  indus* 

>,  mais  leur  coosanmiation  suictemeoi 

>  i^cesaaire  II  la  production.Cette  distinct  ion  eaa 

ti  ès-ini|K>rtanie9et  ilconvietit  de  la  bien  saisir. 

Avec  ravanceneot  de  l'opulence  nationale, 

l«*s  travailleort  industriels  sont  mieux  p«yêS| 

lis  reçoivent  un  salaire  superflu  ;  cepeml.mt 

^oor  produire  ils  nont  besoin  que  du  s.u 

nijoeaaaire:  le  salaire  su|>erflu,   ils  peuvent 

1  «ipargoerou  le  cooaaorer  a  leurs  jouissanceai 

^'il  ne  leur  est  pas  enlevé  par  les  iinpôu  du 

goitvemenMni*    Lorsqu'ils    économiM^nt  ce 
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&n[)orfIu,il  entre  dans  la  classe  des  consom- 
mations reproductives;  dans  les  deux  aulre3 
cas,  il  se  range  dans  celle  des  consomma* 
tions  improductives.  Vous  voyez  que  ces 
dernières  s'étendent  sur  les  travailleurs  indus- 
triels tout  aussi  bien  que  sur  les  autres  classes 
de  la  société,  et  que  le  sens  du  terme  cou- 
sommât  ion  improducth'c  ne  se  détermine 
point  par  les  personnes  qui  consomment, 
mais  par  la  nature  de  leurs  consommations* 

Sous  le  point  de  vue  général  de  l'écono- 
mie politi(pie,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
valeurs  et  qu'il  est  indilFérent  que  ces  va- 
leurs soient  matérielles  ou  immatérielles, 
toutes  les  consommations,  de  quelque  genre 
qu*elles  soient,  sont  considérées  connue  des 
pertes  qui  doivent  être  balancées  par  des 
mantacres.  Cependant  cette  compensation 
n*est  pas  toujours  exacte:  selon  la  valeur  qui 
est  consommée  ,  la  perte  peut  être  grande 
et  l'avantage  médiocre,  ou  la  perte  médiocre 
et  l'avantage  immense;  enfin  l'avantage  peut 
exister ,  peut  même  être  considérable  pour 
quelques  personnes,  et  être  nul  ou  funeste 
pour  d'autres.  C'est  sous  ce  point  de  vue 
qu'il  convient  de  considérer  toutes  les  con- 
sommations, matérielles  ou  ijnniatérLclles , 
productives    ou   inqnoduciives,  privées  ou 
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CHAPITRE     ir. 

De  la  consommation  reproductive* 

L'avantage  de  la  consommation  reproduc- 
tive étant  de  fournir  dos  richesses  d'une  valeur 
égale  au  moins  à  la  valeur  consommée,  la 
mieux  entendue  est  celle  qui  produit  le  plus 
à  proportion  de  ce  qu'elle  consomme;  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  qui  consomme  le 
moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  produit.  A 
la  Chine,  on  plante  le  blé,  au  lieu  de  lo 
semer  k  la  volée  :  il  y  a  par  ce  moyen  beau- 
coup de  semences  épargnées ,  et  Ton  assure 
que  le  produit  est  le  même.  Une  des  per- 
sonnes de  Tambassade  de  Macartney,  com- 
para la  quantité  de  grains  employée  chaque 
année  comme  semences  dans  tout  l'Empire 
Chinois,  avec  la  quantité  qu*exigeroit  la  mé- 
thode européenne,  et  son  calcul  démontra 
que  ce  que  les  Chinois  épargnent  de  grains 
par  ce  procédé,  sufliroit  pour  nourrir  tous 
les  habiiaas  de  la  Grande-Bretagne  (i). 


(l)  Vout  avec  ru  dans  la  Note  III  (|ue  la  mmhode  de  pUi 
IMt  le  \i\i  conuuence  4  6*tiiiroduire  en  An|lcierre. 
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I  ••  •  !•  nt  an  tout  meure  4  prolU  dans  les 
aiu  iièJiAfeiiieU»  fait  une  partie  ettentieUe 
de  lettre  progrit.  Il  y  avo><  autrefois  damleé 
luret  bien  plut  de  teint  et  de  ma» 
•rdiii  qu'il  n*j  en  a  de  nos  joun;  de 
Il  braucoup  de  produiit,  aatrefoU  rares  et 
c  liert ,  sont  deveoiu  plus  communs  et  ont 
baissé  de  piit.  Il  se  fait  encore  daiu  lesate- 
lier»  et  bon  des  ateliers ,  beaucoup  de  con- 

imniAtioiis  qui»  «i  elles  éloient  étitées,  fe- 

>ient  baisser  encore  plus  le  prix  des  pro- 
.'s.  Personne  ne  se  fait  scrupule  de  jeter 

'  de  lalsier  perdre  les  bonté illes  cassées, 
«iut  sont  pourtant  une  matière  première  pour 
les  verreries;  mais  la  petitesse  du  profit,  ou 
plutôt  rbabitude  de  Tinsouciance  et  du  dé- 
gât, sont  cause  de  la  perte  de  ces  matériatm 
qui  s'élère  chaque  année  ,  dans  un  grand 
Etat,  ^  une  sonwie  considérable. 

Quand  on  songe  Ib  quelle  foule  d*usagea 
sert  le  papier,  qui  est  un  véhicule  d'instnic* 
tion  et  de  plaisir,  qui  conserve  les  procédés 
des  arts,  de  même  que  les  créations  du  génie 

r  du  goût;  le  pspier  si  agréable  comme 

omement ,   si  utile  comme  dépositaire  des 

rnmnf/^^^  des  titres  de  propriété  et  des  enga* 

,  le  papier,  organe  de  la  volonté  des 

>is,  et  en  même  tetns  des  plus  doux  senti- 
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mens  du  cœur;  quand  on  songe,  dis-je,  h 
rimportance,  à  l'agrément  de  tous  ces  usages 
divers,  on  gémit  du  gaspillage  des  chiffons 
qui  sont  la  base  de  cette  matière  précieuse. 
Pourquoi  faut-il  qu'ils  ne  puissent  ôlre  re- 
cueillis que  par  portions  tellement  petites, 
que  les  plus  pauvres  gens  puissent  mépriser 
les  profits  de  celte  épargne?  Et  pourquoi  la 
méprisent-ils?  Pourquoi  les  familles  aisées 
elles-mêmes  la  dédaigneroient-elles?  Ignore-t- 
on qu'aucune  épargne  n'est  méprisable  quand 
elle  est  souvent  répétée,  et  que  celle-ci  peut 
se  répéter  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort? 
Combien  ne  voyons-nous  pas  brûler  de  chif- 
fons ou  les  perdre  sans  retour;  et  cependant 
un  ballot  de  chiffons  est  une  marchandise 
d'un  prix  considérable;  une  seule  ville  d'An- 
gleterre, celle  de  Newcasile,  qui  n'est  pas 
même  le  principal  siège  des  papeteries  de  ce 
pays,  en  importe  annuellement  de  l'étranger 
pour  la  valeur  de  360,000  roubles  (i). 

La  dissipation  qui  se  fait  dans  les  entre- 
prises industrielles  nest  pas  moins  contraire 
à  la  richesse  générale,  que  celle  qui  détruit, 
non  pour  produire,  mais  pour  satisfaire  des 
désirs  immodérés  (2).  Un  manufacturier  qui 
- â ' 

(1)  Nt-mntih  neueste  Reiie  durck  En^ltutdt  p.  i^C 
(a)  Compares  T.  1.  p.  5 '4- 
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dépense  ceiiwniUe  rooblat  en  bitimeot,  en 

ntinety  en  tmmmieni  faUtteiix,  consomme 

un  c«pii«il  •  rente  «nnuello  auroit  pa 

ëlefer  à  êii-mille  rouble*  d'inttfréUi  pita 

où  moint.  Si  ton  produit  aroît  po  être  le 

même  avec  deê  frais  d'ëtabliuement  montant 

k  75,000  roublet  teuloment,  il  auroit  con* 

sommé  de  moins  chaque  annde  1500  roublea; 

^  qui,  pour  lui-même  et  pour  ton  part,  au* 

'>it  eo  le  même  efTet  que  s'il  avoit  produit 

i   '>o  roubles  de  plus  toua  les  ans.  Un  négo- 

f  laiii  qui ,  dans  ime  spéculation  dépense  cin* 

1  juaiite-mille  roubles  pour  en  gagner  quarante , 

qui  perd  conséquemment  dix-mille  roubles, 

et  un  dissipateur  qui  dépense  dix- mille  rou- 

bles  en  équipages,  en  festins,  en  domestiques 

ritttlles,  font,  relatÎTement  2i  leur  propre  for* 

ine  et  à  la  richesse  de  la  société,  un  métier 

iiit  pareil,  au  plaisir  près  que  le  d(*rnier 

,    ul-être  pltu  que  l'autre. 

Henretisement  pour  Tintérêt  de  la  société, 

l'intérêt  personnel  est,  dans  la  plupart  des 

ras,  le  premier  averti,  et  le  plus  virement 

.liïecté  par  les  consommât  ions  superflues.  C*est 

ninsi  que  la  douleur  avertit  nos  membres  des 

lésions  dont  il  faut  qu*ib  se  garantissent ,  et 

nous   préserve  souvent  de  la  privation  qui 

résulteroit  pour  nous  de  leur  perte.  Si   lé 
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producteur  maladroit  ii'étoit  pas  le  premier 
puni  des  pertes  dont  il  est  l'auteur,  nous  ver- 
rions bien  plus  fréquemment  établir  des  ma- 
nufactures, entreprendre  des  spéculations  qui 
consonimeroient  plus  de  j)roduits  qu'elles 
n'en  jeteroient  dans  la  société.  Tel  capita- 
liste ,  par  exemple ,  qui  seroit  tenté  d'établir 
une  raffinerie  de  sucre  en  Russie,  dans  un 
tems  où  l'importation  de  cette  marchandise 
ne  seroit  poixit  défendue ,  se  dégoùieroit  bien- 
tôt d'une  pareille  entreprise  ,  parce  qu'il 
trouveroit  que ,  quelqu'économie  qu'il  puisse 
employer  dans  sa  fabrication,  ses  sucres  lui 
reviendroient  de  vingt  pour  cent  plus  chers 
que  ceux  de  l'étranger.  Un  seul  essai  manqué, 
dans  ce  genre,  suffiroit  pour  avertir  tous  les 
autres  capitalistes;  et  ceux-ci,  aussi  bien  que 
l'Etat  dont  ils  sont  membres ,  éviteroient  une 
perte  manifeste.  A  la  vérité,  il  n'en  seroit  pas 
ainsi  si  le  gouvernement  s'avisoitde  prohiber 
l'entrée  des  sucres  étrangers  ou  s'il  la  char- 
geoit  d'un  impôt  de  20  pour  cent.  Dans  ce 
cas,  la  perte  ne  retombant  plus  sur  les  fabri- 
cans ,  mais  sur  les  consommateurs  de  sucre ,  un 
capitaliste  pourroit  encore  trouver  son  compte 
<i  établir  une  manufacture  de  sucre  en  Russie: 
mais  aussi  cet  état  de  choses  n'est  pas  natu- 
rel ;  il  est  une  conséquence  des  préjugés  mer- 
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intUeê  fur  lev|ueU  M  dirigent  la  plupart 

>:$  «iliiuiiutiaiourt,   qui   nû   veuleiit    pat 

vimprmiiire  qM  Jofc«r  une  nation  à  pro* 

iCA  elle   ce  quelle  peut  acheter  k 

cMttpte,  a'eit  autre  cImmo  qeor- 

uuiii>«  I   une  consommai îoii  inutile ,  ou   «ip« 

nauvrir  la  iiuiiun.    Lue  tnaiiufacturo  qui  ne 

'•ui  ftculilir  c|u^   l'aide  d'un    monopole» 

')  doit  point  ft établir,    parce   qu'elle    ne 

ister  que  par  les  penee  que  font, 

*o):  .  lucieun,  toit  letcontommaieure, 

iM.  ;}uiini  la  nation;  et  m   le   pouvoir 

1  Uni   jamaift  <le«  monopole»,  on   ne 

N    !..  .:     •  .rver  que  des  fabriques  qui  pour- 

.>ieiU  »ouienir  la  concarrence ,  c*est-2i-dire 

^ui  écroient  utiles  k  VEt.r. 

Par  une  coiisëquenco  du  ini^me  principe t 
'-^n  ne  doit  jamais  faire  de  consommationi 
.ins  le  seul   but  de   consommer,  comme 
>n  a  /ait  en  France,  dans  le   cours  de  la 
1  évolution,  lorsqu'on  a  consommé  le  travail 
le  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  afin  seule* 
inent  de  les  occuper.  C'étoit  une  perte  sans 
compensation.   A  la  vérité,  le  but  ëtoii  de 
Vassorer  de  leur  irauquiiliié;   mais  le  mo- 
yen éioit  mal  choisi.  U  falloit  prêter  Tar- 
gem  employé  de  celle  numière,  k  des  chefii 
d'entreprises,  à  la  charge  de  le  rendre  an 
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bout  (l'un  certain  tems,  et  d'employer  du- 
rant l'intervalle  un  certain  nombre  de  ces 
bras  dangereux  par  leur  oisiveté.  Le  travail 
auroit  ainsi  rétabli  le  capitale  destiné  II  le 
mettre  en  œuvre.  On  auroit  procuré ,  non 
un  f»ecours  temporaire,  mais  un  secours  du- 
rable; ;  eniiii  le  trésor  public  auroit  pu  re- 
couvrer ses  avances. 
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CHAPITRE    IIL 
De  la  cotuommaiion  improducus  r. 

Je  p«M6  aux  conftomniaiions  qui  m  rëiA- 
bliuciit  point  ea  ricbatte»  la  Yaleur  de  celle» 
f|u  elles  détmifteni.  Les  nchetêet  consoin* 
incfs  itnproductivcjneiU  »  Aont  perdues  pour 
U  »ocictëi  maïs  si  elles  rétablissent  desbiens 
ini«*rucs  4  la  place  des  richesses,  elles  sont 
lii  lit  tuent  |iordues ,  et  remplissent  une  de  leurs 
tiestioatioiis.  H  n  j  a  donc  de  consommations 
•ii>  '  nt  inutiles  que  celles  qui  ne  repro* 
duii^i  ni  aucune  voleur. 

Ce  qui  ne  sert  qu  aux  plaisirs  de  Thomme, 
n'est  pas  même  consommé  saiu  utilité.  La 
\  ie  n*est-ellc  pas  notre  bien  le  plus  précieux  7 
Cependant  quand  noiis  Tavons  partagée  entre 
des  travaux  utiles  et  des  plaisirs  innocens-i 
nous  ne  pensons  pas  Tavoir  perdue.  Il  en  est 
de  mémo  de  tout  ce  qui  compose  notre 
richesse.  Ce  que  nous  en  employons  k  pré* 
parer  tinc  reproduction ,  h  multiplier  les  va* 
leurs,  est  milemeiu  employé;  mais  cette 
partie  que  nous  avons  employée  &  satisfaire 
des  plaisirs  purs,  ne  doit  pas  exciter  nos  re« 
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grcts.  Tout  dépend  ici  de  la  propoiùon 
entre  la  perle  et  l'avanlage. 

Chaque  homme  en  particulier  est  seul  ca- 
pable de  juger  de  ce  rapport,  puisque  la 
perte  et  ravanlage  qui  résultent  pour  lui  de 
ses  consommations,  sont  relatifs  à  sa  fortune 
et  à  ses  opinions.  Une  consommation  trop 
réservée  le  prive  des  douceurs  dont  sa  for- 
tune lui  permet  la  jouissance;  une  consom- 
mation trop  forte  le  prive  des  ressources  que 
la  prudence  lui  conseille  de  se  ménager. 
Telle  perte  est  considérable  pour  une  per- 
sonne ,  qui  n  est  d'aucune  importance  pour 
une  autre;  il  est  telle  jouissance  à  laquelle 
les  uns  attachent  beaucoup  de  prix,  et  que 
les  autres  regardent  avec  dédain.  Mais  il  est 
des  consommations  qui  sont  bien  ou  mal  en- 
tendues pour  tout  le  monde,  et  ce  sont  seu- 
lement ceiles-lh  qu'il  est  possible  d'indiquer. 

Sous  ce  rapport ,  on  peut  dire  que  les 
consommations  publiques  ou  privées  les 
mieux  entendues  sont: 

1°.  Celles  qui  satisfont  fies  besoins  réels. 
Par  besoins  réels  ,  j'entends  ceux  5  la  satis- 
faction desquels  tiennent  notre  existence, 
notre  santé  et  le  contentement  do  la  plupart 
des  hommes,  lis  sont  opposés  «i  ceux  qui 
proviennent    d'une    sensualité    recherchée, 
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iTone  opinion  égarée  «t  du  caprice.  Airui 
les  coftM>iiiiiKitioiii  d'une  nation  feront,  a» 
,    bien  eittf  nduefl ,    ftî  l'on  y  rrouro 

Côinmodtf%  plutôt  queapltfndides; 

de  linf>e  ei  peu  de  di^ntellr^  ;  dc^ 
■limUM  ebondana  et  sains»  en  pince  dora* 
goèli  recherchés;  de  boni  habits  et  point 
do  Woderins.  Ckas  une  telle  nation ,  les 
publici  auront  pea  de  leste  et 

d^Mi.  v;ens  n*7  Terrent 

pas  des  kôpitaos  loniptoenx ,  mais  ils  y  trou» 
TOtoat  des  secoers  esMrés  ;  les  routes  ne  se^ 
roni  pas  deux  fois  trop  larges ,  mais  les  au»' 

berges    ^ '    ^  '  *n  tenues}    les  grandes 

Yîlles  n    -    .  être  pas  de  si  beaux  pe» 

1.411 ,  mais  dans  les  petites  villes  ,  les  rues  se- 
ront  pavées  et  éclairées. 

a*.  Les  oomâommaiiom  tfui  êe  font  en 
^ts$êe$  durishlet.  Le  revenu  d*un  particu^ 
iirr  peut  se  dépenser,  ou  en  r*  .  (|iii  se' 
consomment  immédiatement  et  p^...  .  .ài|uel- 
les  la  dépense  d*un  jour  ne  peut  être  ni  un 
sewIageaÉent  ni  un  relief  pour  celle  d'un  au* 
tre  jour ,  ou  bien  en  choses  durables ,  qui 
pviiY^nt  s*acc»Btiler  t  et  pour  lesquelles  la 
dépense  de  chaque  jour  peut ,  ou  alléger  la 
dépensa  du  jour  suivant ,  ou  la  relever  et  la 
readre  plus  appareoie.  Par  exemple ,  uà 
T.  4*  I  / 
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hommr^    riche    peut  dé|>ensçr  «on  revenu   h 
tenir  une  table  8oni{)ttie«i<ie>v  à  entretenir  un 
grand    nombre  de  domesriqiies  ,   à  avoir  une 
miiliitiide   de*  chevaux;  on  bien,  en  se  con« 
tentant  d*une   table   frugale  dt  d'un  cloinesriw 
que   peu  nombreux^    il'pMut  placer  la  phi» 
grande  parti©,  de  son  revenu  h  embellir  ses 
n\aisons  de  VTÎQe  et  de  ^ra.?nj>a^ne,  à  ô'^ 
des   bâtimens  pour  son  a|îWinom  ou  sa  com- 
modité ,  ë. acheter  des  hieubles  pour  l'usage 
ou  pourJadëcoradonjfircîi  faire  des  colli^c^} 
tions'de»   livres',  .d«   statuer,    de«  table^^ux. 
Que  deux  ho;nmes^égant  enifcyrtuhe  dHf|>f>ri-. 
sent   cliaeuh  leur  revenu  ,    l'un    de  la  pre- 
mière de   ces  <leux  manières^    i'autre  de  la' 
seconde,    la  magnificence    decelui  dont  la  . 
dépense   auroit  été  surtout  en  choses  dura- 
bles ,  '.iroit^  continuellement  en  augmentant , 
parce  que  la  dépense  dé  chaque  jour  contri- 
bueroit   de  quelque    chose  6  rehausser  et  à 
agrandir   l'ftifot    de  la  dépense  du  jour  sui- 
vant;  la  magni licence   de  Tautre,    au  con- 
traire, he  yecoit<pps  plus  jgrand^r  à  la,  fin  tie 
sfci/rcai'''rifcïe  '  cju'att.  conunencèmont.    Leïpi^r. 
mier   se:^trohveroit    encore'  k  la  fin  le  plus 
riche  des  deux...  Il  se  trouveroit  posséder  mi 
fonds  de  richesses,  qui,  san.^  valoir  ce  c]-'^ 
les  auïoirnt  conté,    n«*    lai.\sei'oiont    p.i^ 
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p^MiiaMi  «i<r  %..  ira  b«âooOttp  (i).  D« 

la  éifêmé  dv  ,  il  na  mtuiroit  ni  iii» 

dioM  oi  TOtrigtt  ^iwInffnTuiri,  el  VeSài  dm 
dis  ou  dm  vittKi  «ih  d«  profa«HNM  Mirotf  «ntii 
complèMmaft  aneuiU  que  %*'iU  n*^u%ent  ja* 
mat*  «u  li#a. 

^  l'une  «la  cba  ..«7^^^  maiûém  de  dëpen» 
•er  eec  plot  Ciirorable  que  Taittre  k  Topulenoê 
de  riniiiviJe^'eUe  l'eM  paretlleinent  â  celle 
du  pajra.  Les  maiions,  lea  meubles  «  les  vé* 
teMeas  des  riches,  au  liout  de  quelque  tems 
§&rÊetU  aus  classes  mo/eones  ou  inférieures 
du  peuple.  Celles-ci  sont  à  mèiiie  de  les 
acheter  quand  la  classe  supérieure  est  lasse 
de  e^en  senrir  ;  et  quand  cette  manière  de 
dépenser  derient  générale  parmi  les  gens  de 
haute  fortune ,  la  masse  du  peuple  se  trouve 
mieua  fournie  de  tous  les 
de  commodité*  U  n*est  pas  rare  de 
foir  dans  les  pays  qui  ont  été  longteme 
riches,  les  cimses  inférieures  du  peuple  ea 
possession  de  legemsni  oc  de  meubles  en* 
core  bons  et  entiers ,  qui  nauroiem  jamais 
été  constmits  ni  Csbriqués  pour  l'usage  de 
ceux  qui  les  possèdent.  De  superbes  palais, 
de  magnifiques  maisons  de  campagne,  de 
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grandes  bibliothèques,  de  riclies  collections 
de  statues ,  de  tableaux  et  d'autres  curioshtés 
de  lart  et  de  la  nature  font  souvent  Torne- 
ment  et  la  gloire ,  non-seulement  du  canton 
auquel  ils  appartiennent ,  mais  même  de 
tout  le  pays.  Ultalie  s'attire  encore  en  quel- 
que sorte  les  respects  du  monde  par  la  mul- 
titude de  monumens  qu'elle  possède  en  ce 
genre,  quoique  l'opulence  qui  les  a  fait 
naître  ait  bien  déchu. 

De  plus,  la  dépense  qu'on  place  en  choses 
durables  favorise  ,  non-seulement  l'accumu- 
lation des  richesses ,  mais  encore  l'écono- 
mie. Si  la  personne  qui  fait  cette  dépense, 
la  portoit  une  fois  à  l'excès,  elle  peut  aisé- 
ment se  réformer  sans  s'exposer  aux  critiques 
du  public.  Mais  réduire  de  beaucoup  le 
nombre  de  ses  domestiques,  réformer  une 
table  somptueuse  pour  en  tenir  une  simple 
et  frugale ,  mettre  bas  l'équipage  après  l'avoir 
eu  quelque  tems,  tous  ces  changemens  ne 
peuvent  manquer  d'être  observés  par  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  vit ,  et  ils  sem- 
blent porter  avec  eux  un  aveu  tacite  qu'on 
s'est  précédemment  conduit  avec  peu  de  sa- 
gesse. Aussi  parmi  ceux  tjui  ont  été  une  lois 
assez  imprudens  pour  se  laisser  emporter 
trop  loin  ^  ce  genre  de  dépense ,  y  en  a-t-il 
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bien  peo  •  ;  «  onrsge  de 

leveiiir  sui  i'-ui:^  |>a^  a\au(  .i  .  •  -'-  contminli 
par  le  cJér^tiganeiii  coiii|>l(-i  «;<  i-ur  fortune* 
Mak  qu'une  peftemie  te  teit  une  foU  Ijiîiit4e 
aller  i  cie  trop  fortes  dépenseien  bAttmena, 
eo  meubles,  en  livres  ou  en  tiiblejiux,  elle 
pourra  trèt  bien  cban|;r-    '  -  •  nmJihie,  tani 

qu'on  enîafèfe  jamaU  i^ ^  ait  manqué  de 

pnadenoo.  Ce  ton!  det  rhoset  dans  lesquel- 
les la  dépense  préoédemmeni  faîte  est  une 
raison  pour  qu*U  soit  inutile  d*en  faire  da- 
iranta|;e;  et  qiMnd  une  personne  s'arrête 
tons-J^coop  dans  ce  genre  de  dépeme,  ries 
n*a«sonGe  que  ce  soit  pour  avoir  dépassé  les 
bofoes  de  tm  fortune ,  plutôt  que  pour  avoir 
satîsCait  ce  genre  de  fsntaisîe. 

La  possession  de  richesses  durables  aug- 
mente en  tout  tems  Taisanoe  nationale,  et 
dans  les  jours  de  calamité  elles  5ont  une  res* 
source  pour  le  possesseur,  puisqu'il  i>eut  les 
échanger  contre  des  richesses  plus  utiles. 
Ea  consîdéraiu  sous  ce  point  de  vue  les 
nippes  et  les  bijoui  qui  servent  li  la  parure 
du  petit  peuple,  ce  genre  de  luxe  nouspa- 
roltra  bienfaisant  plutôt  que  condamnable. 
Il  y  a  dans  les  environs  de  Pans  peu  de 
paysannes,  dit  Turgot  (i),  qui  n'aient  ooe 
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croix  d'or.  Ce  petit  mobilier  se  vend  dans 
les  années  où  la  récolte  est  mauvaise  ,  avec 
perte  h  la  vérité;  cependant  il  supplée  à  Tin- 
suffisance  du  salaire  ordinaire  pour  atteindre 
au  prix  des  grains,  et  il  donne  les  moyeAs 
d'attendre  des  tems  moins  durs.  Combien  ce 
luxe  n'est-il  pas  préférable  à  celui  de  seâ^ 
sualité  anrjnel  les  basses  classes  ne  se  livrent 
(jue  trop  souvent  ! 

Eniin  la  dépense  qu'on  »place  en  choses 
durables ,  fait  vivre  ordinairement  un  bien 
plus  grand  nombre  de  gens,  que  celle  qu'on  fait 
en  richesses  de  peu  de  durée.  Sur  deux  ou  trois- 
cents  livres  pesant  de  vivres  qui  seront  quel- 
quefois servies  dans  un  grand  repas ,  la  moi- 
tié peut-être  est  jetée  ,  et  il  y  en  a  toujours 
une  grande  quantité  dont  on  fait  abus  ou  dé- 
gât. Mais  si  la  dépense  de  ce  festin  eût  été 
mise  k  faire  travailler  des  maçons,  des  char- 
pentiers, des  tapissiers,  des  artistes;  la  mê- 
me valeur  en  vivres  se  seroit  trouvée  distri- 
buée entre  un  bien  plus  grand  nombre  de 
gens,  qui  les  eussent  acheté  livre  par  livrq  , 
et  qui  n'en  auroient  ni  gâté  ni  laissé  perdre 
une  onc0.  D'ailleurs  une  dépense  ainsi  faite 
entretient  des  gens  productifs;  faite  de  l'au- 
tre manière ,  elle  nourrit  pour  la  plupart  des 
gens   non-productifs.   Par  conséquent  l'une 
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mapn»n$^  le  produit  annuel ,  r«orre  ne  l'aug* 
iii«iii«  pat« 

il  V  a  cf|>eiulant  une  obtenfMiîon  morale  à 
f«ir<*  rii  liiv#qrdeoeMteco»demjini/*re  cto 
df |i'ri«er.  Quand  un  homme  riche  dépen## 
la  ptiM  grande  partie  de  aoil  revenu  liieni» 
gHmàm  table ,  il  pMtego  ce  retenu  avec  plu^ 
aieori  antrea  peruNuiei  :  maU  quand  il  Vem* 
ploie  eu  choteé  dur.i  il  le  dépenae  iou«« 

T^ain  en  entier  pour  sa  propre  personne,  ec 
ne  donne  rien  d  qui  que  ce  soir  sans  recevoir 
^  alff-nt.   Par  conséquent  cette  dernièro 

:  i  lie  dépeaaer,  surtout  qumid  tlie  s^ 
porte  sur  ém  objets  frivoles,  sur  de  potiferf 
oenemens  de  parure  et  d*aineubleinent ,  sur 
4es  biiouiy  des  colifichets  et  autres  baga^, 
lones,  est  souvent  une  indication,  non-seiw 
lopieat  de-  légèreté  daiu  le  caractère,  moi^ 
métne  de  mesquinerie  et  d  e^oisme» 

S*».  Lés  cotésommaiions  /enies,  S*il  n*es^ 
pas  au  pouvoir  de  Tbomme  d*éoarter  entiè- 
renient  là  destruction  des  richesses  qu*opér<^ 
la  #i/i/«#r<»,  il  lui  est  souvent  possible  delà 
ret  le  qui  estreflfet  de  Vtun^e^  peut 

étrv  luQciurtTo  pliis  facilement  encore  ;  enfiff 
la  destmotion  de  la  valeur  qui  provi'  •"  *<^ 
rinconiSance    de    Yopinion  ^  -^^  ton 
Tonvrage  de   rhomnie;  et  il  peut  7  mtrttre 
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telles  bornes  qu'il  veut.  En  conséquence, 
une  nation  qui  entend  ses  intérêts ,  sera  atteii* 
tive  h  prévenir  les  accidens  qui  peuvent  dé- 
truire les  richesses;  elle  aura  soin  de  prolon- 
ger leur  durée  autant  que  possible;  et  sur- 
tout elle  ne  s*abandonnera  point  à  la  manie 
des  modes,  qui,  lors  même  quelle  ne  dé- 
tiuit  pas  les  denrées,  devient  toujours  perni- 
cieuse au  bien-élre  des  familles  ou  des  indi- 
vidus qui  by  livrent.  La  mode  a  le  privilège 
d'user  les  choses  avant  quelles  aient  perdu 
leur  utilité,  souvent  même  avant  qu'elles 
Client  perdu  leur  fraicheur  ;  elle  multiplie 
les  consommations,  et  condamne  ce  qui  est 
encore  excellent,  commode  et  joli,*i  ivêire 
plus  bon  k  rien.  Ainsi  la  rapide  succession 
des  modes  appauvrit  un  État  de  ce  qu'elle 
détruit  et  de  qu'elle  ne  détruit  pas. 

Au  sujet  du  soin  qu'il  convient  de  donner 
à  la  conseiTation  des  denrées  qu'on  possède, 
il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  une  ma- 
xime triviale,  mais  bien  fondée,  et  qu'on 
néglige  souvent  :  c'est  qu*il  vaut  mieux  con- 
sonune!*  les  choses  de  bonne  qualité  quoi- 
que plus  chères.  En  voici  la  raison.  Dans 
toute  espèce  de  fabrication  il  y  a  de  certains 
fraix  qui  sont  les  mêmes ,  que  le  pro- 
duit soit  boa  ou  qu'il  6oit  mauvais.  Le  drap 
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qui  r^r  fait  «vec  de  Uk  iiiituvai»«  Uînei  • 
e&igé  on  cravftU  i§Êl  ï  celui  qu*«  cot^ië  le 
ho.>  Jr:..%  ••on^eenleitient  de  la  part  du  cU» 
«encore  de  celle  du  marchand 
en  gro4»  da  voiturîer  et  du  détaill^ur.  L'éco- 
nomie que  je  fatê  en  rachetant  à  roi^ilieur 
mar  ne  porte  donc  pas  aur  le  prix  de 

ces  uiYcrs  travaux,  mais  sur  celui  de  la  ma- 
tière première  seule;  et  néanmoins  la  valeur 
de  ces  différent  travaux  est  plus  vite  con- 
sommée si  le  drap  est  mauvais  ques*il  est  bon. 
Comme  ce  raisoimement  peut  s'appliquer 
k  tous  les  genres  de  fabricaiion  ;  comme  dans 
tous  il  7  a  des  travaux  c|u*il  faut  pajer  sur 
le  même  pied,  quelle  que  soit  la  qualité,  et 
comme  ces  travaux  font  plus  de  profit  dans 
les  bonnes  qualités,  il  convient  donc  k  une 
nation  en  général  de  consommer  préférable- 
ment  celles-lli.  Pour  y  parvenir  il  faut  qu'elle 
ait  le  goût  de  ce  qui  est  beau  et  bon,  et 
quelle  sache  êy  connoitre;  il  faut  surtout 
que  la  généralité  de  la  nation  ne  soit  pas 
tellement  misérable,  qu'elle  se  trouve  tou- 
jours contrainte  d'acheter  au  meilleur  mar- 
ché. Les  règlemens  de  fabrique  ne  suffisent 
pas  pour  faire  consommer  des  choses  de  bonne 
|7  qualité ,  s'ils  font  fabriquer  de  meilleures  mar- 
■^èlieMiises ,  c'est  en  élevant  les  prix;  mais  ce* 
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n'est  point  là  qu'est  la  dilTiculté:  elle  est  clans 
les  moyens  des  consommateurs  qui  sont  trop 
bornés.  Or  les  règlemens  ne  les  étendent  pas , 
ces  moyens;  au  contraire.  Ce  qui  les  étend, 
c'est  la  production  active  et  l'épargne;  l'a- 
mour du  travail  favorable  à  tous  les  genres 
d'industrie,  et  l'économie  qui  procure  des 
capitaux.  C'est  dans  un  pays  où  ces  qualités 
se  rencontrent,  que  chacun  acquiert  assez 
d'aisance  pour  consommer  généralement  des 
choses  de  bonne  qualité.  Le  besoin,  au 
contraire,  marche  toujours  de  front  avec  la 
prodigalité  ;  et  lorsqu'on  est  commandé  par 
le  besoin,  on  ne  choisit  pas  ses  consom- 
mations. 

S'il  y  a  un  peuple  en  Europe ,  dont  les 
goûts  et  les  facultés  soient  favorables  à  la 
production  des  bonnes  qualités,  ce  sont  bien 
les  Anglais.  L'aisance  répandue  dans  pres- 
que toutes  les  classes  de  ce  peuple ,  lui  per- 
met de  préférer  dans  ses  emplettes  les  bonnes 
marchandises  aux  mauvaises  ;  et  le  peu  d'em- 
pire qu'a  la  mode  chez  eux,  favorise  égale- 
ment le  pe^fectionnement  de  l'industrie  et  le 
bon  marché  de  ses  produits.  En  Angleterre, 
chacun  n'a  pas  son  caprice  dans  les  petites 
choses.  Toutes  les  tables  à  manger,  toutes 
les   portes,   toutes  les  serrures  d'un  emploi 
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pareil»  soniiaucc  dom^ao»  vu  n 

n  y  Yoii  €}tie  peu  ém  ^ntriéU.  t  » 

aille  à  aan  but  et  toit  de  bonne  qualité.  Uê 
•ont  en  coniëqnence  bientôt  d*accord  sur  Ut 
foniM  et  fttr  la  nuttière;  et  une  fois  d  accord , 
Ua  ont  pen  d'earie  do  changer.  Dèa-lors  on 
peut  fabriquer  en  grand,  fêter  au  moule , 
pour  ainti  dire,  la  plupart  des  produits;  y 
porter  au  dernier  degré  la  dirision  du  travail , 
<pd  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  de 
créer  un  grand  nombre  de  produits  pareils* 
U  en  réstdie  qne  ces  produiu  sont  en  géné- 
ral plus  parfaits,  plus  exacts,  mieux  finis,  et 
incomparablement  meilleur  marché. 

Lorsqu'au  contraire  chacun  Yeut  avoir, 
non  la  chose  qui  lui  convient  le  mieux ,  mais 
crelle  qni  est  selon  sa  fantaisie,  ou  qui  flatte 
le  plus  sa  vanité  ;  lorsqtie  c'est  une  raison  de 
ne  pas  voidoir  une  chose,  de  voir  que  tout 
le  flMiode  s'en  sert:  alors  le  producteur  ne 
peut  préparer  que  des  exemplaires  isolés  de 
chaque  produit;  ils  sont  nécessairement  alors 
moins  parfaiu  et  plus  chers.  Les  meubles  de 
bois  d'Acafou  qu'on  fait  en  France ,  sont  plus 
magniHqites  et  plus  variés  que  ceux  des  An- 
glaia.  Les  Français  veulent  en  avoir,  non  pour 
l'usage  qu'ils  en  tirent,  mais  pour  attester 
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leur  bon  goût,  ou  satisfaire  leur  faste;  dès- 
lors  il  ne  doit  pas  s'en  faire  deux  absolument 
pareils,  car  les  goûts  varient  avec  chaque 
personne,  et  il  en  est  de  même  des  facultés 
pécuniaires  et  de  la  vanité.  L'un  veut  une 
forme  un  peu  plus  recherchée  que  l'autre , 
plus  d'ornemens  en  bronze ,  plus  de  sculpture  ; 
qu'arrive-t-il?  c'est  qu'en  France  les  jolis  meu- 
bles ne  sont  qu'k  l'usage  d'un  fort  petit  nom- 
bre de  gens  aisés,  tandis  qu'en  Angleterre  il 
est  peu  de  ménages  assez  indigens  pour  n'a- 
voir pas  une  table  d'acajou.  Qu'arrive- t-il  en- 
core ?  c'est  que  ,  malgré  la  beauté  des  meubles 
français,  ils  ne  sont  point  faits  avec  celte  pré- 
cision qui  en  augmente  la  commodité  et  qui  en 
Rssure  la  durée.  Il  ne  se  passe  pas  un  an  sans 
(|u'il  s  y  trouve  quelque  chose  à  refaire.  Qu'ar- 
rive-t-il  encore?  c'est  que  la  valeur  totale  de 
cette  production  est  fort  supérieure  en  An- 
gleterre k  ce  qu'elle  est  en  France  ;  la  valeur 
que  les  Français  mettent  en  magnificence  sur 
un  petit  nombre  de  meubles,  n'atteignant  pas, 
même  de  loin,  celles  qu'ils  mettent  en  com- 
modité sur  l'immense  quantité  des  leurs. 

Le  même  désavantage  se  rencontre  dans 
les  objets  d'ajustement.  La  valeur  totale  des 
modes  qui  se  fabriquent  à  Paris,  est  bien 


93 


r  -  '-  .  *M<nchtfr. 

,  >ti  Français  (i)  noua 
trace  du  caract*r««  domuuint  cUia  contomma* 
liouft  en  Fraji*  »es-vouA  pat 

bien  des  Iraîu  qui  »ont  applicable»  aux  n6* 
net,  «un OUI  dan»  les  capîiale«? 

4^.  l^es  conêommmlionÂ  faUeê  en  com^ 
mêun.  il  X  a  dilEéfens  aenrioea  dont  Im  fraijc 
ne  a'augpnenieni  pat  en  proportion  de  la  con- 
ao—irion  c|u  ou  en  fait.  Un  aeul  cuisinier 
peut  préparer  dgaieient  bien  le  repai  d*uue 
ftetde  personne  ec  celui  de  dix;  un  même 
f03rer  peut  faire  rôtir  pbiftieurs  pièces  de 
viande  aussi  bien  qu'une  senle.  De  \k  l'éco* 
nomie  t|u*on  trouve  clans  l'entretien  en  corn- 
mun  des  communautés  religieoses  et  civiles  » 
des  soldats,  des  ateliers  nombreux;  de  Ui 
celle  qui  résulte  de  la  préparation  dans  des 
marmites  conmiunes,  de  la  noorriture  d*un 
erand  nombre  de  personnes  dispersées;  c*est 
!•  ^1!  lactpal  avantage  des  éfahlissemens  con- 
nus sott«  le  nom  de  soupes  économiques. 

Kiiiin,  par  des  considérations  d*un  an* 
tie  ordre,  les  consommations  bien-enren- 
cloes  sont  celles  qui  êont  conforme»  aux  lois 

U)M.S^. 
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de  la  saine  morale.  Si  les  individus  ne  peu- 
vent jouir  d'un  solide  bonheur  en  s'écartant 
de  ses  maximes,  cela  est  encore  plus  vrai  des 
nations  considérées  en  masse. 

En  tout  pays  le  gouvernement  exerce  une 
fort  grande  influence  sur  la  nature  des  con- 
sommations qui  se  font,  non-seulement  parce 
qu'il  est  appelé  h  décider  de  la  nature  des 
consommations  publiques,  mais  parce  que 
son  exemple  et  ses  volontés  dirigent  beau- 
coup des  consommations  privées.  „  Quand 
Auguste  buvoit>  la  Pologne  étoit  ivre  "  dit 
Fréderic-le-Grand  dans  une  de  ses  épîtres. 
Si  le  gouvernement  est  ami  du  faste  et  de 
l'ostentation ,  le  troupeau  des  imitateurs  aura 
du  faste  et  de  l'ostentation;  et  les  personnes 
mêmes  qui  sont  faites  pour  se  conduire  con- 
formément h  leurs  propres  principes,  seront 
forcées  de  les  sacrifier.  Leur  sort  est-il  tou- 
jours indépendant  d'une  faveur  et  d'une  con- 
sidération qu'on  attache  alors ,  non  aux  qua- 
lités personnelles,  mais  à  des  prodigalités 
qu'elles  désapprouvent?  Un  prince  qui  sent 
la  prodigieuse  influence  de  son  exemple  sur 
la  conduite  de  ses  concitoyens,  et  la  prodi- 
gieuse influence  de  leur  conduite  sur  la  pros- 
périté nationale,  doit  se  faire  une  bien  haute 
idée  de  ses  devoirs. 


c  n  A  F.  tr.  gH 
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Si  un  ÉiéÊi  s'enrichit  par  tes  consom- 
maiions. 

Beanconp  àm  goni  Toyanti  en  gros,  que 
la  productiott  <gale  toujour*  U  consommA- 
tioo  (car  il  Faut  bien  que  ce  qui  se  con- 
wommam  ait  ëcé  produit)  se  sont  imaginés 
qu'encourager  la  comommarion ,  c'ëtoit  fa- 
Tortaer  la  production.  Les  Economutea  ta 
sont  empares  de  cette  idée  et  en  ont  fait  an 
des  principes  fondamentanx  de  leur  doctrine. 
•  La  consommation  est  la  mesure  de  la  re- 
production, disoient-ils  ;  c*est-l^-dire ,  plus 
il  se  consomme,  plus  il  se  produit. •  Et 
comme  la  production  enrichit,  on  en  a 
conclu  qu*ua  £tat  s'enridiissoit  par  ses  con« 
aomaatlons,  que  Tépargne  étoit  directe- 
ment contraire  à  l'opulence  publique,  et  que 
le  plus  utile  citojen  étoit  celui  qui  dépensoit 
le  plus  (i). 


T.  ti»  p.  iSS»  «  ^  MH'w  'm»  àm  Ew 
¥tmk  \m  MCMiMf»  4#  c«  êfnkmt  3  •>  •  f»«  U  r«s> 
p««i«bU    7V/yM  ^«i  âii   bits  Uk%\  tm  poioi  il«  1*1 


g6  PREMIERE      PARTIE. 

Ce  système  est  très-propre  <i  capter  la  fa- 
veur du  vulgaire;  aussi  a  t-il  beaucoup  de 
partisans.  Le  maïuifacturier,  le  marchand, 
ne  voient  l'opulence  générale  que  dans  la 
plus  grande  consommation  de  leurs  marchan- 
dises, ou  dans  le  plus  grand  débit  possible 
qui  8*en  fait.  Les  Grands,  les  Souverains, 
s'imaginent  que  le  faste  de  leurs  h<^tels ,  de 
leurs  cours,  alimente  l'industrie:  ils  raison- 
nent comme  ce  jeune  honnne  qui  faisoit  vo- 
ler par  la  fenêtre  les  flacons  de  cristal,  à 
mesure  qu'il  les  vidoit,  dans  la  vue  d'en- 
courager les  manufactures. 

Pour  juger  la  question  ,  vous  n'avez  qu'à 
vous  rappeler  qu'il  y  a  deux  sortes  de  con- 
sommations, l'une  industrielle  ou  productive, 
Tautre  ^qui  ne  Test  pas.  La  première  est  le 
préalable  nécessaire  de  la  production  des 
richess(»s  ;  aijisi ,  en  tant  qu'elle  est  bien 
entendue ,  il  est  clair  que  plus  elle  augmente , 


politique;  voye»  tes  Observations  tur  un  Mémoire  couronné, 
Oeuv.  compl,  T.  lf\  png.  ^2^  ,  tiX^i  Réflexions  tur  ia/or' 
mat,  et  lu  distrib.  des  rich,  %  "j-j  ei  à'i\\tMt% ,  Ibid.  T.  f^,  p.  $1. 
II  est  curieux  de  voir  coiiunent  son  i^diteur  ,  dans  le»  Note* 
qu^il  A  «jouîmes  à  ces  paragraphe* ,  se  tourmente  pour  accor> 
der  Popinion  d*un  auteur  qu^il  révère  ,  avec  la  thrse  d'une 
doctrine  dont  il  est  imbu  et  à  laquelle  U  adliirt  par  une 
lungue  habitude. 
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pliu  elle  rouit iplia  ht  riciKttai.  LatMOûib 
détruit  le»  richetêet  âaiM  remplacement} 
bien  entendue  qu^elle  «oit  » 
la  quantité  det  nchetfea  eaia» 

tmitea.    * ,^  que  le  travailleur  indtiaeriel 

ciuiêomme»  te  reproduisent  oyec  augmenta- 
tion; celle*  que  le  consommateur  improduc- 
tif  contonme,  ne  te  reproduisent  point» 
eUetfsont  perdues  pour  la  richeste  nationale* 
Je  dis  pour  la  richesse  naiionafe:  car  re* 
inarqoea  bien  que  la  consommation  esten- 
cAf^  le  préalable  de  la  production  immaté* 
de  celle  qui  nous  procure  let  liens 
tmernrt.  Or,  dans  ce  cas  elle  est  sourent 
tour  aussi  néoestaire  à  la  société  que  la  coi^ 
sommation  industrielle  ;  mais  c'est  de  quoi  il 
ne  A  agît  pas  dans  ce  moment  où  nous  ne  oon- 
sidc-ronf  que  la  ricbette  nationale. 

Les  personnes  qui  nont  pas  bien  saÎAÎ 
distinction,  ne  peuvent  pas  concevoir 
nt  let  richesses  trouveroient  du  débit, 
ai  let  rtchet  bomoient  leurs  coiuomniations^ 
Mais  let  ricbestet  teroient  toujours  consom- 
méet,  et  ce  qu*il  y  a  de  mieux,  ellet  le  te* 
roient  par  det  gent  productif.  Un  homme 
qui  a  1 00,000  roublet  de  revenut ,  et  qui  les 
a  toujours  mangea  en  totalité,  savise  de  ré- 
duire sa  dépente  aux   trois   quartt  de  ton 

T.  4*  13 
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revenu;  on  conséquence  de  cette  résolution, 
il  place  chaque  année  25,000  roubles  h  inté- 
rêt. 11  est  vrai  que  sa  consommation  n'est 
plus  que  de  75,000  roubles;  mais  la  valeur 
des  25,000  qu'il  lêpargne,  €St  également  con- 
sommée par  les  entrepreneurs  qui  emprun- 
tent cet  argent ,  et  par  les  ouvriers  qu'ils 
emploient:  la  seule  différence  consiste  en 
ceci,  qu'autrefois  cette  valeur  ëtoit  consom- 
mée d'une  manière  improductive  ,  et  qu'ac- 
tuellement elle  l'est  par  des  gens  qui  repro- 
duisent avec  profit  ce  qu'ils  consomment  ; 
en  sorte  que  ces  25,000  roubles  sont  rétablis 
et  peuvent  rendre  le  même  service  toutes 
les  années,  aussi  longtems  qu'on  jugera  ù 
propos  de  les  employer  productivement.  Et 
si  tous  les  gens  riches  d'un  pays  faisoient  de 
même  ,  l'effet  seroit  encore  le  même,  à  cela 
près  qu'il  seroit  plus  général. 

Les  riches ,  h  la  vérité,  consomment  beau- 
coup de  choses  dont  le  pauvre  ouvrier  ne 
sauroit  que  faire;  mats  aussi  on  produiroit 
moins  d'objets  de  luxe  et  plus  de  denrées  de 
première  nécessité.  Le  nombre  des  bijoutiers , 
des  doreurs  ,  des  modistes  ,  des  brodeuses , 
des  faiseurs  de  dentelles  diminueroit,  mais 
celui  des  cultivateurs,  des  maçons,  des  char- 
pentiers, des  tailleurs,  des  cordonniers  aug- 


■Moteroii  ;  oim  foui»  de  Uqtiaâ,  de  coeffeiirt , 
de  pentîlaê,  d*lûfttrioiii»  de  jouear»  de  pro* 
fetainn  ee  voMiaieiil  aax  eru  uUle*;  quan- 
litd  de  cbefenx  cie  parade  «eroieiit  employée 
h  ragricttbwe  on  aa  traiMport  det  marclion- 
dises;  quanûté  de  terre  ràiervée  pour  1<m 
peicft  •eroîc  treatT^nnde  en  cliiint|>f  de  la- 
boor;  en  un  mot»  les  capitaux  et  TinduMne 
a  ei  Taisaoco  deviciidroit  gé- 


Ceat  dûoo  à  tort  qoe  beaucoup  de  person^ 
net  êtmaginent  que  le  pauvre  n*a  de  restour* 
cet  que  dans  la  dépense  du  riche.  La  vraie 
ressource  du  pauvre  est  dans  son  ioJustrie; 
pour  exercer  cette  industrie  il  n*a  pas  besoin 
des  coneomnations  du  riche:  il  n*a  besoin 
que  fie  ses  capitaux*  Tellement»  qu*unpajrs, 
un  canton  seroient  fort  heureux ,  lors  même 
que  les  riches  n  /  résiderolent  pas ,  pourvu 
(|u*ils  y  plaçassent  leurs  ca|niaux«  L'agricid- 
teur  y  travailleroit  pour  le  maïuifaclurier  et 
le  comterçant;  le  commerçant  pour  Tagri- 
culteur  ei  le  manuTaoturier ,  et  celui-ci  pour 
lea  d«Ntx  antres.  Toiu  seroient  bien  pourvus 
•le  toutes  les  choses  nécessaires  k  la  vie;  avec 
cie  la  frugalité  ils  pourroiem  s'etu-icliir,  et  ils 
aurolenl  encore  de  quoi  pejer  au  riche  ab- 
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sent  les  Intérêts  et  les  fermages  des  rnr>if,iiiT 
et  des  terres  qu'il  leur  auroit  prêtes. 

Ceci  n'est  pas  une  vaine  théorie ,  c*est  le 
résultat  de  rexpérience.  »  Dans  les  villes  ma- 
nufacturières et  commerçantes,  dit  Smith  , 
où  les  classes  inférieures  du  peuple  subsis- 
tent principalement  par  des  capitaux  em- 
ployés (ou  par  des  consommations  produc- 
tives) ,  il  est  en  général  laborieux ,  frugal  et 
économe ,  connue  dans  beaucoup  de  villes 
d'Angleterre  et  la  plupart  de  celles  de  la  Hol- 
lande. Mais  dans  ces  villes  qui  se  soutiennent 
principalement  par  la  résidence  permanente 
ou  temporaire  d'une  cour ,  et  dans  lesquels 
les  les  classes  inférieures  du  peuple  tirent 
surtout  leur  subsistance  de  dépenses  de  reve- 
nus (ou  de  consommations  improductives) 
il  est  en  général  paresseux,  débauché  et 
pauvre  ,  comme  à  Rome ,  Versailles  ,  Com- 
piègne ,  Fontainebleau.  Si  vous  en  exceptez 
Rouen  et  Bordeaux,  on  ne  trouve  dans  tou- 
tes les  villes  de  parlement  en  France  que 
peu  de  commerce  et  d'industrie ,  et  les  clas- 
ses inférieures  du  peuple,  qui  y  vivent  prin- 
cipalement sur  la  dépense  des  officiers  des 
cours  de  justice  et  de  ceux  qui  viennent  y 
plaider,  sont  en  général  p:u*esseuses  et  pau- 


1    I  y.     .   1  I  Ol 

rret.  Ilouen  et  Bordo«ux  doivent  leorcom- 
merce  imiqurmeni  •  leur  Miuation  av«ttl*- 
§euse.  Dans  les  «uire»  villeide  parlemeot, 
il  |Nirolt  40*011  ii*y  emploia  guère  plué  de  C9r 
piinl  que  ce  qu'il  (aut  pour  entretenir  la  cou* 
M>iiuit«iiuii  du  lieu  9  c*eftl-4*€lire  »  guère  plut 
que  le  moindre  cnpiinl  poêftible.  Ou  peut 
(lire  la  même  chose  de  Paris,  da  Madrid  et 
de  Vienne:  de  cet  trois  villes»  Paris  est 
sans  contredit  la  plus  industrieuse  ;  mais  Pa« 
ris  est  lui-même  le  principal  marché  de  tou- 
tes ses  mauufacltunes,  et  sa  propre  consom* 
maiion  est  le  grand  objet  de  tout  le  coi^- 
merce  qu'il  s/  fait.  Londres ^^^isbotme  et  Co- 
peidiague  sont  peut-être  les  trois  seules  villes 
de  l'Europe ,  qui ,  étant  la  résidence  perma* 
nente  d'une  Cour,  puissent  en  même  tems 
être  regardées  comme  villes  commerçantes , 
c'estr^-dire  comme  villes  faisant  le  commerce 
non  seulement  pour  leur  propre  con^onnua- 
tion ,  mais  encore  pour  celle  des  autres  vil- 
les  et  des  autres  pays  (i).  Leur  situation  k 
toutes  trois  est  eJUrèmemeut  avantageuse  ; 
elle  est  naturellement  propre  à  en  faire  des 

(1)  n  «M   fwpr^AMM  ^s*  SmûA  m*éh  potac   cit«r    A  ctuc 
•ccsÉ»U«  le  v$n#  4»  8c  Pét9f%houtg .  fl««i  !•  rn— iiif  r«M- 
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entrepôts  pour  une  grande  partie  des  niar- 
cliaiulises  destinées,  ii,  la  consomniation  des 
pays  éloignés.» 

»  Dans  une  ville,  cantinue  cet  auteur  judi- 
cieux ,  oii  se  dépensent  de  gros  revenus 
(c'est-.'î-dire,,  où  se  font  beaucoup  do  con- 
sommations improductives),  il  sera  proija- 
blenient  plus  difficile  d'y  employer  avanta- 
geusement un  capital  en  entreprises  étran- 
gères li  la  consommation  du  lieu ,  qu'il  ne  le 
sera  dans  une  ville  où  les  classes  inférieures 
du  [)euple  vivent  uniquement  de  l'emploi  des 
capitaux  (ou  de  consoninuitions  produciives). 
Daus  la  première  de  ces  villes,  la  fainéan- 
tise qu'y  contractela  majeure  pariie  du  peuple 
en  vivant  sur  les  dépenses  des  propriétaires, 
des  rentiers  et  des  salariés  ,  corrompt  vrai- 
semblablement l'industrie  de  ceux  qu'entre- 
tiendroit  l'emploi  d'un  capital.  11  y  avoit  k 
Edimbourg,  avant  l'union,  peu  de  commerce 
et  d'industrie.  Quand  le  parlement  d*Ecosse  ne 
s'assembla  plus  dans  cette  ville ,  quand  elle 
cessa  d'être  la  résidence  iîéc<îs«aire  de  la 
haute  et  de  la  petite  noblesse  d'Ecosse,  elle 
commença  à  avoir  quelque  commerce  et 
quelqu'industrie.  Elle  continue  cependant 
d'être  encore  la  résidence  des  principales 
cours  de  justice  d'Ecosse.  Ainsi  il  s'y  dépense 


1  '  ^.   Tii.  c  HAfw   nr.  io3 


encore  une  maiêe^DOOtidéniUe  de 
proTeiiatit  de  reotet  ei  d'iiopôit;  eiMii  ert» 
elle  fort  iatéiiewe  en  comnierce  et  en  in- 
duitfie  k  Gbftgow,  dont  lee  hekiiaiu  vivem 
principelemeni  tur  de«  emploi*  de  cjipiiaiix* 
On  •  remen|ué  quelquefois  que  let  luibitAiu 
d*t|n  grot  bourg,  «prêt  de  grands  progrée 
dent  riiiclu»irienMnuficturièreeToieut  tourné 
ensuite  «  ia  fiinéentise  et  li  lepeuvreié,  parce 
que  quelque  grand  aeii^iettr  avoît  établi  son 
sc)our  daiu  leur  voiAinage  •  (•)• 

U  étoît  nécesiaire  d*insister  sur  cène  dé- 
rnoiucratîon,  parce  que  Terreur  qu'elle  coin- 


(I)  u  tilU  dm  MeiCM  péfh 
uâiic:  éum  U  piwwpêl  Uiomt  ém  U  ■oblttt  ^RttMk«t 
^Mi  giâ»4  momhf  4»  tmut  d«  i«tcic«  «  J^êémunMntimm  » 
9iU  «M  fmft9  Ml*  vttl«  uU'^mtmm^fmm  m  !•  prindpftl  û^ 
dU  HaJtfrW  mëmmUamiUtm  mi  IUm««.  Mêk  em,  Ewkpltm 
iMlfV  tOM  Wms  J«i  rappMU  4«  lom  !«•  amtfm  pajr*  ^  VÊi^ 
r«f«.  Ici  •  là  tmntiadm  — ficbi  rùi^Mim  Ai  P^p^*  ^  •• 
fc««f  U  oé  «Us  înmm^  U  plut  d*a«Mi«fM  s  ^MU«ir«  Ut 
««(kM4«a  «  Ui  o«»iii>  M  troMvaai  •  !••  «m  m  grtttéw  p«fii«  • 
U»  ttÊÊgm  ff*qu*9M.cU»htmmi,  «ppftfuair  ans  pr«pH4Mtr«t, 
c*  %mm  «n  *a*w  ^ai  éuhtkÊÊtm  la  pl«pMt  4w  «MMfiictvrat*  | 

«I  a  •«  IMH  ■■iwd  ^alb  lai  éabliiiai  daM  U  Iim  J«  laar 
tlilil—ra  ••  daaa  U  whiatg».  Si  |aaMi»  la  fàfêàm  nuêm  4a- 
t:<'iif  la^ra*  oa  vavra  Vimdmmt'f  mm  aairasiaM  flawf tr  ;  mb»h 
é\  r«  ra  ••  êmë  plaa  A  Matcaa  ^*alla  ta  cascaattara  ;  alla •• 
t»:-*n\tM  mu  MMa  la  a«r6ea  4a  PEaipifa.  ai  alla  cboitlra  à» 
fiéi*$tK9Uêh^ê4Ê  àm  §ÊêmèàQmtMm  f«il*tfrotaau 
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bat  est  une  des  plus  rëp^^idues.  Elle  est  par- 
tagée par  ceux  qui  soutiennent  le  système 
commercial  et  par  ceux  qui  soutiennent  le 
système  agricole.  Tous  regardent  les  consom- 
mations iiidistinctemonl  comme  utiles  sous  le 
rapport  do  la  production,  tan<Iis  qu'il  n'y  a 
que  les  consommations  reproductives  qui  le 
sont.  C'est  par  cette  erreur  que  les  gouver- 
iiemens  sont  quelquefois  conduits  à  favoriser 
le  luxe  et  la  dissipation  parmi  leurs  sujets. 
Si  un  gouvernement  peut  occasionner  quel- 
que grand  rassemblement  d'hommes  riches, 
et  les  exciter  à  lutter  les  uns  contre  les  autres 
par  le  déployement  du  plus  grand  fastn ,  il 
croit  avoir  beaucoup  opéré  pour  la  prospé- 
rité des  manufactures  ,  et  il  s'entend  applau- 
dir de  toutes  parts,  comme  ayant  fait  ré- 
pandre beaucoup  d'argent.  Il  n'est  pas  dou- 
teux quil  n'ait  procuré  aux  marchands  une 
vente  plus  avantageuse  qu'ils  ne  l'auroient 
eue  sans  cela  ;  le  débit  des  denrées  qu'on  a 
tirées  de  leurs  magasins  ,  s'est  fait  d'une  ma- 
nière un  peu  plus  prompte  que  dans  le  cours 
ordinaire  des  choses:  mais  au  lieu  d'être 
prohtable,  il  s'est  fait  d'une  manière  rui- 
neuse. C'est  comjne  si  le  gouvernement 
faisoit  mettre  le  feu  aux  greniers  des  niar- 
cliands  de  blé,  et  leur  payoit  ensuite  gêné- 


V  II.     C  M  A   i  105 

rettaement  tout  1*  /x'iU  contenoient. 

Cet  narcbandt  p"  ^  trouver  fort  biea 

cTune  paretilo  vente ,  ma'u  la  nation  /  per» 
droit  certainement:  au  lieu  de  deux  valeurs ^ 
•avoir  le  blé  et  la  rîcheMe  qu'on  a  produite 
pour  le  payer,  elle  nVn  auroit  plus  r|u*uue| 
et  le  blé  ,  au  lieu  d*étre  coniommé  d'une  ma- 
nière prolitabie ,  Tauroit  été  d*nne  manière 
ruiiieiue. 

Sî  f]uelc|u'habttude  mérite  d'être  encou* 
ragée ,  dans  les  monarchies  comme  dons  les 
républiques,  dans  les  grands  Eiau  comme 
dans  les  petite,  c*est  donc  Téconomie.  Mais 
a-t-c!l#'  hr'&oin  d'encouragement  ?  Ne  sufilt-il 
pa6  'en    pas  accorder  au  faste  et  !i  la 

diisipation  en  les  honorant?  ne  suffît-il  pas 
de  respecter  inviolablement  toutes  les  épar- 
gnes et  tous  leun  emplois,  c*est-2i-dire  la 

,..»/.  jg4  propriétés  et  celle  des  personnes, 
r  développement  de  toute  industrie 
c]iii  n'est  pas  criminelle  ? 


T.    4.  I4 


i 


loG  PREMIERE     PARTIE. 


C  H  A  P  i  T  R  È  V. 
Du  luxe  vt  de  Itt    misère. 

Il  est  diflicile  de  séparer  deux  cliosej»  qui 
marchent  toujours  ensemblo. 

On  a  défini  le  luxe:  V usage  ilu  superflu; 
mais  est-il  bien  possible  de  distinguer  le  né- 
cessaire du  superflu?  Ils  se  lient  et  se  fon- 
dent Tun  dans  l'autre  par  des  nuances  insen- 
sibles. Les  goûts,  l'éducation,  les  tempéra- 
m(Mis,  les  santés,  établissent  des  différences 
infinies  entre  les  diftérens  degrés  de  besoins; 
et  il  est  impossible  de  se  servir,  dans  un  sens 
absolu ,  de  deux  mots  qui  ne  peuvent  jamai^ 
avoir  qu'une  valeur  relative. 

Pour  mettre  quelque  précision  dans  ceji 
idées,  partons  de  celle  du  strict  nécessaire, 
c'est-â  dire  de  ce  qui  est  absolument  indis- 
pensable pour  soutenir  la  vie  d'un  homme 
dans  tel  pays  qu'on  voudra  supposer»  Les 
jouissances  qui  sont  au-delà  du  strict  néces- 
saire, se  divisent  en  deux  branches  très-dif- 
férentes: 1^.  celle  des  jouissances  qui,  sans 
(^tre  provoquées  par  nos  besoins  naturels,  en 
sont  une  extension;  qui  ont  pour  but  de  flat- 
ter nos  goûts,  en  nous  procurant  une  infinité 
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df^  f'^ruaiiom  agréable  ;  ©t  n",  celle  cl«t  joutt- 

fftii  n'ont  pour  but  <|ue  rostcolatloo* 

f  ii^ijuicet  du  premier  ordre  m  peu* 

Tenf  erre  comprises  dent  la  tignilicaiion  du 

nf*  itiVlles  outrepaaaent  les 


r 


i<  I  « I  ti * 


i  .*  se  les  procure,  ou  fort* 
ontrnîree  am  principes  d'une 
Ij  de  ces  limites,  eflea 
COI  r  ce  qu'on  appelle  le  fora  ds  ien» 

*t\  ne  sauroii  donc  nommer  olifets 
1:  'un  hommo  refaire  etiMige,  ha- 

L.î*...i  .1 ....  |i4rt  policé,  d»^'^'"*'^'^?t  pour  sa 
table,  pour  sa  maison  et  st>  ment,  s*il 

Il  'toit  forctf  à  aucune  représentation.  C'est 
un  agrément,  c'est  une  commodité  plut  ou 
moins  bien  entendue,  mais  que  la  raison  ne 
saurait  bUmer  quand  elle  ne  passe  pas  lea 
homes  des  facultés  de  chacun.  Au  contraire  » 
h's  recherches  d'une  sensualité  extrême  sont 
une  espèce  de  luxe  :  elles  ne  peuvent  se  jus» 
tifit^r  sons  aucun  rapport. 

Les  jouissances  du  second  ordre,  celles 
dune  Taine  osieniaiion^  sont  toujours  du 
lu  te;  leur  domaine  est  incomparablemeiit 
(>ltts  étendu  que  celui  du  Inae  de  sensualité: 
il  atteint  jusqu'aux  besoins  du  paurre;  dans 
toutes  les  classes  il  accompagne  et  domine  le 
luxe  sensuel  i  chea  l'opulent ,   il  le  contre 
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quelquefois  tout  entier.  Le  luxe  d'ostentation 
a  principalement  pour  but  d'exciter  Tadmi- 
ration  par  la  rareté ,  la  cherté ,  la  magniricence 
des  objets  qu  il  étale  ;  il  n  emploie  les  objets 
ni  pour  leur  commodité,  ni  pour  leur  ni;!»'- 
mout,   mais  seulement  pour  éblouir  les  re- 
gards et  agir  sur  l'opinion  des  autres  hommes. 
Quelle  est  la  cause  qui  donne  un  prix  exor- 
bitant a  ces  rares  bijoux  dont  l'opulence  aime 
cl  se  parer?  Est-ce  parce  qu'ils  flattent  agréa- 
blement notre  vue  par  le  reflet  brillant  de 
leur  lumière?  non;  cette  foihle  jouissance 
n'a  aucun  rapport  avec  leur  valeur:  c'est  parce 
qu'ils  attestent  la  richesse  de   celui  qui  les 
porte.  Tels  sont  tous  les  objets  de  ce  genre 
de  luxe:  ce  qu'ils  procurent  de  jouissances 
en  flattant  les  sens ,  n'est  rien  en  comparai- 
son de  celles  qu'ils  sont  destinés  à  procurer 
par  l'ostentation.  Tous  ces  omemens  qui  dé- 
corent les  appartemensdu  riche ,  ces  dorures, 
ces  sculptures  que  l'art  semble  n'avoir  dis- 
tribués avec  goût  que  pour  réjouir  notre  vue, 
ne  sont  autre  chose  que  des  caractères  ma- 
giques qui  présentent  partout  cette  inscrip- 
tion: Admirez  comme  je  suis  riche.  Dans 
toutes  les  classes,  le  luxe  d'ostentation  a  su 
graver  ces  caractères  sur  tout  ce  qui  sert  aux 


Il  A  r.  V.  io<| 

•t  am  oonnoditét  de  U  vie*  C«it 
ce  luxe  qui  a  bordé  d'une  étroite  dentelle  U 
eoeAire  de  U  tinuple  paytanoey  et  qui  e 
doiuié  ï  tons  aea  babillemeiu  U  couleur  et 
le*  apprêts  étrangert  k  la  commodité. 

Le  luxe  d  ostentation  domine  tellement  le 
Inse  ftenMiel  chea  riiomme  opulent,  qu'il 
brille  souvent  aux  dépeiu  du  premier;  lea 
objets  même  qui  semblent ,  par  leur  nature  » 
naToir  pour  but  que  de  flatter  les  seiu ,  sont 
ptesque  toujotirs  dominés  par  le  luxe  d'osten^ 
talion.  Comidétex  un  repas  somptueux  dorm4 
par  Topulence,  retranchex-en  par  U  pensée 
tout  ce  qui  ne  sert  quj  montrer  la  richesse 
de  celui  qui  le  donne,  et  ne  Uissex  absolu- 
ment sur  La  table  que  ce  qui  sert  à  flatter  le 
scnstudité  de  ce  seul  individu:  que  reste» 
roi^il? 

Enfin  qu*on  jette  im  coup-d*œil  général  smr 

penses  que  font  les  hommes  lorsque 

leurs  besoins  naturels  sont  satisCaiu,  on  verra 

quelles  sont  presque  toutes  déterminées  par 

le  désir  de  paroitre  riche. 

Or,  d*oà  vient  ce  désir?  Le  voici.  Selon 
Tordre  des  dioees  quand  il  est  bien  ré^» 
les  fortunes  ne  s'acquièrent  que  par  le  tra- 
vail, Tintelligence,  Tordre  et  l'économie:  la 
richesse  est  donc  im  indice  ou  au  moins  tme 
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présomption  de  cos  qualités  daiiÀ  celui  qui 
la  possède.  S'il  la  tient  de  ses  ancêtres,  elle 
suppose  les  mêmes  qualités  dans  ceux  qui  la 
lui  ont  transmise,  et  dont  Téclat  rejaillit  sur  les 
successeurs  qui  la  reçoivent.  D'ailleurs  la  ri- 
chesse, dans  ces  derniers,  fait  ordinairement 
supposer  une  éducation  plus  soignée ,  plus  d*é- 
loi^iiement  à  commettre  de  ces  actions  blâma-* 
bléS  que  provoque  le  besoin,  plus  d'aptitude 
è  remplir  ces  fonctions  qui  exigent  de  la  con- 
fiance et  du  désintéressement  ;  im  homme 
riche  est  censé  avoir  rendu  plus  de  services 
à  la  société,  et  en  avoir  moins  exigé;  beaur 
coup  de  gens  ont  besoin  de  lui,  et  il  na  be- 
soin de  personne  individuellement;  enfin  il 
est  certain  que  la  richesse  donne  de  la  puis- 
sance, et  une  puissance  souveiit  plus  réelle 
que  celle  de  la  simple  autorité.  C'est  par  tous 
ces  motifs  réunis  que  les  hommes  s'accordent 
ti  prodiguer  à  la  richesse  des  égards  et  une  con- 
sidération proportionnée  h  son  étendue.  Il  est 
donc  tout  naturel  que  le  riche  fait  montre 
de  sa  richesse ,  et  que  chacun  tdche  de  pa- 
roltre  plus  riche  qu'il  ne  Test:  par  cet  effort, 
chacun  cherche  h  revendiquer  sa  part  à  la 
considération  publique,  ou  k  l'usurper  s'il 
le  peut. 

Le  luxe ,  de  quelque  genre  qu'il  soit ,  est 


1  i  >.    V  (I.      CM  À  9.  V»  lit 

tooiouri  un  vice  poliiiqtia.  Dabord  c'est  uu 
griiiid  cOQfOiniiuitimr ,  ptrca  ^n'il  met  m  {gloire 
4  (MAucoup  coniommer  »  er,  pour  employer 
UM  expreuion  populnirc ,  h  faire  un  gruud 
ck^gâl.  Une  diosa  t|u*on  a  pour  ruiiliié  dont 
elle  e%t ,  te  cooftenre  Je  pluA  longtems  qu'on 
peutt  la  coiuonutiaiion  en  ûU  lente.  Un  objet 
de  luxe  n«^  sert  plus  !b  rien  du  moment  qii*tl 
reue  de  lUiter  la  êanMalité  ou  la  vmiiitë  dç 
son  fome9%eur.  U  est  détruit  »  du  moins  en 
ma}eore  partît,  nvant  il*avoir  ceué  d'eMter 

#t  ^.Tn-s   '♦.  ).j  m  besoin  YéritJir 

.  forte  raison ,  sans  avoir  coopéré 
la  reproduction;  le  luxe  a  eu  hor* 

•  t.iir  toii(u  dépense  profiitdilo. 

f  "dent  cîuipitre  a  montre*  que  la  con- 

.  îinnioductivCy  loin  d'tiiro  f.ivora- 
viu  et  aux  producteurs,  leur 
«toit  fort  nuisible  ;  mais  la  consommation  im- 
productive embrasse  la  satisfaction  de  be- 
»oina  très-réels,  tandis  que  le  luxe  ne  salis- 
f.iit  qnli  des  besoiiu  factices,  et  qu'il  détruit, 
«  a  aioutant  peu  de  chose  ou  rien  au  bien- 

•  lie  «les  mis,  des  valeurs  qui,  consommées 
êoiiê  une  autre  forme,  auroient  puissamment 
croniribué  au  birn-étre  des  autres.  Un  riche 
^«rimel  ou  fastueux  emploie  en  bijoux  do 
piix,  en  mets  rafilnés,  en  repas  somptueux. 
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en  hôtels  niagnifiques,  en  chiens,  en  che- 
vaux, des  valeurs  qui,  placées  productive- 
ment,  auroient  acheté  des  véteniens  chauds , 
des  mets  communs,  des  ameublemens  sim- 
ples à  des  gens  laborieux  qui  restent  oisifs  et 
misérables.  Alors  la  table  du  riclie  met  à 
contribution  tous  les  climats  de  la  terre ,  et 
le  pauvre  trempe  son  pain  bis  dans  de  l'eau; 
le  riche  est  habillé  de  velours,  et  le  pauvre 
n*a  pas  de  chemises. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  et  mille  fois 
répété  que  les  profusions  du  riche  faisoient 
vivre  le  pauvre  (i).  Elles  ne  sont  bonnes  qu'k 
épuiser  une  des  sources  de  la  production, 
les  capitaux.  Les  richesses  engendrent  les  ri- 
chesses; et  toutes  les  fois  qu'on  en  détruit, 
on  détruit  non-seulement  celles  *  qu'on  con- 
somme ,  mais  toutes  celles  qu'on  se  seroit 
procurées  au  moyen  des  premières.  Les  unes 
sont  une  perte  seulement  pour  celui  qui  les 
consonmie  ;  les  autres  sont  de  plus  une  perte 
pour  les  hommes  industrieux  qui  en  auroient 
eu  leur  part. 

Tels  sont  les  eflFets  du  luxe  par  rapport  i 


(i)  M  Si  !•»  riches  n«  U^peasont  |a»  beaucoup,  les  pauvrat 
mourroui  Je  failli  ••.    Montenfuiem,   Hsprit  d«4  loit  ,Li>:  yiL 

ch.  ir. 
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tif|ii'  ,  on  entraîne  àe  bien  pltu  runettet. 
L«r  lune  v«  toiijourt  de  pair  avec  U  dépraTa- 
tion  dea  mœar»,  dont  il  eit  alternativement 
la  cause  et  IVffet;  et  l'un  et  Tautre  sont  ton* 
jour%  AuivU  de  la  destruction  du  bonheur  dei 
raniilIcA  rt  de  la  ruine  de  TEut*  Maia  ces  oon- 
•idêratioiis  doivent  être  résarvéai  pour  la  ••• 
conde  partie  de  ce  Coun. 
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CHAPITRE       VI. 

De  la  prodigalité ,  de    T avarice   et  de 
r  économie. 

La  consommation  des  richesses  est  perpé- 
tuellement en  rapport  avec  les  penchans  et 
les  passions  des  hommes;  les  plus  nobles,  les 
plus  viles  7  influent  tour  -  à  -  tour.  La  ligne 
tracée  par  la  sagesse  est  ici,  comme  dans 
tout  le  reste,  la  plus  difficile  à  suivre.  La 
foiblesse  humaine  dévie  tantôt  d'un  coté, 
tantôt  d'un  autre ,  et  manque  rarement  de 
tomber  dans  les  excès. 

Relativement  à  l'usage  des  richesses,  les 
excès  sont  \di  prodigalité  et  \ avarice.  L'une 
et  l'autre  se  privent  des  avantages  que  pro- 
curent les  richesses;  la  prodigalité  en  dessé- 
chant ^ç^^  sources,  l'avarice  en  se  défendant 
d'y  puiser.  Mais  la  prodigalité  est  plus  aimable 
et  s'allie  à  plusieurs  qualités  sociales.  Elle 
obtient  grâce  plus  aisément,  parce  qu'elle 
invite  à  partager  ses  jouissances;  elle  a  du 
moins  un  terme  qui  est  la  ruine  :  l'avarice 
n'en  a  point  d'autres  que  la  mort.  Cependant 
la  première  est  plus  fatale  à  la  société  que 
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ilucUuii  ..  hlmn#»ut.  r>u«  qui  dî- 

êeiil  que  l'jirgeiit  i 

ri  que  let  rie  1  ^ooi  fkiie*  pour  être  cou» 

•OMOiéet»  te  uoiii|>< m  beaucoup  •*ib  eotea« 
dent  seulement  U  «lop«cMe  et  U  contomimi* 
lion  improtiuctive.  L*«fgêot  qui  reprétenio 
le»  nchoMMt  ait  encore  bon  li  être  placé:  il 
ne  l'ett  ianuûa  tant  qu'il  en  rétolte  un  trèa- 
grand  bien;  et  toutes  le»  fois  (|uun  argent 
placé  ae  diitipe,  il  y  a  daiu  quelque  coin  du 
inonda  nne  quantité  équivalente  d'industrie 
qui  t'étaint.  Le  prodigue  qui  ae  prive  d'un 
revenu  y  prive  en  même  lemé  un  homme  in- 
duatrîeuji  de  êon  salaire. 

L'crare  qui  ne  fait  paa  valoir  ton  trésor, 
dans  la  crainte  de  le  perdre, cause  ^  la  vérité 
un  mal  du  même  genre;  mais  2i  sa  mort  du 
moins  9  ce  fonds  amassé .  aux  dépens  de  ses 
joaiasances»  rentre  daiu  la  circulation  ;  et  s*il 
n'est  pas  dissipé  par  ses  successeiurs  »  il  anime 
riiidusirie  et  favorise  la  production.  La  folie 
de  Tavare  n*est  funeste  an  mêase  degré  que 
celle  du  dissipateur,  qtielomin*il  a  si  bien 
caché  son  trésor,  que  personne  après  lui  ne 
parvient  «i  le  découvrir. 

Les  prodigues  ont  grand  tort  de  se  gU>rifiM 
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de  leurs  dissipations.  £lles  ne  sont  pas  moins 
indignes  de  la  noblesse  de  notre  nature  que 
les  vilainies  de  l'avare.  11  n'y  a  aucun  mérite 
à  consommer  tout  ce  qu'on  peut,  et  à  se 
passer  des  choses  quand  on  ne  les  a  plus. 
C'est  ce  que  font  les  bétes;  et  encore  les  plus 
intelligentes  sont-elles  mieux  avisées.  Ce  qui 
doit  caractériserles  procédés  de  toute  créature 
douée  de  prévoyance  et  de  raison  ,  c'est  de 
ne  faire  aucune  consommation  sans  but  dé- 
terminé :  tel  est  le  conseil  que  donne  Véco- 
nomie. 

L'économie  est  aussi  éloignée  de  l'avarice 
que  de  la  prodigalité.  L'avarice  entasse ,  non 
pour  consommer,  non  pour  reproduire,  mais 
pour  entasser;  c'est  un  instinct,  un  besoin 
machinal  et  honteux.  L'économie  est  fille  de 
la  sagesse  et  d'une  raison  éclairée;  elle  sait 
86  refuser  le  superflu  pour  se  ménager  le  né^ 
cessaire,  tandis  que  l'avare  se  refuse  le  né- 
cessaire afin  de  se  procurer  le  superflu  dans 
un  avenir  qui  n'arrive  jamais.  On  peut  porter 
de  l'économie  dans  une  fête  somptueuse ,  et 
l'économie  fournit  les  moyens  de  la  rendre 
plus  belle  encore  :  l'avarice  ne  peut  se  mon- 
trer nulle  part  sans  tout  gâter.  Une  personne 
économe  compare  ses  facultés  avec  ses  be- 
soins présens,  avec  ses  besoins  futurs,  avec 
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i  iiiiiiKiiiitc.  bn  rtVAftf  n'a  point  da  Ciitiille, 
poltit  d'iums,  h  peine  a-c^il  des  besoins,  er 
.  numiul  n*exitte  pa»  poor  lai.  L'économie 
ne  vent  rien  contowier  eo  vain  :  l'avarice 
rien  consonuner  du  tour.  La  pre«. 
eat  l'effet  d'un  calcul  louable  ;  louable 
perce  qu'il  offre  teul  les  moyens  de  s'acquit- 
tor  de  ses  devoirs  et  d'être  généreux  tans 
être  injuste.  L'avarice  est  ttne  passion  vile; 
>i\'' .  |»«rce  qu'elle  se  considère  seule  et  sa- 
crilie  tout  ib  elle. 

On  a  Cail  de  l'économie  une  vertu ,  et  ce 
n'est  pas  êtuiê  raison:  elle  suppose  la  force 
et  l'empire  de  soi-même,  comme  les  autres 
irertus,  et  nulle  n'est  plus  féconde  en  bien- 
faits. C'est  elle  qui  dans  les  familles  prépare 
la  bonne  édocation  phjrsique  et  morale  des 
enfans  et  le  soin  des  vieillards;  c'est  elle 
qui  assure  4  l'âge  mùr  cette  sérénité  d'esprit 
nécessaire  pour  se  bien  conduire,  et  cette 
indépeadance  cjui  met  un  honune  au-dessus 
des  bassesses.  C'est  par  l'économie  seule 
qu'on  peut  être  libéral,  qu'on  peut  l>tre 
lonftenu ,  qu'on  peut  l'être  avec  fniit.  Quand 
on  n'est  libéral  que  par  prodigalité ,  on  donne 
sans  discernement  ;  '*  ceux  qui  ne  méritent 
pas  comme  à  cetui  qui  méritent;  k  cens  k 
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qui  Ton  ne  doit  rien,  aux  dépens  de  ceux  a 
qui  Ton  doit.^  Souvent  on  voit  le  prodigue 
obligé  d'im[)lorer  le  secours  des  gens  qu'il  a 
comblés  de  profusions;  il  semble  qu'il  ne 
donne  qu'à  charge  de  revanche;  tandis  qu'une 
personne  économe  donne  toujours  gratuite- 
ment, parce  qu'elle  ne  donne  que  ce  dont 
elle  peut  disposer.  Elle  est  riche  avec  une 
fortune  médiocre,  au  lieu  que  l'avare  et  le 
prodigue  sont  pauvres  avec  une  grande  for- 
tune. 

Le  désordre  est  fatal  U  l'économie.  Il  marche 
au  hasard,  le  bandeau  sur  les  yeux,  au  tra- 
vers des  richesses  ;  tantôt  il  a  sous  la  main 
ce  qu'il  désire  le  plus,  et  passe  sans  s'en 
apercevoir  ;  tantôt  il  saisit  et  dévore  ce 
qu'il  lui  importe  de  conserver.  Il  est  perpé- 
tuellement dominé  par  les  événemens  :  ou  il 
ne  les  prévoit  pas,  ou  il  n'est  pas  libre  de 
s'y  soustraire.  Jamais  il  ne  sait  où  il  est,  ni 
quel  parti  il  faut  prendre. 

Une  maison  où  l'ordre  ne  règne  pas,  de- 
vient la  proie  de  tout  le  monde  ;  elle  se 
ruine,  même  avec  des  agens  iidèles;  elle  se 
ruine  même  avec  de  la  parcimonie.  Elle  est 
exposée  à  une  foule  de  petites  pertes  qui  se 
renouvellent  k  chncpie  instant,  sous  toutes 
les  formes  et  pour  les  causes  les  plus  mépri- 
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B«bl6t»    Je  OM  MIU^  i«*ii»  »  uit  m   cette  OCC^nMon 

Mr.  Sa/,  qtt*élAftl^  à  U  cempagne,  jViu  un 
-  mple  de  ce«  peiitee  pertes  qu'un  meiiugH 
eet  expofté  à  supporter  per  m  négligence. 
Faute  d'un  loquet  de  peu  de  valeur,  la  porte 
liune  )>aiae-cour  qui  donnoit  sur  les  champai 
le  trouToit  souvent  ouverte.  Chaque  per- 
sonne qui  sortoit  tiroit  la  porte ,  mai«  n'ayant 
«locnn  moyen  ejrtérieiir  de  la  fermer,  la  porte 
re^ioti  battante  ;  plusieurs  animaux  de  basse* 
rour  avoient  été  perdus  de  cette  manière* 
Un  jour,  un  jeune  et  beau  porc  s'técliappa  et 
gagna  lea.bois.  Aussi-tôt  voib  tous  les  gens 
en  campagne,  le  jardinier,  U  cuisinière,  la 
fenme  de  baœ-cour  sortirent  chacun  de 
leor  c6té  en  quête  de  l'animal  fugiin 
jardinier  fut  le  premier  qui  l'aperçut ,  et  en 
Miutant  un  fossé  pour  lui  barrer  un  passage, 
il  fte  fit  une  dangereuse  foulure  qui  le  retint 
plus  de  quinze  jours  dans  son  lit.  La  ciiif»i- 
nîère  trouva  brûlé  du  linge  qu'elle  avoit 
abandonné  près  du  feu  pour  le  faire  sécher; 
et  la  femme  de  basse  cour  ayant  quitté  l'é- 
tdble  sans  ae  donner  le  tenit  d*attacher  les 
beitiawji,  une  dea  vacbes,  en  son  absence, 
cessa  U  jambe  d'nn  ponlain  qn^on  élevoit 
dans  la  même  éctirie*  Les  journées  perdues 
du  lardinier  valoiem  bieoi  vingt  écus  ;  le  Unge 
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et  le  poulain  en  valoient  bien  autant:  voilà 
donc  en  peu  d*instans ,  faute  d'une  fermeture 
U  la  porte  d'une  ba^se-coiir,  une  perte  de 
quarante  écus ,  supportée  par  des  gens  qui 
avoient  besoin  de  la  plus  stricte  économie; 
sans  parler  des  souffrances  c«ausées  par  la 
lualadie  ,  ni  de  l'inquiétude  et  des  autres  in- 
convéniens  étrangers  à  la  dépense.  Ce  n'é- 
toient  pas  de  grands  malheurs  ni  de  grosses 
pertes;  cependant  quand  on  saura  que  le 
défaut  de  soin  renouveloit  de  pareils  acci* 
dens  tous  les  jours,  et  qu'il  consomma  à  la 
fin  la  ruine  d'une  famille  honnête,  on  con- 
viendra qu'il  valoit  la  peine  d'y  faire  at- 
tention. 

Le  chef  de  famille  qui  fait  régner  Tordre 
dans  son  ménage,  n'étend  certainement  pas 
sa  dépense  au-delà  de  son  revenu:  mais  cette 
mesure  est-elle  suffisante?  N'est-ce  pas  en- 
core manquer  d'économie  que  de  dépenser 
tout  son  revenu ,  lorsqu'il  est  possible  d'en 
épargner  une  partie? 

Sans  doute.  La  prévoyance  prescrit  de 
faire  la  part  des  événemens.  Qui  peut  r<  - 
pondre  de  conserver  toujours  sa  fortune 
toute  entière?  Quelle  est  la  fortune  qui  ne 
dépende  en  rien  de  l'injustice,  de  la  mau- 
vaise foi   ou   de^  passions  des  hommes  ?  Si 


1  '^okubiJité** 

MaU»  dûl*U  r«ftier  lonjouri  le  néme,  suf- 

I  ;irticuliers  comme  k  la  •ociécé  de 

«  111   p««  en  ovaiit,  et  tte  doivent- 

X  souder  a  améliorer  leur  tort  ?  Si  iioi 

]  ^ul«?llt  |>eiis«?  aillai,   iiou*  terioiu  en- 

»  «auvagcft  I  et  Tiioiiune  n*auroit  rien 

I  .  :  deaauA  let  autres  eapèoea  animalea« 

i  '     'Ifura  il  y  a  quelque»  avantage*  moraux 
liait  faire  tout  ce  C|U*oo  peut.  De  iné* 
Tadfoit  propriétaire  d*un  jardin  d*a* 
t   ne   conduit    jamais  set  alléea  jua- 
limiiei  de  ^on  terrain,  un  homme  sa- 
^e  ne   porte  jamais  ses  dépenses  aussi  loin 
jue  ses  revenus,  pour  ne  point  montrer  ju>- 
•  juoù  ils  s*étendetiL.  11  e»t  bon  de  laisser  la 
«|uelqu*espaoe  Tagine;   ei  cela  peut  se  faire 
dans  les  petites  comme    dans    les  grandes 
fortunes.   Votre  revenu  est  borné,    que  vos 
besoins   le  soient  encore  davantage  ;    ils  se 
réduisent  k  si  peu  de  chose  quand  on  les  dé- 
barrasse du  poids  dont  la  vanité  et  la  sen- 
^Mfliff^    \f*%   surchargent!   L'homme   le  plus 

II  il*  1^1  iiiéme  ne  doit  pas  dédaigner  ce  con« 
seil.  C'est  ainsi  qu'en  politique ,  un  homme 
rcwétu  d*un  grand  pouvoir ,  s'il  est  habilo , 
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ne  Texerce  jamais  dans  toute  son  étendue, 
pour  ne  pas  faire  apercevoir  quelles  sont 
ses  limites. 

Nulle-part  en  Europe  ces  préceptes  n'ont 
été  pratiqués  plus  généralement  et  avec  plu» 
de  persévérance  qu'en  Hollande.  Là  ,  le  ci- 
toyen le  plus  opulent,  comme  celui  qui 
jouissoit  de  la  fortune  la  plus  modique,  sui- 
voient  également  le  principe  de  ne  jamais 
dépenser  leur  revenu  en  entier.  Cette  ma- 
xime, inculquée  aux  jeunes  gens  par  leurs 
parens,  fortifiée  dans  Vàge  mur  parTexemplo 
et  par  la  réprobation  universelle  qu'éprou- 
voit  une  condiite  contraire,  éloit  devenue 
une  habitude  morale ,  et  s'exerçoit  peut-être 
sans  réflexion  dans  la  plupart  des  individus. 
C'est  par  elle  que  le  pays  le  plus  pauvre ,  le 
plus  dénué  de  tout,  est  devenu  une  puis- 
sance respectable  et  la  source  où  les  peuples 
et  les  Souverains  alloient  chercher  les  moyens 
de  prospérité  et  de  défense  qui  leur  maii- 
quoient. 

Je  tenmine  ici,  Messeigneurs ,  ce  que 
î'avois  h  vous  dire  sur  les  consommations 
privées;  mais  avant  daller  plus  loin,  arrê- 
tons-nous un  moment  et  jetons  un  regard  sur 
les  institutions  et  les  habitudes  des  Russes 
nos  compati ioles,    pour  juger  jusqu'à  quel 
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point    elle»  «ont   confoiinM  «uk  prUicipM 
>a$  «vo  iMMMk   Cette  cam|Mirmi* 

•on  ooiM  fournira  nuitièro  ï  dm  rédenioai 
êérimuêm.  En  couakléraiu  ce  grand  nombre 
ilo  productions  qnî  no  te  êouttennont  qu*j  la 
|..ir....r  dy  |||on<«i>'>l'*,  vous  no  pourrez  dit* 
t  ir  t|iie  i  .làtraiion  no  noua  TaftiO 

faire  à  cot  égard  beaucoup  de  conaoniina- 
ti>ii>  mutile»;  ainsi,  au  lieu  d'encourager 
1 1;  uie,  €onime€*ea  aonbut»  elle  lutôte 
le  ècid  moyeu  de  ft*étendre|  eu  la  privant 
<iea  capiiaus  qui  ^*ii *-«•:«  it  été  amaM«t  sur 
•iea  éeoaoaaiet   d  ->   inipoMiblet.  Lea 

oiMOtmiiaiioiii  iniproductiTesdesgeiuriclieSi 
en  Rtmie ,  tout  pour  la  plupart  du  genre  dea 

lut  mal  entendues  Contre  un  propriétaire 
aana  Tintérieur  de  TEinpire  qui  te  plaH  Ik 
*lépenaer  t^^^'  '^"v^'im  en  bàtimens,  en  nieu« 

'Iea,  en  co<  us  et  autres  richesse!»  dura* 

blea,  (xmibieu  n'en  voit-on  pas  qui  dissipent 
I«*  leur  en  fétea,  en  repaa  somptueux?  Chea 
iioa  gêna  riches,  Iea  oonsoiniiuitions  rapides , 
le  liuM  de  la  table,  celui  plus  frivole  encore 
,{*,)!,  MomKreua  domestique  et  d*un  train  inu- 
tiU-  ^  é'^^^»  remporte  de  beoucoup  t»ur 
1  ^  I  (>4i«»oinmations  de  longue  durée.  Dana 
I' ^  (.i|>imI'^,  la  mode  exerce  sou  empire 
avec  une  fureur  inronntie  <ians  la  plupart  dea 
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autrfîs  grandes  villes  de  l'Europe.  Rien  n'est 
plus  contraire  k  Tespi  it  qui  domine  dans  les 
liantes  classes  ,  que  le  soin  de  conserver  les 
richesses  et  de  prolonger  leur  durée;  com- 
bien la  seule  ville  de  S'.  Pétersbourg  ne  nous 
offre-t-elle  pas  d'entreprises  abandonnées 
aussi-t6r  que  commencées ,  d*édilices ,  de 
jardins  dont  on  ne  Fait  aucun  usage  ,  et  qui 
tombent  en  ruines  avant  même  d*étre  ache- 
vés! Avec  cela,  Tincouî^tance  de  nos  goûts 
et  le  désir  de  paroître. plus  riches  que  nous 
ne  le  sommes,  noi^  font  souvent  préférer  les 
choses  de  mauvaise  qualité  parce  qu'elles 
semblent  moins  chères ,  et  cette  indifférence 
réagit  d'une  manière  désavantageuse  sur  les 
producteurs ,  et  leur  fait  contracter  l'habi- 
tude de  travailler  à  la  légère,  de  négliger  la 
perfection  de  l'ouvrage  et  de  donner  leur 
principal  soin  h  l'apparence.  La  grande  iné- 
galité des  fortunes  qui  règne  chez  nous^  suite 
du  malheureux  rapport  qui  subsiste  entre  la 
classe  dominante  et  la  classe  asservie ,  tait 
naître  chez  la  première  un  luxe  qui  ne  le 
cède  en  rien  à  celui  des  nations  les  plus  opu- 
lentes de  l'Europe,  et  qui,  dans  plusieurs 
branches,  le  surpasse.  Les  dettes  dont  se 
trouvent  chargées  les  familles  les  plus  riches, 
la  gène   qui  règne  dans  presque  toutes  les 
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Ê»r^t^A/*A   nyn\%titt',,    prOIIV<»llt  •uffiMfflllK^nf  qW 

point  U  vertu  favortio  da 
iiuirr  iu>l  ni  c«  n*eil  pas  la  prodtgalîlé 

f)t.:  milles,   c*ett   le   désordre, 

lu  âl   liiwiefé   produit  par  rinaouciaiice  daa 
iii.i  -  --'.t  qu<!   par  la  niauvaiao  volonté 

et  !..  it-c  des  domeAiiqoes.  Aussi  ne 

faut-il  jièrer  de  Yoir  Tordre  et  l'écono- 

une  établies  dans  nos  grandes  maisoiu  tant 
c](i  .  oumiillerout    de  domeuiques  es- 

it  noi  regania  sur  les  classes  in* 
,..    la  tuiion,  nous  y  remarquons 
une  conflttire  toute  opposée  :    c'est  ici  que 
1*1  l^rii,  (  le  désir  d'accumuler  rëparetit 

les  brèches  causées  Ik  la  richesse  nationale 
par  le  luxe  et  le  désordre  des  hautes  classes 
de  la  société.  Cette  frugalité ,  cet  instinct  de 
r^piialiser  son  revenu ,  qui  caractérisent  si 
t  tiiiitrinment  le  peuple  russe,  seroient  eu- 
4  oro  bien  plus  actives  sans  Tiiuécurité  de  sa 
situation*  C'est  a  cette  cause  qu'il  laut  attri- 
l'tier  Tattrait  qu'ont  pour  lui  les  jouissances 
ni'  >.,   celles   qui  le  plongent  dans 

1" '"»-î'ion.  C'est  le  seul  luxe  qu'il 

i«Miiioi{,    :  «'ffets  sont  aussi  funeste 

ponr  la  civilisation  que  pour  la  richesse  tia- 
tionale.   Ce  seroit  un  calcul  effrajani  que 
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celui  des  pertes  et  des  excès  inoraux  occ«- 
êioiinés  par  l'usage  iiiiniodéré  des  lii|ueurs 
fortes  ,  dans  toute  Tétendue  de  l'Empire  pen- 
dant l'espace  d'une  année.  Pour  la  richesse 
publique  et  privée,  combien  de  journées  de 
travail  perdues  ,  combien  de  choses  utiles 
cassées,  abîmées,  déti-uites  ;  combien  de 
bois  ,  d'habitations  ,  de  vilhiges  et  de  villes 
incendiés!  Pour  la  civilisation,  combien 
d'accidens  mortels,  con>bien  de  causes  de 
maladies  et  de  souffrances  ,  combien  de  cri- 
mes amenés  ou  provoqués,  combien  de  ver- 
tus éteintes  ou  absorbées  par  ce  luneste  pen- 
chant! 


ia7 

smmsoBBÊÊBmssssssBsssssssssss 

C  11  A  FM  T  R  E     VTI. 

De  ta  naifsre  J0S  consommaiions  piêbHqtêm 
ei  de  leurs  effett  génératéjc. 

Après  «voir  iodiqa^  I«t  difTér^ntM  nu* 
nièffM  fiont  «'opèrent  lot  conêoramatioiit  pri- 
"vëoê*  lavi  motift  oi  leuri  effou»  je  paaeo  atuc 
oomêomuméUionê  pahHifueu 

Dmm  chaque  Etal,  le  gooremeinenr ,  ëfaat 
•ilitiiiiiiireUMr  de  la  foctone  de  la  aociété, 
dcciiley  êoti  pur  luî-néme,  toit  par  *«•  agi^nt ^ 
des  coQiOBiiiiaiîoiu  publique*  qui  doivent  te 
faire.  Ceat  a  la  finance  à  indic|uer  les  tourcea 
ou  sont  puisées  les  richessen  r|iii  senrenf  aux 
consommations  publiques.  Qu  il  nous  aulEsa 
an  ce  moment  d  observer  que  ces  richessei 
sont  de  même  nature  que  celles  qui  servent 
ani  consommations  privées.  Ce  sont  des  pro* 
duits  de  Tindustrie  humaine,  créés  avec  le 
secours  des  capiteux  et  des  fonds  de  terre. 

La  perte  qui  résulte  pour  la  richesse  na- 
tionale des  consommations  publiques  «  na 
clilfère  en  rien  de  celle  qui  est  catisëe  par 
les  consommations  privées;  car  les  richesses 
détruites  pour  le  service  public ,  ne  sont  pas 
moins  détruites  que  si  elles  1  ctoient  pour  un 
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ôtri  vu  ♦  |)ai  liciili»  I.  Elles  se  trouvent  pas.>.t-.  - 
remeiit  bOus  fonne  de  monnaie ,  comme  le 
revenu  d'un  homme  privé  ;  mais  semblables 
au  revenu  privé,  ce  n'est  point  sous  cette 
forme  qu'elles  sont  consommées:  c'est  après 
avoir  subi  un  échange  ej:  s'être  converties  en 
denrées  propres  à  la  consommation. 

L'efiet  des  consommations  est  donc  abso- 
lument le  même ,  soit  qu'elles  aient  lieu  pour 
le  service  des  individus,  soit  qu'elles  aient 
lieu  pour  le  service  de  la  société.  Les  unes 
et  les  autres  détruisent  des  richesses  ,  de 
quelque  lieu  qu'on  les  tire. 

La  perte  qu'entraîne  la  consommation  pri- 
vée est  balancée  par  l'avantage  que  le  parti- 
culier en  retire  :  de  même  aussi  la  perle  qui 
résulte  de  la  consommation  publique  est  com- 
pensée par  l'avantage  que  la  société  en  re- 
cueille. Si  cet  avantage  n'a  pas  lieu,  ou  s'il 
n'est  pas  en  proportion  de  la  perte,  la  so- 
ciété fait  une  perte  gratuite,  tout  comme  le 
particulier  en  fait  une  dans  un  cas  pareil. 

Ainsi,  ce  qui  est  dissipation  dans  uii  par- 
ticulier, est  dissipation  dans  un  gouverne- 
ment, il  n'y  a  pas  ulus  deux  sortes  d'écono- 
mie, qu'il  n'y  a  deux  sortes  de  probité,  deux 
sortes  de  morale.  Un  gouvernement  dissipa- 
teur est  iiiêiue  bien  plus  coupable  qu'un  par- 
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ticulîf^r  dUftipaiour:  cf»luî-ci  comontine 
proJtiitf  (|ui  lui  «pparti*-  Uiitlit  c|U*i 

gouvernement  ueu  pat  |i.w|...,  lAîn*;  il  n* 
^*«ilmUUilrateor  de  U  fortune  piibli(|iie. 

Let  cofUommatioiM  publiquet  peutent  •• 
cImmt»  de  méwe  que  let  contnminatioiiii  prî- 
féety  en  prodnoHveaet  en  improductives.  Ce§ 
demièret  comprennent  louiet  loi  dépi^ufte* 
du  gouvernement  qui  ne  rétabliftftent  point  en 
richetaet  U  valeur  de  celles  quVlleji  détrui- 
•ent  ;  ellet  font ,  tant  comparaison ,  la  plus 
grande  partie  des  coasommaiious  publiques. 
Pluaiears  de  ces  dépenses  »  comme  celles 
^*iiji  gouvernement  Fait  pour  le  maintien  de 
lasàreté  extt^rieure  ou  intérieure,  sont  indis- 
pensables, et  pourvu  qu'elles  soient  bien  en* 
tendues  I  elles  rétablissent  une  valeur  incom* 
parablement  plus  grande  en  biens  internes 
qu'elles  ne  détruisent  en  richesses.  D'autres , 
comme  les  dépenses  qu'entraîne  la  pompe  dont 
on  croit  devoir  environner  leSouvemin,  sont 
d'un  genre  bien  dilTcrrent:  leur  utilité  e^t  plus 
ou  moins  équivoque,  et  il  est  difficile  de  leur 
r  des  bornes  sans  tomber  dans  les 
excès  de  la  mesquinerie  ou  du  faste. 

Ce  qu'un  gouvernement  dépense  en  faste 
ou  ce  qu'il  fait  dépenser  de  cette^  manière 
par  frs  grands  d^  Vf\\tài ,  est  ton  jouis  une  perte 
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pour  la  richesse  nationale  ,  et  une  perte 
qui  ne  se  compense  par  rien.  Qdand  Voltaire 
dit  en  parlant  des  bîUimens  fastueux  de  Loui3 
XIV,  que  ces  bâtimens  n*ont  point  été  'i  charge 
à  TEtat  et  qu'ils  ont  servi  h  faire  circuler  l'ar- 
gent dans  le  royaume,  il  prouve  seulement 
que  ces  matières  étoient  étrangères,  de  son 
tems,  aux  hommes  les  plus  éclairés.  Voltaire 
ne  voit  que  les  sommes  d'argent  dans  cette 
dépense  j  et  l'argent  ne  faisant  point  en  effet 
partie  des  revenus  ni  des  consommations  an- 
nuelles, quand  on  ne  voit  que  l'argent,  on 
ne  voit  point  de  perte  dans  les  plus  grandes 
profusions,  pourvu  qu'elles  se  bornent  aux 
richesses  produites  dans  le  pays.  Mais  qu'on 
y  fasse  attention:  il  résulteroit  de  cette  ma- 
nière d'envisager  les  choses ,  qu'il  n'y  a  rien 
*de  consommé  dans  un  pays  pendant  .le  cours 
d'une  année  ;  car  la  niasse  de  son  numéraire 
est ,  k  la  fin  de  l'année ,  k-peu-près  la  même 
qu'au  commencement.  L'historien  auroit  dû 
songer  que  les  900  millions  de  livres  dépen- 
sés par  Louis  XIV  pourle  seul  chiiteau  de  Ver- 
sailles, étoient  originairement  des  richesses 
péniblement  créées  par  l'industrie  des  Fran- 
çais, et  leur  appartenant;  changées  par  eux  en 
argent,  pour  le  payement  de  leurs  contribu- 
tions; troquées  ensuite  contre  des  matériaux, 
des  peintures I  des  dorures;  et  consommées 
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•ont  c#tfe  den^'^^ré,  r^rme  pour  MiiâTaire  U 
v«fiitë  (Tiui  ••*  "*.  L'argent  n*«  ienri 

In-iledaiis  que  comme  denrée  euftillAÎre ,  pro* 
pre  k  facUiier  fous  ces  éehenge»;  et  le  rntul- 
tat  de  cette  belle  circolation  •  été  le  con- 
tommetion ,  lente  k  la  vérité ,  d*une  valeur  de 
900  millions  I  dont  la  France  n*a  retiré  aucun 
avantage. 

Parmi  les  consommations  improductives  les 
plus  mal  -  entendons ,  sans  contredit*  sont 
celles  qui  procurent  des  chagrins  et  des  maux , 
en  place  des  fonissances  qu*on  en  atteudoit. 
Tels  sont,  parmi  les  consommations  privées , 
les  excès  de  Tintempérance  ;  telle^i  sont  en* 
core,  panni  les  consommations  publiques  » 
les  guerres  entreprises  par  vengeance,  ou  bien 
celles  qoe  suscite  Tamour  d'une  vaine  gloire 
et  où  Ton  ne  recueille  ordinairement  que  la 
liaineou  la  honte.  Toutefois  de  telles  guerres 
sont  moins  affligeantes  encore  h  cause  des 
pertes  que  fait  la  richesse  nationale  ,  (|u*à 
canse  des  vertus  et  des  talens  qu'elles  mois- 
sonnent avant  le  tems;  ces  pertes  sont  un  tri* 
but  que  la  patrie,  que  les  familles  accordent 
douloureusement  à  la  néo^dté,  nuis  (|u'il 
est  affreux  de  payer  k  Timpériiie ,  k  la  K  gè« 
reté,  aus  passions  des  grands. 

Les  consommations  ordonnées  par  le  goo» 
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vei  Moment  éiaiii    une   partie   iiiip<ji  umit*  des 
consoinmafioiis  delà  nation,  puisqu'elles  s'é- 
lèvent quelquefois  au  sixième ,  au  cinquième , 
et  même  au  quart  des  consommations  totales, 
il  en  résulte  que  le  système  économii|ne  eni» 
brassé  par  le  gouvernement  exerce  une  im- 
mense influence  sur  les  progrès  ou  la  déca- 
dence de  la  nation.   Qu'un  particulier  s'ima- 
gine augmenter  ses  ressources  en  les  dii^i- 
pant,  qu'il  croie  se  faire  honneur  par  la  pro- 
digalité, qu'il  ne  sache  pas  résister  à  l'attrait 
d'un  j)laisir  flatteur  ou  aux  conseils  d'un  res- 
sentiment m^unc  légitime,    il  se  ruinera;   et 
son   désastre  influera  sur  le    sort   d'un   petit 
nombre  d'individus.  Dans  un  gouvernemeut 
il  n'est    pas  une  de  ces  erreurs  qui  ne  fasse 
plusieurs  milliers  de  misérables  et  qui  ne  soit 
cajiable  de  causer  la  décadence  d'une  nation. 
Si  l'on  doit  désirer  que  les  sim|)les  citoyens 
soient   éclairés  sur  leurs  véritables  intérêts, 
combien,  à  plus  forte  raison,  ne  doit-on  pas 
h'  désirer  des  gouvernemens!   L'ordre  et  Té- 
couomie  sont  déjh  des  vertus  dans  une  con- 
dition privée;  mais  en  considérant  leur  pro* 
digieuse   influence   sur  le  sort  des   peuples, 
quand  elles  se  rencontrent  dans  les  chefs  qui 
les  gouvernent,   on  ne  sait  quel  magnifique 
nom  leur  donner. 
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Il  pArficolier  aant  loum  la  Taletir  de  U 
(  hoM*  «1  A  camoi— le  ;  »ouveat  c*e»i  l#  fruît 
pénible  de  tet  eneim,  d*une  longue  euidui- 
t'  .  dune  épargne  aomeiiaei  U  weiiire  «îêé* 
îM' m  lavantage c{iril  doit  recueillir d*iine cou» 
^otiimaiion,  et  U  privation  qui  en  r^étultera 
!*«<iir  lui.  Un  goitremenieut  neftt  pas  ai  dl- 
**inent  întérefié  à  Tonlre  et  k  Téconomie  ; 
il  ne  «ent  pa*  aï  vÎTemem  «  si  prochainement 
riiicoMvénient  deo  Bafit|uer«  Ajoutes  quua 
p  r-  I'  ;lier  est  excité  k  l'épargne  non-seule* 
furut  par  êon  propre  intérêt ,  nais  par  lea 
<Afiiim*na  du  cœur;  son  économie  assure  des 

i-    rces  aux  êtres  qui  lui  sont  chers:  un 

gouvernement  économe  n*en  assure  qu'^  seê 


On  se  tromperoit  si  Ton  snpposoîr  que  le 
pouvoir  héréditaire  met  )k  Tabri  de  ces  incon- 
v«*niens.  Les  considératioiu  qui  agissent  sur 
rhonune  privé,  touchent  peu  le  monarque. 
U  regarde  la  fortune  de  ses  héritiers  comme 
aasofée  pour  peu  que  la  succession  le  soit. 
Ce  n*est  pas  lui  qui  décide  de  la  plupart  des 
dépenses  ec  qui  conclut  les  marchés:  ce  sont 
ses  ministres,  ses  généraux;  enfin  une  expé* 
rience  constante  prouve  que  les  monarchies 
économisent  moius  que  les  républiques:  il 
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faut  bien  que  la  cause  de  ce  fait  se  trouve 
quelque  part. 

n  II  iVesr  pas  rare,  dit  Sully  (j),  de  trouver 
des  princes  qui  enlantent  de  grands  desseins; 
l'esprit  s*y  porte  si  naturellement  dans  le 
rang  qu'ils  occupent,  qu'il  n'est  besoin  que 
de  leur  faire  envisager  l'autre  excès,  qui  est 
(ïen  former  de  si  peu  proportionnés  à  leurs 
moyens ,  qu'on  trouvera  presque  toujours 
qu'ils  peuvent  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'ils 
entreprennent  ;  mais  savoir  s'appliquer  à  n'en 
former  que  de  raisonnables ,  en  régler  sage- 
ment l'économie,  en  prévoir  et  en  prévenir 
tous  les  inconvéniens,  c'est  de  quoi  peu  de 
princes  sont  capables.  L'ignorance,  la  pros- 
périté ,  la  volupté ,  la  vanité  ,  la  paresse  même 
et  la  peur,  leur  font  entreprendre  tous  les 
jours  des  choses  qui  manquent  même  de 
possibilité.  » 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  Tesprit 
d'économie  et  de  règle  dans  les  consomma- 
tions publiques,  soit  incompatible  avec  le 
génie  qui  fait  entreprendre  et  achever  de 
grandes  choses.  Charlemagne  est  un  des 
princes  qui  a  le  plus  occupé  la  renommée, 

(i)  Afèmolres ,   Fot.  If,  p.  45' 


ei  wëanf'-v"'  ^ 

lit    de    1  .   nUii  i 

pourroii  «ppreudra  dimt  las  loUde  CI 
ouigae  à  gpiivenMr  m  maûoii.  Jl  mit  une 
règle  admirable  <laiia  aa  dépense  et  fit  x 
•es  dooMÛnet  avec  aageate,  avec  attenuoti» 
avec  écenomie*  On  voit  dam  tes  capitulai* 
rea  la  source  pure  et  «acrée  d*où  U  tii  a  m»9 
ru. liesses.  Je  ne  dirai  qu*un  mot;  il  ordoni^U 
quon  vendit  lesoBtiCi  des  basses-cours  de  ses 
lioinaities  et   les  herbes  inutiles  de  ses  jar» 
••  Dans  des  ternspliuréceiu,  Pierre 
tid   offre    aux    Souverains  un  autre 
'^  de  cette  hetueuse  rétmion  du  génie 
9  choses  et  du  soin  des  plus  pe- 
tite» quand  elles  peuvent  contribuer  au  succès 
Je»  grandes.  Dans  ses  voyages,  dans  ses  Ins- 
inictioiis,  c'est  tin  père  qui  veille  au  bien- 
être  *de  sa  famille  ;  aucun  objet  utile ,  quet 
que  mince  qu'il  soit  »  néchappe  2l  son  atten- 
uun.  Noble  et  généreux  lorsquil  s*agit  d'at- 
tirer des  talens»  de  récoiupenftor  le  mérite, 
libéral   pour  toiu  les  objeu  d'utilité  publi- 
que f  il  se  montre  parciinonioui ,  simple  et 
frugal  daiu  tout  ce  qui  concerne  saporsorme. 
Le  même  exemple  a  été  doimé  encore  une 


(•>  Mjftà  ém  hii.  ÊM.  XXXI.  cA.  iS* 
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fois  par  Frédéric  le  Grand  :  puissent-ils  de- 
venir plus  communs  dans  les  siècles  à  venir! 
De  m<^me  que  ces  grands  Souverains,  les 
ministres  qui  ont  gouverné  les  finances  des 
Empires  avec  le  plus  de  succès,  tels  que 
Suger,  Sully,  Colbert ,  Necker,  ont  tous 
été  guidés  par  le  même  principe.  Tous  ont 
trouvé  dans  l'économie  exacte  d'un  simple 
paiiiculier,  les  moyens  de  soutenir  de  gran- 
des résolurions.  Au  contraire  ,  on  a  toujours 
vu  les  gouvernemens  qui  se  sont  laissé  do- 
miner parle  besoin  d'argent,  obligés  comme 
les  particuliers ,  de  recourir  pour  se  tirer 
d'affaire,  h  des  expédiens  ruineux,  honteux 
quehjuefois:  comme  le  roi  de  France  Char- 
les le  Chauve,  qui  ne  maintenoit  personne 
dans  les  honneurs  et  n'accordoit  de  sûreté  à 
personne,  que  pour  de  Targent;  comme  le 
roi  d'Angleterre  Charles  U,  qui  reçut  de  la 
Hollande  deux  millions  et  un  quart  ,  pour 
différer  le  départ  de  la  flotte  anglaise ,  eu 
1680  ,  destinée  à  aller  aux  Indes  défendre 
les  Anglais  qui  y  étoient  écrasés  par  les  Ba- 
taves  ;  comme  tous  les  gouvernemens  enfin 
qui  ont  fait  banqueroute,  et  qui  ont  violé 
leurs  engagemens.  Louis  XIV,  vers  la  fin  de 
son  règne,  après  avoir  épuisé  jusqu'au  bout 
les  ressources    de  sou  beau  royaume,    créa 


àêê  chargM  pliiê  rwiiotiléi  Im  nnes  que  les 
autres ,  «l  lt«  wtmJÊt  pour  te  ptocurrr  de  l'âr- 
g«tit.  U  lit  dat  oomeilkrt  du  roi  contr^leurt 
aux  — ipUawam  do  boit  t  dot  chtfgot  do  bar- 
bior»>pomui«lort ,  do  oomnSloun-irUiiourt 
do  bourro  frak  »  d*otiOjo«rt  de  beurre  saléf  otc* 
lamaîê  tam  cet  oxpédioiia  austi  misérables 
dans  leur  produit  quo  iiQlsibl«*t  dans  leurs 
effets»  n*ont  retardé  qoo  de  pou  d*iiistans  lot 
catastrophes  qui  ao  jianqoont  jaMais  d'as* 
saillir  les  gouvememeni  prodigues*  On  n*a 
pas  oublié  quo  les  dissipations  qui  euront 
Uoa  00  Franco  souf  la  régoneo  d'Anne  d*Ao» 
iHcbo,  coUos  do  la  dernière  moMé  du  règêÊ 
de  son  fib»  enfin  celles  du  règne  de  Louii 
XV ,  ont  produit  les  désordres  de  la  fronde» 
les  osnbarras  honteut  de  la  régence»  la  ré- 
volution enfin I  exemplo  terrible,  fécond  en 
nudbours.  Quand  on  ne  %'eui  pm  écouter 
im  rmiion  »  a  dit  Franklin  »  elle  ne  mantjne 
fmmms  de  se  faire  senti r» 


£0  parlant  des  consommations  publiqnesi 
j*si  commencé  par  celles  cjui  sont  improduc- 
tives, parce  qu'elles  l'emportent  inlinimeut 
sur  les  autraa;  mais  il  7  a  aussi  des  con^mma- 
tiona  pobliqnfM  qui  sont  rrffroJtuti%'ri^  conH 

T.  4«  18 
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me  Tusage  que  Tindiistrie  fait  des  monnaies, 
des  routes,  des  ponts,  des  bacs,  des  canaux 
navignl)les  ,  des  ports  de  mer,  des  embar- 
cadaires  sur  les  rivières,  de  la  poste  aux  let- 
tres ,  des  voitures  publiques  ,  etc.  Ces  établis- 
semens  h  la  vérité  ne  servent  point  exclusive- 
ment à  Tindustrie  ;  mais  comme  elle  en  pro- 
fite pour  la  production  des  richesses  ,  il  con- 
vient de  les  considérer  ici  sous  le  rapport 
de  la  consommation  qu'elle  en  lait. 

Tonte  consommation  productive  étant  celle 
d'un  capital ,  vous  voyez  que  ces  établisse- 
mens  doivent  être  regardés  comme  autant  de 
capitaux  qui  appartiennent  à  la  société  en 
commun  (i).  A  l'exception  des  monnaies  ,  qui 
sont  un  capital  circulant  et  qui  se  vendent , 
tous  les  autres  capitaux  de  ce  genre  se  ran- 
gent dans  la  classe  des  capitaux  fixes  qui  se 
louent,  et  conséquemment  leur  loyer  doitae 
calculer  d'après  les  mêmes  principes  qui  ser- 
vent de  base  au  calcul  du  loyer  des  capitaux 
privés.  Sous  ce  point  de  vue,  le  loyer  d'un 
pont,  d*un  cnnal,  d'une  chaussée  ne  diffère 


(l)  La  circoiDUiico  qu  ils  sfivrni  i.iniôi  à  U  protluctioii 
et  lantdi  A  la  consoinmaiion  iiuproducuve  ,  n«  leur  6ie  point 
c«  caractiro,  «usai  peu  qu*aux  maisons  <l*haLtiation ,  dont 
Tutage  t«t  exacuinent  le  intinc.  Voyea  T.  1,  p.  179. 
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emwkm  4m  Wj^  d*utm  «aImb»  «fan  «ulter 
00  d'un  TAiitMia  ;  lua  ei  rnuirt  doivent  ré- 
tablir U  valeor 4kionfîtal  pendunt  Uiir  dorée , 
m  donner  en  ei{ife  lui  profit  Jb  rentre|iioneaiii> 
liait  le  propriéiaire  des  capiuuuL  public^^ 
dan  la  êocidté;  et  conune  elle  ne  peui  te 
okafger  toute  entière  de  l'entreprise,  le  toin 
d'étaUir  et  d'administrer  cet  établittetneiu 
doit  être  confié  au  gouverneoMut  ou  k  êe% 
agaaik  Cette  cûrconttance  fait  naître  une  dif- 
fiaapoeaMfiniiulle  entre  let  capitau»  publies 
^;priffde(  lea  i^emiefa  étagni  *»*.!. .-v-t«->nt 
4aM  let  maint  du  gauvemeiii  'U 

qne  oeil.  1  a  le  inono|U>let  et  qui!  peut» 

fiait  ie  lojer  k  ton  gré,  undiit^fiyelui  det 
capitaujt  privés  .se  une  par  la  concur- 

D$tis  !      *  .{)4ii  uc$  cas,  le  gouvemOf^ 
.„,!•.  '«rofiar  do  cet  aYan^i 
^n*il  pc  iiuiunément  rusag% 

fjuc  iout  le4  consommateurs  ci  laïupu^ 

iksSf  lui  rapiforte  plut  de  loyer  qu'il  uea 
faut  pour  let  entretenir.  Alors  reacédent  t^^ 
tin  iinpét,  éHf^i§  produit  t'applique  k  d'au* 
•riia  (Ûpentea  générales.  Par  e&eqiple,  en 
i  ranoe4a  poste  aua  lettres  Ten49ii|  U  /  a 
quelq^iet  aiméet  »  toys  iraix  dédMÎt^t  dix  mil- 
tiOA*..  do  francs î,  ^^i^li  donc  J^k  nùUioua 
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d'impôts  levéâ  sur  ceux  qui  s'écrivoient  dos 
lettres. 

Examinons     niaiutenant   quelles    sont   leâ^ 
consommations  publifjues  et  pr<?ductives  les 
rnicuîf  entendues. 
î^'Nous  verrons  ailleurs  que  le  gouvernement 
ne  pfîui  pas  économiser  sur  les  fraix  de  pro- 
duction autant  (pie  les  particuliers  que  stimule 
l'intérêt  personnel  :  c'est  un  principe  généra- 
lement reconnu ,  mais  dont  je  réserve  le  dé- 
veloppemer)t  pour  la  législation  économique. 
Eti  Tadoptant  ici  d'avance  comme  bienétabliy 
il  s'ensuit  (|u*il  est  contraire  k  l'intérêt  public 
que  le  gouvernement  se  réserve  la  création  et 
radmlnistration    d'établissemens    qui    pour- 
roient ,  sans  tfop  d'inconvéniens,  être  abailv 
donnés  à  la  concurrence  des  particuliers.  En^ 
trepris  par  le  gouvernement,    ces  établisse- 
mens  coûteront  toujours  plus  cher  k  la  so- 
ciété  que  s'ils   l'étoient  par  des  particuliers, 
et  conséquemment  la  consommation  en  sera 
toujours  plus  dispendieuse. 

Ce  n'est  pas  tout.  Un  entrepreneur  parri- 
éulier  it'a  que  son  intérêt  en  vue,  et  n^  cai- 
é\xVe  que^e  ç^in  qii*ii  pourra  retirer  de  son 
éKti'eprise;  tandis  que  dans  celles  d'an  gou- 
terdcmeirt  l'utilité  est  souvent  une  considéra- 


uon  »iibof4omi<<,  et  qii*«U#  «et  émiwiit  M* 

43riM6  ^  la  i!lotr«  ou  è  m  qn'Mi  jm^nd  pour 

do  l«  f  UUio«  lu  eoaferJion  dot 

01  dot  canaux  oti  abamknurto  aux 

-it  auati  liMi  promieto  ronewibiop^ 

,  oi  loaoocoiidaoont-îLibioa 

jèm  ëiitlliloir  ploa  oonniifUi  qno  eboa  noot. 

Laa  caiiOMa  oom  phit  profitobioa  fjmb  lot  rou- 

tôt;  Il  i|*jr  A  ottooso  cromparaiton  outre  le  far- 

dotu  que  porto  uu  btioao  et  celui  qu*oiipo«l 

lAarger  sur  uue  voiture.  O'aitleun  lot  canaux 

ponoor  la  foitiUié  dont  lot  terret;  et  four- 

nittnnf  au  povplo  une  partie  detatubtittauM 

on  poittoo*  Eu  Franco ,  la  oouttruction  dot 

footet  ott  raffairo  du  gotwrememout  ;  et  on 

qtiol  état  lotYoit-on?  Plutiourt  de  ceux  qui 

partent  do  Paris  ont  1 80  pieds  do  Urge  con»» 

prît  lot  bat  cdtét;  quand  ottotn'on  auroîent 

que  60  ,  leur  largeur  excédoroit  encore  tout 

lot  besoint  et  poorroit  passer  pour  magnii^ 

que,  même  aux  approchet  d'une  grande  ce- 

pîtale.  Le  surplus  est  un  fatta inutile.  Joue 

stit  mémo  si  c*osi  un  fatte  ;  car  une  étroite 

rbantsée  au  milieu  d'une  largo  areauo  doat 

lot   c^ét  tout  impraticables  durant  la  ma- 

foure  partie  de  raiiti**f? ,  semble  accuser  la 

■Mtquinerio  non  moins  que  le  bon  sens  d'une 

nation,  f^uoiqu'il  en  soit,  il  jr  a  le  long  dot 
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routes  dont  je  parle,  120  pieds  qaon  pour- 
roit  rendre  k  la  culture,  ce  qui  fait  pour 
chaque  lieue  commune  50  aii>ens.  Mainte- 
nant qu  on  mette  ensemble  le  fennage  de  ce& 
arpens,  Tintérét  de$^  fraix  de  confection  et 
l0S  fraix  annuels  d'entretien  de  la  largeur  inu^ 
tiJe,  et  l'on  saura  à  quel  prix  la  France  jouit 
de  l'honneur  qui  n'en  est  pas  un,  d'avoir  des 
roules  deux  ou  trois  fois  trop  larges  pour  ar- 
river k  une  ville  dont  les  rues  sont  deux  ou 
trois  fois  trop  étroites. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  près  de  la  ca- 
pitale qu'on  voit  éclater  celte  ostentation  gre- 
vante. Dans  le  Languedoc,  di|  Arthur  Young, 
j'ai  passé  sur  un  nombre  incroyable  de  ponts 
et  de  chaussées  superbes  ,  qui  ne  prouvoient 
autre  chose  que  l'absurdité  et  l'oppression 
du  gouvernement.  Des  ponts  qui  coûtent  ua 
million  et  demi  ou  deux  millions,  et  de  vas- 
tes chaussées  pour  aller  à  des  villes  qui  n'ont 
.que  de  mauvaises  auberges,  siwi^^  «h»  [u^u  .1.» 
communications,  sont  des  ab^ 
res.  Pour  l'usage  des  habitans,  le  quart  de 
la  dépense  remplissoit  le  même  but  (1). 

Appliquez  à  d'autres  pays  et  iâ  d'autres  ota- 

_,. I    !«É  Éé  ■  .tlilii^ 

(i)  Sny,  Éeon.  poL  T  It,  p,  45a, 'utf^^  Toung,  Fojmg^ 
en  Faunes ^    7*. /,  /».  m.'  •    <     »  • 
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^  *  ici  o9Cto  metore  cl*iitilité  oom> 
^,..  iiionuMiion  qu'Ut  occaiîoi^ 

lient ,  t  qme  pour  là  plap«rt  |#« 

eii'  M-ret  remportent  ftur  c«l* 

let  <iri  gomememrni ,  iiorwtOlilosioal  toiu 
le  mpport  de  MeiMMmie  9  nuit  encore 
tootctrlui  de  rutiliré.  a 

Cépeodaut  touiet  let  eatreprttet  de  ce 
genre  ne  peuvent  pet  être  abandonnée* 
aux  particulier»:  il  y  en  a  qui  exigent  daa 
BM>yona  qu'aucun  particnlieri  qu'aucune  to> 
ciéfé  paniculiére  ne  poatède;  il  y  en  a 
cTanlfet  dont  aucun  particulier  ne  roudroit 
•e  charger,  parce  qu'il  ny  trouveroit  pat 
ton  intérêt.  Pour  ceux-ci,  le  principe  d*un 
gouYcmemcnt  aage  eti  den  laisser  l*admi- 
ni^traiion,  autant  que  cela  te  peut,  aux 
antoritét  localet,  turtout  dans  let  pa^rs  où 
les  admîni&trateurt  tont  à  la  nomination 
det  admiiiiAtrét*  Quand  let  dépentes  ae 
font  tout  let  jemi  det  pertonnet  aux  dé- 
pena  de  qui  ellet  ont  lien  et  pour  leur 
avantage,  îl  te  perd  moint  d'argent,  lea 
d'penaes  tont  mieux  appropriéet  aux  be« 
soiiit.  Si  Yout  travertex  une  Tille  mal  pavée 
et  malpropre,  ti  vous  vojex  tm  canal  mal 
entretenu ,  ou  tm  port  qui  te  comble,  votia 
pfiruve4  en  conclure  que  l'autorité  qui  ad* 


l44  P  K  F.  M  I   È  n  E       PARTI  T. 

ministre  les  fonds  levés  pour  ces  dépenses, 
ne  réside  pas  sur  les  lieux.  C'est  un  avan- 
tage des  petites  nations  sur  les  grandes. 
Elles  jouissent  mieux  de  toutes  les  choses 
d'utilité,  parce  quelles  voient  de  plus  près 
61  les  fraix  qu'elles  font  pour  ua  objet, 
vont  à  cet  objet. 


L  I  ¥•    Y  1 1.     C 
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D*^n^  Ir  I>ivr«  Ifl  noiM  «Yont  ^«aminé  quel 
eu  le  revenu  de  U  tociétë ,  et  dann  celui-ci 
iiouA  veiionft  de  voir  en  quoi  coiuî^fenl  set 
.>ii..%itif.  .fions  ou  set  di*{>en»es.    Or,  puis- 
»n,  comme  un  particulier,  a  des 
dee  dépenses  ,    elle  doit  auMi, 
(  un  particulier,  mniiiteuîr  la  balance 

eiiir  ei;«*»«   Si  aea  dé|)enses  égalent  sei  reve- 
nus, sa  fortune  demeurera  au  m^me  point  » 
ins  fairt^  des  progrès  et  sans  décliner;  mai4 
on  opulence  s'accrottra  si  tes  dépense»  n*é* 
galent  pas  sas  revenus,  et  elle  se  dissipera 
mies  prmnières  sorpossent  les  second 
bilan  annuel  de  set  res'enuM  rt  de  ses  ti^^ 
pfnt&ê  doit  donc  être  con&id^^rë  comme  le 
thermomètre  de  sa  richesse;  et  il  est  impor- 
tant de  connoltre  les  principes  sur  lesquels 
tn  doit  odctder  cette  balance. 

La  dépenaa  annuelle  dune  nation  n'eAC 
:>oint  sa  consommation  totale,  mais  seule- 
nent  sa  cotuommation  improductive.  De 
ii^me  que,  pour  trouver  le  revenu  net  delà 
.  4*  19 
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nation,  nous  avons  soustrait  du  revenu  total 
celte  portion  qui  est  strictement  nécessaire 
pour  conliiiuer  la  production  dans  son  éten- 
due actuelle  (r),  il  faut  encore  déduire  de 
la  consommation  totale  la  portion  qui  est 
consommée  d*une  manière  reproductive,  afin 
de  trouver  la  dépense  nationale.  Vous  voyez 
que  le  mot  res,'enn  nécessaire  correspond  k  ce- 
lui de  consommation  reproductive ^  comme 
le  mot  retenu  net  k  celui  de  dépense.  Mais 
quoique  ces  termes  soient  corrélatifs,  il  s*en 
faut  de  beaucoup  qu'ils  expriment  la  même 
idée  :  la  dépense  d'une  nation  peut  égaler  son 
revenu  net,  ou  lui  être  inférieure,  ou  le  sur- 
passer. Par  rapport  aux  richesses  consom- 
mées, il  nest  peut-être  pas  inutile  de  vous 
rappeler,  que  celles  qui  sont  consommées 
productivement  portent  le  nom  de  capital ^ 
et  celles  qui  le  sont  d'une  manière  improduc- 
tive, s'appellent  fonds  de  consommation. 

Vous  ne  pouvez  vous  former  une  plus  juste 
idée  du  capital  ou  de  la  consommation 
reproductive,  qu'en  le  comparant  aux  se- 
mences que  le  laboureur  confie  à  la  terre  (a): 

(1)  Voye»  T.  U,   j).  m. 
(a)  Vo;oi  T.  H,  p.  lag. 
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toniw  •liât  ••  retr^ov^nt  «ir  U  récolte  et 
qu  on  peut  lat  7  prélever  9  on  it«%t  point  obligé 
de  le»  comprendre  nî  dans  lot  dépemee  de  b 
ferme  ai  diuM  «on  produit  ;  on  le*  reinuicbe 
donc  <ie  pert  et  d'autre,  hîèêïk  c'est  en  pro* 
portion  de  ce  que  le  laboureur  êènie  chaque 
année I  et  de  ce  qu'une  nation  avance  cba* 
que  année  en  capitaux  pour  la  consomma- 
tion reproductive,  i|u*ib  doivent  attendre  » 
lun  une  récolte  plut  abondante,  et  l'autre 
un  revenu  plut  contàdérable ,  les  autrea  cir- 
constances àiiHuantes  étant  ci'ai Heurs  égaies. 
1 /accroissement  de  la  consommation  repro* 
duciive  est  donc  pour  une  nation  le  signe 
d'une  industrie  croissante ,  coiimie  l'augmen- 
tation de  ses  semailles  est  ches  le  laboureur 
le  signe  d'une  extension  de  la  culture. 

La  balance  des  revenus  et  des  dépenses 
de  la  société  n'est  donc  point  la  comparai- 
ton  de  son  revenu  toixd  et  de  sa  cotisomma- 
lion  totale;  c'csst  celle  de  son  revenu  net  et 
•  le  sa  consommation  improductive  ou  de  sa 
iltpriue.  Pour  rendre  cette  différence  pal- 
(lable,  I  y^\ous  tuie  nation  qui  n'ait 

point  hu .   rtit  de  commerce  extérieur: 

*)on  revenu  toiiil  sera  égal  Ib  sa  consomma- 
tion totale;  car  si  elle  produisoit  plus  qu'elle 
ne  peut  consommer ,   ne  faisant  point  d'ea- 
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poi  tation ,  une  partie  de  son  produit  lui  se- 
roit  inutile,  il  baisseroit  de  prix,  et  arrête- 
roit  la  production  pour  l'année  suivante. 
Malgré  cet  isolement  et  cette  égalité  entre 
le  revenu  total  et  la  consommation  totale,  la 
balance  entre  le  revenu  net  et  la  dépense 
peut  cependant  être  égale  ,  favorable  ou  dé- 
favorable. 

Elle  sera  égale  ^  si  la  nation  consacre  à  la 
consommation  reproductive  précibément  le 
même  capital  qu'elle  lui  avoit  consacré 
Tannée  précédente  ;  car  alors,  déduisant  deux 
sommes  égales  (le  revenu  nécessaire  et  la 
consommation  reproductive)  de  deux  quan- 
tités égales  (le  revenu  total  et  la  consonnna- 
tion  totale),  le»  restes  seront  égaux.  La  na- 
tion n'aura  ni  perdu  ni  gagné  ;  un  capital 
égal  mettra  'en  mouvement  l'année  suivante 
une  indusu  ie  égale ,  et  le  revenu  net  sera  le 
même. 

La  balance  sevR  favorable ^  si  la  uvp»  use 
est  moindre  que  le  revenu  net;  ce  qui  ne 
peut  se  faire  que  lorsque  le  capital  que  la 
nation  avance  cette  année  pour  la  conbom- 
mation  reproductive  est  plus  considérable 
que  celui  qu'elle  avoit  avancé  Tainiée  précé- 
dente. Un  plus  gland  capital  mettra  cette 
année  plus   de  ii;n;»il    linlii..rii(?l  m  mouve- 


"t  lif  rvvriiu  dr  i'«ftiii*«  prochaine  s^ra 

•  til#.  Si  «  '  né^  il  te  fait 

.•    revenu  net, 

■lugmeniert  pro* 

*•!  l'opulfnce  de  la  nation  ira 

lotijoui  >î«ftant  •  »ana  quelle  ail  besoin 

pour  cela  d  aucun  commerce  avec  rëtranger. 

C«e  cet  paroi!  être  celui  dU  Japon  ;  car  avec 

un  cosuaerce  extérieur  nul  ou  2i<pou-prèt 

nol  ea  comparaison  de  m  production ,  ce 

paya  «at  parvenu  k  an  degré  d*opuleiice ,  qui 

M  le  cède  en  rien  a  celui  des  paya  du  monde 

le^  plu*  coflunerrans. 

I     *      '     '    îance  sera  df^/avornù/e ,  si  la 
t?-  -'-*  le  revenu  net;  car  alors, 

L  t   avance  chaque  année  un 

moindre  capital  k  la  consommation  repro* 
dsc^live ,  chaque  année  le  revenu  net  décroî- 
tra: sans  que  son  déclin  soit  causé  par  aucune 
importation ,  ou  qu'aucune  nation  étrangère 
en  prolitit 

Appliqnona  maintenant  ces  principes  li 
ttots  nations  dilTérentes:  Supposons  autant 
de  onnlons  ou  de  |>ettt9  peuples  qui  ne  fas- 
sent point  de  commerce  étranger,  et  dont  la 
consommation  totale  soit  précnséroent  la 
m«4ney  celle  de  chacun  dVux  montant  en 
I800  It   lo  millions  de  rouhle«.    Déàii^nons 
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ces  trois  cantons  par  les  lettres  A.  B.  et  C. 
D'ajM'ès  le  système  des  Economistes, et  même 
d'après  celui  de  plusieurs  Mercantiles,  la 
consommation  est  la  mesure  de  la  reproduc- 
tion, en  sorte  que  ces  peuples  devroient  se 
trouver  au  même  degré  d'opulence.  Cepen- 
dant nous  allons  voir  au  contraire  qu'avec 
une  consommation  égale,  selon  que  leur 
dépense  augmente  ou  diminue,  proportion- 
nellement a  leur  revenu  net,  chacun  de  ces 
peuples  peut  avancer  plus  ou  moins  de  ca- 
pital pour  la  consommation  reproductive, 
et  jouir  par  la  suite  d'un  revenu  plus  ou 
moins  grand. 

Que  le  canton  A.  ait  avancé  en  1799,  4 
millions  pour  la  consommation  reproductive, 
ce  qui  lui  a  produit  en  1800  un  revenu  total 
de  10  millions;  restent  6  millions  de  revenu 
net.  Si  en  1800  le  canton  con.sacre  ,  au  lieu 
de  4  niillions,  4>4oOj00o  roubles  <i  la  con- 
sommation reproductive  ,  il  s'en  faudra  de 
too,ooo  roubles  qu'il  ait  mangé  tout  son  re- 
venu net;  aussi  aura- 1- il,  d'après  la  même 
proportion,  11  millions  de  revenu  total  en 
1801,  ce  qui  fait  6,600,000  roubles  de  re- 
venu net,  et  ainsi  de  suite. 

Que  le  canton  B.  au  lieu  d'augmenter  sa 
consommation  productive  en    1800,  avancf* 


CHAI  Ijl 


prt*cUéin«*fU  la  méa«  capital  qu*en  1799» 
touiaa  le«  autraa  cifwmtlaiicearattaiit  laa  né- 
net»  êoo  ravam  total  et  «on  revenn  nette- 
roni  en  igoi  let  nènei  que  dant  let  deits 
aiiiiéf^  prteédentei. 

Que  le  canton  C.  dettineen  180O9  4<'o>ooo 
roublet  de  plut  ï  ta  dépente,  ou  400,000 
roublet  de  noint  k  ta  contoounaiîon  repro- 
ductive qu'il  ne  faitoit  en  1799,  ton  revenu 
total  notera  que  de  9  milliont  en  igdi ,  ce 
^tti  ne  donne  que  5t400|000  roublet  f''*  r- 


Vou*  voT^a  qu  avec  la  même  contomma* 
tion  totale ,  le  premier  de  cet  cantont  t  en* 
ricbit,  le  tecond  rette  ttationnaire ,  et  le 
troitiènete  ruine. 

Si  lot  cantont  que  nona  toppotont,  foiu: 
m  Gonmerce  avecréiranger,  ilt  peuvent  lo 
(aire  de  manière  que  leurt  exportât iont  et 
leurt  importaiiont  te  balancent;  ilt  peuvent 
autû  édbanger  partie  de  leurt  exportatiooi» 
contre  det  créancet  tur  l'étranger ,  et  /prêter 
ans  nationt  avec  letqnellet  ilt  commercent  ; 
on  an  contraire ,  ilt  peuvent  donner  en  retour 
d'une  partie  de  leurt  importaiiont  det  cré- 
ancet tur  eu«-nénet,  c^iêt'à'dkre  emprunter 
det  autret  nationt*  Quel  que  toit  celui  de  cet 
cat  dant  lequel  ilt  puiMeui  te  trouver  |  lepro- 
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grès  OU  le  déclin  de  leur  richesse  nationale 
dépendra  toujours  également  .lu  bilan  de 
leur  revenu  net  et  de  leur  dépense.  La  pro- 
portion des  exportations  aux  importations, 
ou  ce  qu'on  appelle  la  balance  du  com- 
merce, peut  être  déFavorable  au  canton  A., 
c'est-à-dire  il  peut  être  dans  le  cas  d'emprun- 
ter des  autres  nations  avec  lesquelles  il  trafi- 
que: cepejidant  il  s'enrichira  toujours;  car 
dans  ce  cas,  les  importations  pour  lesquelles 
;il  devient  débiteur  des  autres  peuples,  se- 
ront consacrées  à  la  consommation  repro- 
ductive, et  contribueront  pour  l'année  pro- 
•chaine  à  augmenter  son  revenu ,  tant  total 
que  net.  La  balance  du  commerce  du  canton 
G.  peut  lui  être  favorable  ,  c'est-à-dire  la  va- 
leur de  ses  exportations  peut  surpasser  celle 
de  ses  importations,  et  il  peut  prêter  aux  na- 
tions étrangères:  il  ne  s'en  ruinera  pas  moins; 
car  dans  ce  cas,  la  valeur  des  exportations 
pour  laquelle  il  devient  le  créancier  des  au- 
tres peuples,  sera  employée  en  consomma- 
tions improductives  ou  elle  sera  dépensée. 

Vous  voyez  que  le  bilan  qui  présenté  la 
comparaison  des  exportations  et  des  importa- 
tions, ne  sert  en  aucune  manière  à  mesurer 
le  progrès  ou  le  déclin  de  la  richesse  natio- 
nale ,    puisqu'une   naiion   peut  b'enrichir  ou 
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iB  ruiner ,  lori  in^m«*  mie  la  baUnce  de  son 
•  >inm^rc<9  i*trjfi^«*'  I<^roil  indiquer  des 

)iiii4iirt  !t«t  nr  peut  â*atteiw 

<|ue  du  bilan  qui  prt?»eiiie  la  comparai- 
oii  de  aon  produit   net  avec  §e«  dëpem^», 
i>iit«qoe  9  selon  que  la  diflféreiice  entre  cet 
doux  donnért  e^  nulle ,  ou  quelle  eit  une 
positive  ou  négative ,  la  nation  reste 
ationnaire,  ou  «enrichit,  c>  l'me. 

Comme  les  richesses  ne  sont  jamais  pro- 
duites que  pour  les  appliquer  ensuite  U  Va* 

*  *   Hiomme,   il  existe  un  rapport  né- 

eutre  la  production  totale  et  la  con- 

»mmation    totale   du  monde  commerçant: 

Ni   le  produit  d*une  année  pour  tout  le 

•^nre-humain  surpassoit  la  coiuomihation  de 

••   anuée  y  il  y  auroit  un  excédent  Ii 

iiouiiiiiier    pour  Tannée  suivante,   qui  dé- 

i^  >*  nr  AP  or  oïl  d'une  production  ultérieure  y  en 

P  1«t  ni  inutile  (i).  De  lambine  inaaiciCi 


>C«    f»cl»#».4M    >*llHIIIH11Bl    AftM    U    t  IIMII— IIILM,    «U«* 
--s-fttmt     m    tnim*€    Irtiik  •«#  !•    brvlliMl    ^    a»lr>    Ofl   CÎM 

lu*  leur  |aro4aaio«  m  u*U  déeou» 

ta*  «Alto*  fiMrr*  ••  n4gori«  qu*  «vr  !•  pm- 

,1*.»   Ar,ni;«.     i^  iutte«  ricë*  aura  «i 

.  UUtti*  d»  Vémuém.  àm» 
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une  nation  qui  n'auroit  aucun  commerce  ex- 
térieur, ne  pouvant  exporter  le  surplus  de 
sa  production  ,  soroit  obligée  de  la  restrein- 
dre dans  les  limites  de  sa  consommation; 
taudis  qu'ime  nation  qui  fait  le  commerce  ex- 
térieur ,  peut  exporter  tout  cet  excédent ,  et 
par  conséquent  peut  économiser  de  deux  ma- 
nières sur  son  revenu,  et  accroître  de  deux 
manières  son  capital. 

La  première,  qui  est  a  la  portée  de  toutes 
les  nations  et  du  monde  commerçant  tout 
entier,  c*est  de  destiner  clia(|ue  année  une 
plus  grande  portion  de  son  revenu  net  à  la 
consommation  reproductive,    et  par  consé- 


sins  chez  les  fermiers  et  les  marchands  remplis  cIo  la  laine  Ae 
Tannée  prëcëdenie  ,  des  Fabriques  où  Ton  met  en  œuvre  celle 
de  deux  ans,  des  magasins  de  diapiers  ea  gros,  dont  les 
ëlo£fes  sont  faites  avec  de  la  laine  de  trois  ans,  des  drapiers 
en  détail,  des  tailleurs,  des  expf^diteurs  ,  dont  les  étoffes 
sont  encore  plus  anciennes  an  moins  dVine  année.  Cbes  là 
nation  pauvre  au  contraire,  aucun  des  intermédiaires  entre  le 
producteur  de  la  matière  première  et  le  consommateur .  n*ayanc 
assez  de  fonds  pour  attendre  patiemment  le  bon  moment  de 
Tendre,  chacun  d'eux  prt'cipite  toutes  ses  opérations  .  de 
sorte  que  la  laine  qui  pendant  Tété  couvroit  les  brebis  .  ba- 
bille quelquefois  le  consommateur  dès  l'hiver  suivant.  11  en 
est  de  même  des  autres  matières  premières  ;  leur  existence  est 
prolongée  •  il  se  passe  plus  de  lents  entre  leur  consoiimatioii 
chea  les  nations  riches  que  chea  les  nations  pauvres. 


!        V      V  C  M  A  r.    Vil  I.  l'JS 

f|u^ni  h  préparer  de  plot  grandi  rerenui  pour 
raiiiiêe  %uivaiiie;  comme  un  fermier  peut 
augmenter  chaque  année  aea  temaïUes  t^n 
I>">;iortion  de  «et  récoltes,  ou  mAme  dans 
uii.       ->.....    «supérieure  encore  a  celte 


coude  manière  d'économiser  sur  set 

M  peut  être  pratit|uée  c|ue  par  une 

11'  itichie  «jui  a  un  commerce  ex* 

I.  iit*uf ,  et  «{ui  le  fait  avec  d'autres  nations 

lu  riche*»  ou  moins  économes  qui  ont  be- 

i!'»!!»-:    c'csi  de  leur  vendre ,   ou  pour 

,  de  leur  prêter  lexcédenr  de  sa 

I  roiliu  !i<>n  ,  1  omme  le  fermier  auquel  noua 

l.ivoiiN    comparée,    s'il    est    h    portée    d'un 

marché,  vendra  tout  l'excédent  de  son  blé 

!  ne  pourra  plus  seni«  -     »     •    ,fe  terrain 

..:ivable. 

C'e^t  dans  ce  sens,  maisice  n*est  aussi  que 
•  !.uu  ce  sens  seul,  qu'on  peut  dire  471/r  /a 
I  onsommaiiun  encourage  la  produclion. 
t  Jnand  on  ne  considère  que  la  coiuommation 
«i  Mil*' !iqite  d'ilhe  nation,  il  seroit  absutde 

tl-  •' »e  sa  production  augmente  par^e• 

(Oit  ions   improductives,     c'est-«Vdire 

«in'elle  s'enrichit  par  ses  dépenses  ;  mais  drs 

Mit'un  peuple  trouve  des  cotisominnteur»  de 

>    produiu  dans   les  pajs  étrangers,   peu 
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lui  importe  que  ces  produits  soient  consom- 
més cl*une  manière  productive  ou  improduc- 
tive, pourvu  qu'elle  en  reçoive  la  valeur. 
Toutefois  une  nation  qui  se  ruine  par  ses 
dépenses,  n'est  pas  un  débiteur  bien  sûr,  et 
quand  la  nation  commerçante  est  sage,  elle 
lui  préférera  certainement  dans  ses  relations 
commerciales  celle  dont  le  bilan  est  favora 
ble  à  la  richesse  nationale. 


.57 


1  1  liriTlfcME, 

Dl-S     PROGRES     NATURELS     Di- 
LA    RICHESSE   NATIONALE. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Hétumé  liai  notiont  fondamentalM  $ur  la 
nature  dm  la  richrue  nationale. 

Nous  aTon§  coriMtîirt-  I»-n  ri*  Iio%s»»s  <oim 
tous  les  r«pport4ft  Uoiil  elle;»  M>iii  *u»c**|)iii)l- 
Ih  M!iile  tâche  qui  noiu  reste,  c*est  de  sm  ;  > 
la  marche  naturelle  de  Tenrichiiisemenc  des 
|><*uples  ;  d*observer  cominent  une  nation 
pauvre  «  à  Taide  d'un  capital  qui  s'accmit 
per  répargne,  panrient  a  faire  végéter  nue* 
cefsîvement  fontes  les  branches  d*iiidustrif\ 
Pour  Yous  préparer  2i  cette  recherche  ins- 
tructive,  Mewetgneurs,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  les  notions  fondamentales  qui 
en  seront  la  base,  et  dont  Tapplicaiion  »e- 
roit  sans  fruit  pour  vous  si  elleii  éioient  eih» 
veioppéet  de  k  mokidre  obscurité ,  ou  si 


I  j8  r  n  e  m  I  !    "  r    r  \  ]■    ,<  :  n. 

elles  laissoieat  le  inoindiu  va^ue  dans  votre 
esprit. 

Vous  avez  reconnu  que  la  richesse  natio- 
nale se  compose  de  la  masse  entière  de  ri- 
chesses qui  existe  dans  le  sein  d*iine  nation, 
et  que  le  caractère  qui  distingue  les  richesses 
des  autres  valeurs  ,  c*est  qiTelles  sont  matë- 
riellea  et  qu'elles  ont  un  prix  (i).  Ainsi  la 
richesse  nationale  ne  se  constitue  point  ex- 
clusivement, ni  de  la  <7/^^7«//Ve  des  richesses, 
ni  de  leur  prix  ,  mais  de  Tune  et  de  Tautre, 
De  là  s'ensuit  encore  qu'une  nation  s'enrichit 
également,  et  par  ce  qu'elle  ajoute  Ma  quan- 
tité de  ses  richesses  ,  et  par  ce  qu'elle  ajoute 
à  leur  prix. 

Vu  la  quantité <t  une  nation  a  deux  moyens 
pour  accroître  son  opulence:  le  travail k^^x 
produit  les  richesses,  et  V économie  qui  les 
capitalise  ;  car  la  troisième  source  de  pro- 
duction, le  5o/,  est  donné  par  la  nature  ;  et 
les  améliorations  que  la  nation  peut  y  appor- 
ter, sont  déjh  comprises  dans  le  travail.  Ces 
deux  moyens  ne  peuvent  qu'aller  ensemble, 
puisque  le  travail  suppose  le  capital,  et  par 
couséquent  l'rconomie;  et  que  l'économie 
ne  peut  se  faire  que  sur  ce  que  le  trav.ili  a 
produit. 


(i)  Voyw  T.  1 ,  p.   III 
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Vo  la  prîa^  »  une  luitioii  ne  pmn  •Viirîcinr 
que  par  ton  comm^re^  éf  ranger.  Tmit  qu« 
•et  proilutu  retient  dani  la  circulaiion  iiité* 
rîêiire ,  le*  veriatioiu  «ccideoielle*  €|ue  subît 
Irtir  \yT\%  mumni  (i),  ne  reodem  la  nation 
ni  pliu  ri«  Ih*  ni  plut  painrre*  Comme  ce  prix 
n*c*%(  niiiK*  •  ho^  que  le  rapport  qui  âubsitte 
mom«*iiiiini*nient  entre  la  valeur  échangeable 
4i>*  «i'Mix  marchandUaê ,  U  **eiuuic  que  le  prix 
()«•  l'une  dVIle»  ne  peut  baujoeri  tans  que 
€  fini  «le  l'autre  ne  batsêe  relativement  au 
pffiiuer.  Fn  conséquence  »  lorsque  daiu  Tin* 
térieur  d'un  par»  le  prix  d*une  marchandise 
quelconque  vient  2i  hausser,  la  fortune  dea 
p.tr  liJapo^èdent,  augmente;  celle 

drft  |).irti(^inifrs  qui  doivent  se  la  procurer  par 


on*.!'* 


(i)  Je  lit»   \r%  t«ri«iMt  mtKiétmtÊJÎm ,  €sr  cdXmflm  p«f» 

■i«»««f«i  Ciirtrfm  p«f  !«•  ■■■apott ,  râppaurtiiHBt  r4dl^ 

■  ■1.  (V«tM  T.  Il .  p.  ito.)  fVâUUart  il  •«  «'«IN  ki  ^n*  dM 

^i«  M«nMp#;  r««  U  b«ift»#  gr«il»«IU  «c  caawiiHt  dm  pris 

'•  <!••  pro^Mtt  «M  v«  tifB*  <!•  TMirtdbiMcflMni  lU  U 

luéu'i  u  l'fi»  n^«Mjir«  d«ft  4rn- 
l»ictit»  i|««  U  nawAÎl  Mt  flM«n  «Util/ . 
«cllift#»  ée  tôai  wltiplKi  «  p«rf4Mt»oo« 
'iUttft  on  ut  <i*lMbil#itf  .  ^u«  Tm» 

M  M  !•  pi9fà  «U»  •ouff— sim  om  battit;  «n 
U  ctpiul  •*««  «crm»   Ml  ^v*  U  «od^  s***! 
Mfidé«.  (Vo^iw  T.  U.    p.    ia5)«  Al-i«  t«»oia  tf*a}««i«r  ^m 
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rechange,  diminue;  et  la  somme  des  fortu- 
nes particulières  ,  c'est-a-dire  la  ricliesse  na- 
tionale ,  reste  la  même.  La  société,  sous  ce 
rapport,  peut  se  comparer  -a  une  famille  de 
particuliers.  Les  échanges ,  les  dons  ou  les 
cessions  qui  s*opèrent  dans  le  sein  d'une  fa- 
mille, peuvent  bien  causer  des  changemens 
considérables  dans  la  fortune  de  ses  mem- 
bres, mais  ils  ne  sauroient  rien  changer  dans 
sa  fortune  eh  masse,  ou  dans  celle  qu'elle 
possède  comme  individu  moral. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'on  considère 
cette  famille  relativement  aux  autres  familles , 
on  la  nation  relativement  aux  autres  nations. 
La  richesse  d'une  famille  ,  d'uhe  nation,  n'est 
pas  en  commun  avec  celle  d'une  autre  famille 
ou  d'une  autre  nation  ;  ainsi ,  plus  une  na- 
tion peut  élever  le  prix  des  marchandises 
qu'elle  vend  au-dehors ,  plus  elle  y  gagne. 
Cependant  il  lui  convient  peut-être  mieux 
d'établir  ses  prix  aussi  bas  que  possible,  afin 
de  vendre  davantage  ;  par  la  même  raison 
que  les  boutiques  qui  donnent  à  bon  marché, 
gagnent  sur  l'étendue  de  leur  débit  plus  qu'elle 
ne  perdent  à  donner  un  peu  au-dessous  du 
prix  co'Trnnt.  D'ailleurs  les  produits  d'une 
natio.  >e  vendent   pas  par  le  canal  d'un 

seul   honmie  ;   ils  sont  débités  par  tous  les 


■s  F.   r.  fr>T 


citorent  c|tAi  loiu  U»  4U>uun  i •  '  li'xporrji* 
•  1,  et  Imir  coiicurreuce  reilmi  lf%  j»  iv  .>r- 
.  airemi^iit  au  laui  Id  plu»  bot  c|ta!  1'-»  cit* 
•  i%t«jic6«  pimneiteiir.  Eiifiit  iicl*un  côté  U 
naiion  gngiie  tur  le%  prix,  de  Tiiuire  elle  y 
perd  «UM  queli|iieroU»  et  ce  teroit  nul  juger 
du  commerce  que  de  supposer  que  les  gaine 
puiateut  l'emporter  couétamment  sur  lea 
pertes  (i). 

Nous  Tenons  devoir  qu'une  nation ,  dans 
ses  relations  Ultérieures,  ne  peut  augmenter 
sa  richesse  qu'en  mnltipliant  ses  produits ,  et 
rnéne  dans  son  commerce  extérieur, 
riiti  if:ra  bien  de  compter  plutôt  sur  la  quatu 
tité  des  marchaudt^s  qu'elle  vend  i  que  ^ur 
If*  gain  qu'elle  peut  tirer  de  lu  liaui^M»  de  leur 
prix:  MÏtisif  en  dernière  analyse»  c'est  tou- 
jours par  l'augmentation  de  ses  produits  que 
la  nation  s'enricbiL  Quelle  que  soit  la  rapi- 
dité de  son  cnrichiséeroent ,  tant  f|ue  sou 
capital  ne  suffît  pas  pour  vivilier  et  nourrir 
toutes  les  différentes  branches  de  l'indus- 
trie, elle  se  range  parmi  les  lutions  emprun- 
èeuset  ou  pauvret  ;  mais  dès  qu'elle  a  atteiui 
ce  degré  d'opulence  qui  lui  permet  de /^r^ 
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ter  2â  d'autres  nations  les  capitaux  qu'elle  ne 
peut  plus  employer  clans  son  industrie  natio- 
nale, elle  mérite  la  qualification  de  riche  ^ 
dans  le  sens  de  Téconomie  politique  (i). 

Supposé  qu'une  nation  pût  embrasser  in- 
différemment tel  genre  d'industrie  qui  lui 
tonviendroit ,  lequel  en  général  seroit  le  plus 
favorable  à  son  enrichissement?  Seroit-ce 
Tagriculture ,  ou  les  manufactures,  ou  bien 
le  commerce  ?  Voilà  une  question  bien  in- 
téressante ,  et  qu'il  im[)orte  de  résoudre 
avant  do  nous  occuper  des  progrès  lîaturels 
de  Tindustrie.  De  tous  les  problèmes  de 
Féconomie  politique,  c'est  peut-être  le  moins 
éclairci  ,  et  celui  sur  lequel  les  opinions  sont 
le  plus  partagées.  Ou  je  me  trompe  très- fort, 
ou  la  raison  en  est  que  les  auteurs  économi- 
ques ont  voulu  le  décider  d'une  manière  gé- 
nérale ,  tandis  qu  il  ne  peut  Tétre  que  rela- 
tivement au  degré  de  richesse  auquel  un 
peuple  est  parvenu.  Essayons  de  traiter  la 
question  sous  ce  point  de  vue;  peut-(^tre 
réussirons-nous  à  terminer  une  controverse 
dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre 
pour  être  d'accord. 

(I)  r,  1.  i>.  175. 
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r  -ru  /es   dtjjérrnifs    tntlustnet    dif» 

jtiitU  %-■'   ^'  rapport  tic  leurs  facuUéê 
proJui  i . 

CoQâidéroiu  d  abord  le  pouroir  qu'ont  le# 
diflférenieê  industries  d'enrichir  le«  naiionA 
par  U  ijuaniitt^  de  leart  produits.  Dans  ce 
sens  ,  Tiniustrie  la  plus  favorable  ^  Tenrichis- 
semeot  des  peuples,  ce  sera  l'industrie  la 
phàS  produciù'e  ;  car  vous  savea  qu'une  in- 
dustrie esc  d*aut;iiit  plus  productive  qu'elle 
fournit ,  avec  les  mêmes  fraix  de  production , 
une  plus  grande  quantité  de  produit»,  et  de 
I  «Kitu  plus  parfaits  (i).  Or,  comme  les 
iraix  de  production  constituent  le  prix  oé- 
lire  des  produits,  on  petu  encore  expri- 
i.  r  autrement  cette  définition,  et  dire  que 
1  industrie  est  d'autant  plus  productive  qu'elle 
peut  réduire  davantage  le  prix  nécessaire  de 
es  produiu  \  mesure  qu'elle  se  perfectionne* 
Ce  qtii  rend  l'industrie  plus  productive, 
•  'est  la  division  du  cravaiL  Or  la  division  da 
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travail  est  limitée  par  l'étendue  du  capital  (?) , 
de  sorte  que  l'industrie  ne  devient  plus  pro- 
ductive qu'a  proportion  que  le  capital  >'ac- 
croit.  Ainsi,  plus  un  peuple  avance  en  ri- 
chesse, plus  son  industrie  devient  pr  ^duc- 
tive,  et  plus  cette  dernière  devient  produc- 
tive ,  plus  un  peuple  s'enrichit.  Il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  de  vous  rappeler  comment 
6'opère  cet  effet  combiné. 

L'industrie,  avant  son  perfectionnement 
amené  par  l'accumulation  des  capitaux,  ne 
produit  (pe  tout  juste  de  quoi  pourvoir  à  la 
subsistance  du  travailleur.  A  mesure  qu'un 
capital  plus  considérable  le  fournit  de  meil- 
leurs outils  et  le  met  en  état  de  diviser  et  de 
subdiviser  les  métiers,  il  fait  toujours  plus 
d'ouvrage,  comparativement  à  celui  que  ses 
seules  facultés  naturelles  l'auroient  mis  i  por- 
tée de  faire  avant  l'accumulation  des  capitaux* 
Il  existe  donc  un  superflu  de  production  çav 
de-lu  le  remplacement  du  salaire  nécessaire 
de  l'ouvrier  auquel  cette  production  est  due. 

Ce  superllu  est  égal  à  la  dilFérence  entre 
les  fraix  de  production  qu'un  produit  coûte 
actuellement,  et  ceux  qu'il  auroit  coûté  à 
un  honune  qui  n'auroit  point  été  assisté  par 
»■  ■ — ■  —    -  ■     . 

(0  T.  I ,  p.  505. 
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rucoOTiiLition  àm  CÊfmmux  tu  leurt  eiïr*tâ, 
i  -  emeiapla,  en  tuppoMnt  qu'un  homiiMi  641, 
i  1  ii-e  de  fâbruivar  de*  couteaux  en  «e  |UMk 
%ntit  de  tout  les  tecour»  qite  let  hiterumem 
de  métier ,  U  dirUion  du  iravuil  et  let  autrea 
effets  de  raccumulaiion  des  capitaux  pour^ 
rot**nt  lui  fournir:  il  a*est  pas  invratikeinblaiile 
i|i:*  io  couieau  lui  co«^teroit  eu  fraix  de  pro^ 
ci  u  cion  mille  foi*  pliu  qu'il  ne  coûte  actuel- 
Innrni  d  uM  manufacture  de  ce  genre;  ain^i 
»iii  chaque  couteau  la  différence  teroit  de 
mille  couteaux  ou  de  leur  valeur.  VoiU  le 
superflu  de  production  occasionné  dans  ce 
métier  par  raccuniulatton  des  capitaux  et  le 
perfiBctiomiemettI  de  Tindustrie  qui  en  est 
une  suite.  Le  auperflu  total  de  production, 
dans  tous  les  méHers  qui  s*exerceut  dan»  une 
société,  est  la  quantité  dont  elle  s  est  enrî» 
cKie  comparatÎTement  2i  son  état  primitif. 

Ce  superflu  se  partage ,  par  la  concurrencée , 
d*um  manière  équitable  entre  les  consom* 
matamrs  el  les  propriétaires  des  sources  de 
prodocdon.  Ces  derniers  ne  peuvent  poiut 
se  l'attribuer  ^  eux  seuls,  car  ils  ne  trouve* 
roient  jamais  de  consommateurs  pour  des 
produits  d'un  prix  aussi  énorme.  On  ne  de- 
manderoit  jamais  ,  par  exemple  ,  qu'il  «e  £i« 
biiquâi  des  couteaujL,   si  le  couscMnmateur 
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de  voit  les  payer  mille  foi^  plus  cher  qu'on 
les  achète  dans  un  pays  prospérant.  D'un 
siutre  coté,  si  les  consommateurs  se  refusoient 
à  abandonner  une  partie  du  superflu  aux  pro- 
priétaires des  sources  de  production,  ceux- 
ci  n'auroient  plus  aucun  intérêt  à  employer 
leurs  capitaux  pour  produire  ce  superflu,  et 
il  ne  se  feroit  plus  dans  la  nation  que  cette 
espèce  de  travail  brut  que  faisoient  les  hom- 
mes dans  Torigino  des  sociétés,  et  qui  ne 
laisse  aucun  superflu. 

Il  faut  donc  que  le  superflu  de  production 
se  partage  entre  les  consommateurs  et  les 
propriétaires  des  sources  de  production;  que 
les  derniers  oflrent  aux  premiers  un  assez 
grand  avantage  pour  les  engager  h  acheter 
les  produits  de  leurs  capitaux  et  de  leur  in- 
dustrie, et  que  les  premiers  abandonnent 
aux  derniers  un  assez  grand  bénéfice  pour 
les  engager  à  appliquer  eHectivement  cf*s 
îîOurces  à  la  production.  En  conséquence  de 
cet  intérêt  mutuel  des  deux  partis ,  il  se  fait 
entr*eux  un  partage  libre  du  superflu  de  la 
production.  La  part  la  plus  considérable  est 
toujours  celle  des  consommateurs:  c'est  lac- 
croissement  d*aisance  que  la  nation  obtient 
par  le  perfectionnement  de  son  industrie  et 
laugmentation  de  ses  capitaux.  La  part  de 


ce  fa|H^rllu  «^1     •  \  trflvaiUctuM ,   aux 

ciipitalutet  m  «ut  jiniptifiaîMi  de*  foncli  de 
t«rre,  formé  d*im  autre  c^t^  I«  raYnnu  n^l 
de  la  aociété* 

Remanpes  bien,  Meftseigno  ir  .  <|ti.  tout 
ce  que  i*ai  dit  des  aTâiitages  que  retirent  lea 
eonsommatrun  du  perfectionnement  de  Tin- 
dtitine,  doit  t'entendre  de  ceux  dans  tt^- 
irân^0r  aoiU  bien  que  de  eeujr  dam  finie' 
du  pars.  Une  marchandûe  ne  ie  vend 
pat  plus  cher  quand  elle  eac  dettinëe  4  Vex» 
portation,  que  lorsqu'elle  aert  k  la  consom- 
nation  i:  re.  La  concurrence  des  mar- 

chands VA  iiiiitrrét  qu*ils  ont  d*étendre  leur 
débit,  agissent  dans  les  Tentes  k  l'écranger 
précisément  comme  ils  agissent  dans  lea 
Tentes  qui  se  font  dans  l'intérieur.  Si ,  en 
Tertn  d'une  diminution  dans  les  frain  de  pro- 
duction, les  marchands  peuvent  baisser  le 
prix  des  marchandises  qu'ils  rendront  &  I  c- 
tranger,  ils  ne  perdent  rien  à  cette  baisse, 
et  ils  peuvent  j  gagner  un  accroissement 
daiu  la  masse  des  affaires.  C*est  la  raison 
pour  laquelle  les  Anglais  recherchent  par- 
dessus tottt  les  Cabricatlons  économiques. 
Quand  ib  notu  vendent  de  certaines  m«r« 
chandises  à  a5  pour  cent  meilleur  marclié 
qu'il  ne  seroit  possible  ^  toute  atitre  OâtioQ 
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de  les  fournir,  ils  n'y  perdent  pas,  car  elles 
leur  coutont  25  pour  cent  de  moins  à  fabri- 
<[uer  qu'à  tout  autre  peuple;  et  nous  y  ga« 
^nons ,  nous,  réconomie  qu'ils  font  sur  les 
fraix  de  fabricaiion. 

Ainsi  toutes  les  parties  du  monde  qui  sont 
réunies  parle  conmierce,  doivent  être  con- 
sidérées comme  une  seule  nation  comnior-» 
oanle ,  et  ce  mot  de  consommateurs  em- 
brasse Ja  société  humaine  en  général;  de 
fcorte  que  ce  qui  est  favorable  aux  consom- 
mateurs ,  Test  au  monde  entier,  à  Texception 
de  ces  peuples  sauvages  auxquels  le  com- 
merce ne  s*étend  pas,  et  de  ces  nations 
policées  qui,  par  la  prohibition  des  mar- 
chandises étrangères,  se  privent  volontaire- 
ment des  avantages  que  procure  le  perfec- 
tionnement de  Tiiidustrie  chez  les  nations 
florissantes.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  con- 
sommateurs seuls  qui  profilent  de  ce  perfec- 
tionnement par  le  moyen  du  conmierce  :  les 
fjioductt'urs  lui  doivent  peut-être  autant, 
soit  par  les  communications  qu'il  multiplie, 
soit  par  les  modèles ,  les  outils ,  les  machines 
et  les  procédés  dont  ils  les  enrichit  ou  qu'il 
les  met  à  portée  d'imiter  (1).  Si  le  commerce 
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géoëfftl  ëcoii  p«rf«tiemaiit  libre,  chaqoe  pat 
qii\in  f »«ii{»I<* feroit v«rt la protpAfM, cluquê 
a4>yiHwtuiioo  àtB  capital ,  cbaqn»  nouvelle 
d4eottvajt#,  an  qualqua  coto  du  monde  qu'iU 
puêtant  avoir  Uau,  amélioreroir  néoaaniro» 
m^ni  rétal  de  toutet  les  tiatioiia  commer- 
çaniea,  et  chacnaa  an  particulier  deviendroic 
plut  floriisante  h  meture  que  toutes  le  devieo- 
droîam.  C*e»t  «irui  cpie  le  veut  la  tagatae  ëter- 
iieUa;maia«ouvciii  Irs  adrointatrataurt  t'obt- 
tiiieiit  ï  ne  pa*  comprendre  êet  vue«  bien- 
iaÛMiniety  et  c'est  en  entravant  autant  quib 
peuvent  laa  relations  conunerriales  de  leiui 
9  qu'ils  s'imaginent  accélérer  les 
de  leur  richesse  et  de  leur  industrie. 

Ces  considérations  étoieiit  iudiitpensables 
pour  préparer  la  solution  du  probl<^me  qui 
est  le  sujet  de  ce  ciuipitre  ;  ce  n*e*t  qu*après 
les  avoir  faites,  que  nous  pouvoo»  aborder  la 
quauion. 

Eclairés,  conuna  nous  le  sommes,  sur  son 
vériiablasans,  nous  n'aurons  pai  de  difficulté 
à  reconnoltre  que  Tindustrie  la  plus  produc* 
tiva  est  celle  qui  donne  le  plus  grand  super^ 
flu  de  production  2i  mesure  que  la  société  s'en- 
richit ;  en  d'autres  ternes,  celle  quiestsoscep- 
tible  des  pliu  fn^ands  perfectiounemea^ ,  ou 
dont  laa  produits,  par  l'eiiet  de  i'accumuU* 

T.  4«  da 
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tioii  des  capitaux  et  de  la  division  du  travail, 
peuvent  être  réduits  à  un  prix  nécessaire  com- 
parativement moindre.  Or,  du  moment  qj*on 
envisage  la  question  sous  ce  point  de  vue, 
il  est  difficile  de  s'égarer  en  y  répondant. 

Considérons  d'abord  les  progrès  dont  l'in- 
dustrie agricole  est  susceptible.  En  compa- 
rant le  travail  d'une  horde  de  chasseurs  ou 
de  pécheurs  avec  celui  d'une  tribu  de  pâtres, 
et  le  travail  de  celle-ci  avec  celui  d'un  peu- 
ple qui  cultive  la  terre:  quelle  différence 
dans  la  quantité  et  dans  la  qualité  du  pro- 
duit! A  peine  une  journée  entière  de  fatigues 
et  de  peines  fournit-elle  .lu  chasseur  qui  par- 
court les  marais  et  les  bois,  de  quoi  appaiser 
momentanément  sa  faim  par  des  alimens  gros- 
siers et  souvent  dégoùtans;  heureux  s'il  peut 
en  retrancher  une  partie  qu'il  puisse  rappor- 
ter a  sa  famille;  et  le  lendemain  voit  renaî- 
tre les  mêmes  besoins,  les  mêmes  fatigues. 
L'industrie  du  pâtre ,  avec  moins  de  dangers 
et  de  peines,  donne  un  produit  bien  plus 
considérable  et  de  meilleure  qualité;  mais 
pour  avoir  la  mesure  combien  ce  travail  est 
encore  inférieur,  sous  le  rapport  des  facul- 
tés productives,  à  la  culture  des  terres,  on 
n'a  qu'à  comparer  la  po[uilation  qu'admettent 
ces  deux  industries.   Quelqu'abondantc  que 
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paroUte  U  ftubftitftSM  dooi  un  peupb  pat* 
taoTMl  pounrui  cttg«tf«  dévie,  oéoeataire* 
ment  errant ,  peae  dea  Umilaa  ai  dlreiiea  ^  la 
muiiipltcaitou  de  TeépèGe  hnaiaine»  quim 
pmfé  habité  par  de*  nomadea  pareil  ua  dêiert 
en  oonparaiaoa  d'un  paya  agricole.  La  cul- 
ture dei  lerrea,  an  oontraire,  quelqu*inipar- 
faîte  qu'on  la  auppote,  produit  loujoura  plus 
de  Aourriuire  que  ce  qu'il  faut  pour  faire 
aebaiaier  le  travail  qui  concourt  à  produiie 
oeile  nourriture  ;  le  Muplu«  e«t  auMi  toujours 
pnia  qoe  anfiaant  pour  remplacer  avec  profit 
le  capital  qui  fait  mouvoir  ce  travaîL 

;,  arrivé  4  ce  terme»  Tiadustrie 
ne  perolt  plna  ausceptible  de  pro- 
gréa  bien  maïqnana.  Sana  doute ,  de  mémo 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  le  produit  du 
Jaboorenr  qui  travaille  la  terre  à  la  bécho, 
et  le  prodtiit  de  cet  autre  plus  ingénieux  qui 
ae  aert  de  la  charme  et  qui  emploie  des  bea- 
tiaax  pour  labourer  et  fertiliser  tes  champs , 
on  peut  encore  remarquer  des  diffcreuces 
dans  le  produit  de  ce  dernier,  suivant  les 
progrèa  de  la  richesie  et  de  l'industrie  du 
paya  où  il  vit;  mais  cea  diffërencea  soiu  beau- 
coup  moina  aensibles  que  cellea  qu'on  remar* 
que  dana  loa  mannfactmes  et  le  conmieroe. 
En  comparant  l'état  de  l'agriculture  chea  les 


IJ2  1»  R  E  M  I  E  R  E    r  A  K  T  I   L. 

Anciens  et  les  Modernes ,  chez  les  peuples  pau- 
vres et  les  nations  riches ,  on  trouve  que  son 
prodnit  n'est  pas  beaucoup  plus  grand  chez  les 
uns  que  chez  les  autres.  Mais  lorsqu'on  met  en 
parallèle  les  manufactures  et  le  commerce ,  tek 
qu'ils  s'exercent  dans  les  dififérentes  périodes 
de  l'avancement  des  peuples,  on  est  frappé 
de  la  difiFérence  dans  la  quantité  et  la  perfec- 
tion des  produits  que  ces  industries  fournis- 
sent avec  les  mêmes  fraix  de  production. 
Ainsi  elles  sont  bien  plus  susceptibles  de  se 
perfectionner  que  Tagricnlture. 

Cette  observation  s'explique  aisément  , 
quand  on  compare  la  nature  et  les  opérations 
de  ces  industries. 

lo.  Dans  la  production  agricole,  c'est  la 
terre  qui  fait  la  plus  grande  partie  de  la  be- 
sogne ;  dans  les  manufactures  et  le  commerce , 
c'est  l'homme.  Or  quels  que  soient  ies  pro- 
grès de  l'esprit  humain,  il  ne  peut  qu'ajouter 
très  peu  aux  avantages  naturels  que  présente 
le  sol  influencé  par  le  climat  ;  il  ne  peut  qu'a- 
doucir ses  inconvéniens ,  mais  jamais  les  écar- 
ter entièrement.  Dans  les  autres  industries, 
au  contraire,  les  instrumens  et  les  machines 
qui  coopèrent  avec  le  travail  de  l'homme^ 
sont  eux-mêmes  de  la  création  de  l'homme, 
et  conséquemment  il  est  dilHcile  d'assigner 
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àm  Umtm  k  Imm  aiuliipiicjiiioii ,  onwi^  au 
porticilionnnioni  dont  il»  toot  êuftcaptiblac» 

9*.  VmgnaiÊimrm  n*mimm  pai  la  néme  coih 
CHiuiié  éê  tnifaoïL  qu*oo  rmnarqne  dbn*  loi 
•iilrat  indimiiag,  Quoique  U  taire  êott  une 
otnnière  dom  00  puUte  euiû»  mui  excéder 
•et  forçat,  ttuiiler  et  accroître  le  travail 
fntqu'a  un  certaia  point,  oe  point  a  des  U* 
milet»  puisque  cette  ouvrière  te  repote  pen- 
dant riiiTer,  tandii  que  la  pompe  k  vapeur 
travaille  nuit  et  i"»*-    toute  Tannée. 

5^  Le  temt  qi.  ^i  k  Tagriculture  pour 

fournir  un  pitxluit,  est  invariablement  fixé 
par  la  nature;  celui  que denMuideut  les  opé- 
mîoat  dat  manufacturet  et  du  commerce, 
peut  être  raccourci.  Pour  fournir  une  récolte 
de  vin,  de  chanvre,  de  soie,  ou  pour  pro- 
duire un  animal  accompli,  uu  grand  arbre, 
la  nature  a  betoiu  d*un  temt  donné,  que  tout 
l'esprit  inventif  des  hommes  ne  sauroit  abré* 
ger.  Mais  qu'on  file  aujourd'hui  les  cotons  dix 
fois  plttt  vile  qu'on  ne  le&  liloit  il  y  a  un  siè- 
cle, panoane  ne  peut  dire ,  si  dans  un  siècle 
d*icà  on  ne  las  filera  et  les  tistara  point  le 
double  plus  vite  encore* 

4*.  Le  travail  agricole  eti  b#^aucoup  moint 
rptible  de  division  (t);  d'où  il  suit  que 


(i)  V>|is—  ïm  têkê^m,  T.  I*  p.  «09. 
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les  perfectionnemens  mêmes  qu'il  pourroit 
recevoir,  s'inventent  et  se  trouvent  plus  diffi- 
cilement, et  que  l'ouvrier  devient  moins  ha- 
bile dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  en 
ayant  toujours  plusieurs  à  remplir. 

5".  Les  produits  agricoles  sont  pour  la  plu*- 
part  d'un  transport  difficile,  ce  (|ui  limite  Té- 
tendue  du  marché  pour  ces  produits,  et  par 
conséquent  la  division  du  travail  qui  les 
fournit* 

6®.  Enfin  les  retours  des  capitaux  sont  bien 
plus  lents  dans  la  culture  des  terres  que  dans 
les  autres  industries,  si  l'on  en  excepte  quel- 
ques branches  du  commerce  extérieur;  ils 
n'ont  presque  jamais  lieu  avant  l'année  révo- 
lue ,  ce  qui  fait  que  des  capitaux  égaux  four- 
nissent moins  de  produits  dans  l'agriculture 
que  dans  le  commerce  et  les  manufactures. 
Voilii  les  principales  circonstances  qui  ren- 
dent l'agriculture  moins  productive  que  les 
deux  autres  industries,  du  moment  qu'elle 
s'est  perfectionnée  au  point  de  rendre  la  cul- 
ture des  terres  générale.  Examinons  mainte- 
nant les  progrès  dont  les  manufactures  et  le 
commerce  sont  susceptibles. 

>ious  venons  de  voir  que  le  travail  du  cul- 
tivateur donne  toujours  un  superflu  de  pro- 
duction; même  dans  l'état  le  plus  imparfait 
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die  la  ealim,  vum  qva  et  flKptnh  wt%m  |Mt 
fMoepiibU  d*im  gpmd  âccfoiâMaent.  Cm 
fwithjmnnt  !•  contndr^  dam  les  deua.  an* 
Ifes  iodiatlrieat  liant  leim  oooniieiiceiiifna 
ellea  mlliini  rarement  I  peyer  le  travail 
^'ellea  oeteent;  maîa  te  perfectionnant  toa- 
)ews  de  plaa  eA  plut»  elle*  doment enAn  un 
anperfltt  de  production  plut  conaadéraUe  que 
Tagncultnre  ;  de  aorte  qu'exercées  chea  un 
peuple  pamnre  et  peo  cîvilîté  (ê*il  ëtoit  pos- 
sible qu'elles  7  fussent  eaeroées)  leur  produc- 
tion Isiiseroit  an  déficit»  comparée  aux  fraix 
qu'elle  auroit  coûtés;  et  qu'exercées  chez  un 
peuple  prospère»  le  superflu  de  production 
qnVUes  (ourniMent  ett  comparativement  plus 
grand  qne  celui  de  l'industrie  agricole. 

Ce  principe»  tout  bien  fondé  qu'il  est»  ne 
laiwe  pas  que  de  paroltre  un  peu  paradoxal; 
il  convient  donc  de  le  développer.  Nous 
avons  supposé  an  commencement  de  ce  cha- 
pitre  que  si  on  coutelier  vouloir  se  priver  de 
tons  les  soooors  de  la  division  du  travail  et 
de  l'accinmilation  des  capiuux»  un  couteau 
loi  coùteroit  probaUemeiit  mille  fois  plus  à 
produire  qu'il  no  coûte  actneUement  à  nno 
manufacture  de  ce  genre.  Ce  cas  seroit  k  peu 
près  celui  d'un  homme  qui  vivant  dans  une 
société  pauvre  et  peu  civilisée»  auroit  l'idée 


iy6  P  a  B  M  I '£  A  E      F  A  H  T  I  £. 

de  fabriquer  des  couteaux  ou  telle  autre  niar- 
cliaiuli.se  dont  la  confection  exige  un  certain 
perfectionnement  de  l'industrie.  Supposez 
même  à  cet  homme  quelques  outils  et  quel- 
ques moyens  de  plus  que  nous  n*en  avons 
accordés  h  notre  coutelier,  et  réduisez  en 
conséquence  le  prix  de  son  produit  aux  trois 
quarts,  à  la  moitié  de  celui  du  coutelier: 
toujours  ce  prix  sera  énorme  en  comparaison 
de  Tutilité  du  produit  et  des  facultés  des  con- 
sommateurs; par  conséquent  il  ne  trouvera 
point  de  débit,  et  il  ne  se  fabriquera  point; 
mais  s'il  se  fabriquoit  par  hasard,  ce  seroit 
avec  perte  pour  le  producteur.  Voil'i  ce  qui 
ne  peut  jamais  arriver  dans  l'agriculture. 
Quel  qu'imparfaits  que  soient  ses  procédés, 
les  fraix  de  production  qu'elle  exige  ne  sur- 
passent jamais  ce  quelle  rend  en  produits; 
au  contraire  ,  elle  donne  presque  toujours 
un  superflu  de  production;  preuve  Taccrois- 
6ement  rapide  de  population  qu'on  remarque 
chez  tous  les  peuples  nomades  qui  introdui- 
sent la  culture  des  terres  parmi  eux. 

Vous  me  demandez  connnent  les  manufac* 
tures  et  le  commerce  peuvent  naître,  leurs 
commencemens  étant  partout  accompagnés 
de  pertes?  Ils  naissent  insensiblement  ii  côté 
des  travaux  agricoles  qui  suppléent  ii  leurs 
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•iiÉâî  le*  plut  ftintptet  ;  il»  tlfntAnJriit  peu  lie 
cnpiiiil ,  iU  peuvent  de  U  divUioa 

clii  irav4il  ;  ritomme  c|ui  «  b«*»«»in  de  leur*  pro* 
diiit»»  te  let  procure  par  mon  propre  InivaiL 
Pour  ce»  briiifches  de  riiidusuie  menuractu* 
rîère  cfui  MtUlont  à  detbetoint  moint  urg«*ns 
et  qui  eiigeni  plu*  de  capital  et  d'induâtrir , 
elle*  <^nt  itllen  du  loisir  et  de  Taitaucf^;  elles 
ne  «'emercent  d*abord  que  par  les  cultivateurs , 
dont  la  Mibni^tauce  ett  dé\k  «iêiirée,  et  data 
les  iiitenralles  qtie  letir  laissent  let  travaux 
agricole.  A  mesare  quelles  se  perfection- 
nent, leurs  produits  coûtent  toujours  moia^ 
de  frais  à  créer;  cependant  elles  ne  se  sépa- 
rent définitivement  de  Tagricuiture  qu'il  Té- 
poque  où  ces  fraix  sont  réduits  au  point  <i<i' 

Touvri" *t  compter  sur  un  débit  con^iaiu 

et  as6u  ,  .  L*«t  alors  seulement  qu*il  quitt«* 
sa  charrue  pour  se  vouer  exdusiveiueut  aux 
arts  mécaniques  ou  au  commerce. 

Voilib  pour  Torigiutt  de  ces  industries;  mskï< 
du  moment  qu'on  les  suppose  établies  clie. 
plusieurs  nations»  placées^  des  degrés dilu 
rena  de  prospérité,  il  n'y  a  plus  de  difficuid- 
k  comprendre  comment  une  nation  agricole, 
pattrre  et  peu  civilisée  »  se  procure  les  pro- 
duits des  manufactures  ei  du  oouunerce  dont 
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elle  sent  le  besoin  el  qu  elle  peut  payer  avec 
le  superflu  de  sa  production  agricole.  Le-,  na- 
tions prospères,  chez  lesquelles  ces  indus- 
tries seront  portées  au  plus  haut  point  de 
perfection,  les  lui  amèneront  au  plus  baft 
prix  possible. 

Telle  est  la  différence  des  facultés  produc- 
tives entre  Tagriculture  et  les  deux  autres  in- 
dustries ;  reste  à  savoir  quelle  est  la  différence 
entre  celles-ci,  par  rapporta  ces  facultés. 

Cette  question  me  paroît  plus  difficile  h  ré- 
soudre ,  parce  que  la  différence  est  moins  sail- 
lante. L'une  et  l'autre  travaillent  avec  des  ou- 
tils et  employent  des  moyens  qui  sont  de  la 
création  de  l'homme  et  qui  peuvent  être  amé- 
liorés à  mesure  que  l'esprit  humain  fait  des 
progrès.  Le  travail  de  l'une  et  de  l'autre  est 
également  susceptible  de  division;  et  si  les 
manufactures  ont  à  cet  égard  quelqu'avan- 
tage ,  il  est  peut-être  contre-balancé  par  ce- 
lui que  le  commerce  tire  de  la  nature  de  ses 
travaux,  qui  pour  la  plupart  sont  plutôt  in- 
tellectuels que  mécaniques.  Les  objets  sur 
lesquels  l'artisan  et  le  manufacturier  travail- 
lent ,  sont  toujours  matériels  ;  ceux  du  com- 
merçant consistent  souvent  dans  des  combi- 
naisons purement  spéculatives. 

£n   comparant  les  progrès  que  ces  deux 
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inéÊÊtfim  ont  hlt%  depoU  1*  ine  jutqu'a 

tto*  îoun  »  011  ea  forcé  de  convenir  que  ceux 
du  commerce  ont  été  bien  plu*  •«^iiftiblçti; 
car  lot  îavoBikmt  les  pluâ  ingénieniet  et  let 
déconnHtet  let  plo«  utileê  f?*-*^  î^i  nuinurac* 
tnrei» tellei que  le  métier «1  i  >  r,leAroou- 
lins  â  eau  et  â  vent,  les  pompée  à  vapeur, 
le»  moulina  li  filer  le  coton ,  etc.,  ne  peuv -nt 
jamaii  aoutenir  U  coinparaifton  avec  l'inven- 
tiou  de  la  monnaie ,  de  la  bouaaole  ,  des 
poœa,  dea  leiirea-de-change,  dea banquet, 
etc..  quand  on  compare  lenn  effeta  sur  Ta* 
m  II  de  chacune  de  cet  indu^triea  et 

»ur  la  réduction  du  prti  nécettaire  de  leurs 
produits.  Néaimioini,  ti  jusqu'ici  le  commerce 
a  r«?ru  plut  de  perfectionnement  que  Tagri- 
culture,  il  ne  «'ensuit  pat  qu'il  toit  en  gêné* 
rai  plut  tusc^piible  d'en  recevoir;  il  parolt, 
au  contraire,  que  êeê  progrés  ayant  été  si 
marquant,  doivent  se  rallentir,  et  qu*^  l'ave- 
nir il  y  aura  mointd'amélioratiout  k  etpérer 
pour  cette  indiitlrie  que  pour  let  manufac* 
ture« ,  dont  le  perfectionnem<^nt ,  étant  plus 
individuel  et  plo^  lent,  semble  devoir  être 
plus  continu. 

Si  vous  m'avea  donné  quelqu'attention , 
M<*M^igneurt,  vous  aurea  remarqué  qu'il  est 
im|K>sftible  de  résoudre  d'une  manière  gêné» 
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raie  ei  ali^olue  le  |>rol)léiiie  iUt  la  -^n^n-i 
de  telle  industrie  sur  les  autres^  a  regard  de 
leurs  facultés  productives!    La  question    jh; 
peut  être  décidée   que    relativement  à  Tétat 
de  prospérité  dont  jouissent  les  peuples.  La 
Cîdtnre  des  terres  est  comparativement  plus 
productive    dans   ses  commencemens  ;   ainsi 
elle  convient  mieux  aux  peuples  pauvres  et 
peu  civilisés.   Les  marnilactures   et  le   com-  ^ 
merce  sont  plus  productives  dans  leurs  pro- 
grès;  ainsi  ils  conviennent  mieux  aux  peu- 
ples riches  ou  prospères,   qui  seuls  sont  en 
état  de  les    perlectionner.    Et  si  les   uns  et 
les    autres    veulent    profiter     des    avantages^ 
de  toutes  les   industries  à-la-fois,    ils  n*ont 
qu'à  échanger  les  produits  de  leurj»   indus- 
tries   respectives.    La  nation  pauvre  livrera 
le  superflu  de  ses  produits  agricoles  à  la  na- 
tion riche,  qui  lui  portera  en  retour  le   su- 
perflu de  ses  manufactures,  et  qui  se  char- 
gera en  outre  du  transport  des  uns  et  des  au- 
tres. C'est  toujours  le  grand  principe  de   la 
division   du   travail    quil  s'agit  d'appliquer, 
et  où  son  application  pourroit-elle  trouver 
un  champ  plus  vaste  que  dans  les  relations 
de   peuple   î*    peuple  ?    De    cette   manière  , 
chaque  nation  fera  le  travail  le  plus  profita- 
ble pour  elle;  la  nation  pauvre  suitout  i>'en- 
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riehtm  fo  plus  rh%  poatible;  I  m«ore  qnVIle 
•Viirtchira  ,  ««•  MatturacluitM  et  «on  com* 
mt'rce  d^rieiidroiit  toujotirt  plus  produc  ' 
et  panretitte  h  ce  degré  d'optdence  qui  permoi 
de  manu  facturer  arec  profit  pour  les  r 
novîceai  et  de  faire  leur  commerce,  c^Im-  i'  .u 
rendra ,  h  ton  tour»  lea  mêmes  Bervice«  qu'elle 
reiioit  d*obtetiîr  dea  nations  dont  la  pro^pé- 
tiitî  datoit  de  plus  loin  que  la  sienne. 

Maïs  dans   cet  échange  réciproqt      .    '   s 
ntaiitagea  sont-ils  égaux  poor  les  deux  peu* 
pir?»  (  La  nation  pauvre  j  profite-t-elle  autant , 
OH  motitSf  ou  pitis»   que  la   nation   riche? 
,  (  >  rtlte  que  soit  la  réponse  que  Teipérience 
raisonnement  puissent  donner  h  cette 
f|tiestion,  elle  ne  peut  rien  changer  dan«  les 
principes  dont  nous  venoiu  de  nous  convain- 
cre; car  si  m^me  il  étoit  prouvé  que  la  na- 
tion uianufacturièro  et  commerçante  gagne 
plus  ^  cet  échange  que  la  nation  agricole» 
rintérét  bien-entendu  de  cette  dernière  loi 
prescriroit  toujours  de  ne  pas  sacrifier  son 
avantage,  uniquement  pour  priver  l'autre  d*un 
avantage  plus  considérable.  Comme  danA  un 
particulier  cette  conduite  seroit  celle  d*tin 
insensé  et  d*nu  envieux ,  elle  ne  porteroit  pa* 
un  autre  caractère  si  elle  étoit  adoptée  par 
toute  une  naiioii.  Ainsi  »  pour  les  maxime* 
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de  conduite  qu'un  gouvernement  doit  tenir 
'i  cet  égard,  la  question  que  je  viens  d'énon- 
cer, ne  seroit  d'aucmie  importance,  si  les 
gouvernemens  se  conduisoient  toujours  sui- 
vant les  véritables  intérêts  de  leurs  peuples  ; 
mais  comme  les  passions  et  les  préjugés  in- 
fluent puissamment  sur  leur  conduite,  il  est 
nécessaire  de  discuter  ce  problème,  et  de 
montrer  que,  lors  même  qu'on  n'écouteroit 
que  la  jalousie,  un  peuple  agricole  n'a  nul- 
lement besoin  de  redouter  les  échanges  qu'il 
fait  avec  un  peuple  manufacturier  et  com- 
merçant. Ce  sera  l'objet  du  chapitre  qui  suit. 
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CHAPITRE    m. 

Quriir  rU  timdutthf^  la  pi  ut  aimniag^Ntm 
par  rappuri  aux  éckangmi  dm  naiion  à 
nais  ON, 

Souê  ce  nouveau  point  tie  vue  il  n**  o  «igît 
plu«  de  comparer  le»  facultcA  productives 
des  dilTêrenteft  industrie» ,  niai^  seulement  le 
gaift  qu'elles  donnent  quaud  leurs  produits 
viennent  a  être  exporté*  daiu  1  étranger.  Or 
comoie  ce  gain  se  constitue  de  la  différence 
entre  le  prix  néce^aire  et  le  prix  courant 
de»  produits  I  il  est  clair  que  Tindustrie  la 
plus  avanta^^u^  par  rapport  au  commerce 
extérieur ,  celle  qui  se  prête  le  plus  à 

devenir  un  monopole  ;  car  vous  savez ,  Mes- 
seigneurs,  que  ce  n*est  que  par  le  monopole 
que  le  prix  courant  deé  marchandises  peut 
se  maini«*nir  longtems  au-de^^^us  de  leur  prix 
ncco%%aire  (i). 

Voua  comprenez  bien  qu*il  ne  t'âgit  point 
ici  de  cfs  monopolcv  ,  fruiu  de  l'injustice  et 

de  la  violence  I  qui  entraînent  tôt  ou  urd  la 

I 
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destriicUon  du  commerce  ;  il  ne  peut  ("nro 
question  que  de  c«^ux  qui  naissent  de  la  na- 
ture des  choses,  et  dont  Teffet ,  loin  d*f^tre 
nuisible,  offre  des  avantages  à  la  nation  qui 
vend,  sans  blesser  les  intérêts  de  celle  qui 
achète.  Telle  est,  dans  l'industrie  agricole, 
la  propriété  individuelle  du  soI\  tel  est  en- 
core ,  pour  toutes  les  industries,  le  secret 
d'un  procédé  plus  avantageux.  Le  mono- 
pole du  sol  étant  propre  seulement  k  Tagri- 
culture ,  ce  n'est  que  sous  le  rapport  de  l'au- 
tre monopole  qu'on  peut  comparer  les  facul- 
tés productives  des  différentes  industries. 

Si  l'on  se  bornoit  aux  observations  que  j(; 
vous  ai  présentées  dans  le  chapitre  précé- 
dent, il  paroîtroit  que,  par  rapport  au  com- 
merce extérieur,  toutes  les  industries  sont 
également  avantageuses  h  toutes  les  nations, 
aux  riches  comme  aux  pauvres ,  à  celles  qui 
les  perfectionnent  comme  k  celles  qui  profi- 
tent de  ce  perfectionnement.  Cependant  il 
n'en  est  pas  tout-k-faft  ainsi.  Comme  les  amé- 
liorations de  l'industrie  sont  dues  aux  nations 
prospères ,  ce  sont  elles  aussi  qui  en  profi- 
tent les  premières;  et  elles  en  profitent  ex- 
clusivement, tant  que  ces  améliorations  ne 
86  répandent  pas  hors  de  chez  elles.  En  con- 
séquence,   une    nation    dont   la  prospérité 
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•ttqiaateroit  ceUa  de  iooim  1m  «airai,  ch« 
laquelle  l'iiidiutiie  «e  perfectionneroic  d*«ii* 
néù  enannve»  et  qui  euroit  trottré  le  mojrea 
dTâitiirer  eiui  iaveoieari  Icinoaopoledeleort 
ddooofertet;  one  telle  naiioa,  dû-jei  pour* 
roii  profiter  exclusivemeoti  du  inotiit  pour 
quelque  tenu  »  des  aYantaget  d'une  industrie 
plus  productive;  elle  se  trouYeroit  alors, 
TÎs-k-Yis  des  autres  nations,  dans  hk  mémo 
position  qu'un  labricant ,  qui ,  possédant 
seol  nn  secret  de  Csbrique  »  pourroit  Yondre 
sa  marchandise  au-delà  du  prix  néoessaira 
qu'elle  lui  reYiendroit. 

Tel  est,  pour  le  moment  le  cas  de  TAn- 
gleteno.  Le  plus  prospère  de  tous  les  paya 
derEurope,  c'est  encore  celui  où  l'esprit  du 
peuple  se  dirige  plus  qu'ailleurs  Yers  les  spé* 
culaiions  industrielles,  où  l'on  sait  le  mieux 
•e  réserver  le  secret  d'une  décqprerte,  et  oà 
le  gouYemement  prend  les  mesures  les  plus 
conYenables  pour  en  assurer  le  monopole 
aux  inventeurs  (i).  Ainsi,  tant  que  dure  ce 
monopole,  ou  tant  que  le  secret  de  la  dé- 
bbuYerte  ne  transpire,  le  superflu  de  pro- 
duction qui  en  est  le  résultat ,  au  lieu  de  Je- 
venir  l'appanage  commun  de  tous  les  pajra 

(t)  V«|«l«  MmsXVUI. 
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commerçans,  reste  le  profit  particulier  àe 
l'Angleterre  ,  ou  plutôt  des  inventeurs  Je  ce 
pays  ;  car  les  autres  habitans  de  l'Angleterre 
y  participent  aussi  peu  que  les  étrangers.  Ce- 
pendant, comme  ces  inventeurs  font  partie 
de  la  nation  anglaise,  l'avantage  en  revient 
toujours  à  la  nation. 

Vous  avez  déjà  vu  ailleurs  (i)  que  l'his- 
toire de  l'agriculture  ne  nous  oflFre  presque 
point  d'exemple  d'un  profit  extraordinaire 
provenant  d'un  secret  en  agriculture  ;  que 
ces  exemples  sont  rares  dans  le  commerce^ 
et  qu'ils  sont  frëquens  dans  les  manufactures: 
ainsi ,  en  ne  considérant  que  le  gain  résul- 
tant d'un  monopole  de .  cette  nature  dans  les 
relations  de  nation  à  nation ,  le  commerce 
est  plus  productif  que  l'agriculture,  et  les 
manufactures  Je  sont  plus  que  le  commerce» 
Voilà  ce  quj|^  déterminé  les  Anglais ,  peu- 
ple auquel  l'état  de  sa  prospérité  permet  éga- 
lement d'exercer  toutes  les  industries,  à 
s'adonner  de  préférence  aux  manufactures: 
ils  y  ont  trouvé  un  gain  extraordinaire  que 
les  autres  industries  ne  peuvent  point  procu- 
rer dans  le  commerce  étranger.  Grâce  h  leur 
richesse,  k  leur  industrie,  à  leiur  situation 
i-  — ■  ■  ■ 

(i)T.U,  p.  ,79, 
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l^nhiiri ,  à  leur  mloea  de  charbon  et  «us 
IpHMMilirttbW  «uiolunet  i|ua  U  pompe  â  va* 

liofi  lot  pi iiilMltoai  dm  Utm  pfl^Bipanji  af* 
Uert  avec  i'afantaga  dTta  oallivaiiaar  9  qui 
ayant  déoooYert  la  cbarme,  Yendroic  ton 
graia  en  concmrnanoe  avec  d'autres  qui  cul«* 
<faroiai  leori  ollaiii  à  la  bêche. 

Pour  nous  rendra>  ce  gain  phis  senaibla , 
adHMttons  qoa  toniee  lae  déooarartaa  et  t ooa 
laa  p6fffectionMBM«i  apporté!  ans  nanufao- 
tares  aagleknt  dane  la  courant  d'une  année 
diminnaiiaoly  tnn  caipunt  l'autre  »  le  prix 
oéoaiMire  de  «on  produit  manufacturier  do 
10  pour  cent  y  cowparativoment  4  ce  qu'il 
anroit  été  l'année  précédente.  Gomme  cea 
perfectionnement  aoiu  le  secret  des  fabri« 
can»  anglais ,  ou  que  le  gouvernement ,  par 
sea  paternes,  leur  en  assure  le  monopole, 
le  prix  courant  des  manufactures  testera  an 
taux  de  l'année  piécédente,  on  à  peu  près; 
par  conséquent  ces  10  poor  cent  seront  ua 
gain  net  pour  les  fabricans  eBgbûs,  et  par 
suite  pour  toute  l'Angjtoletie.  Supposons  en« 
oore  que  la  moitié  du  produit  aimuel  des 
lawnfactures  soit  consommée  dans  le  pays  » 
et  Tautie  dans  l'étranger:  il  s'ensuivra  que  U 

iiié  du  gain  sera  payée  par  les  nations 
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étrangères,  et  Tautre  moitié  par  les  consom- 
mateurs domestiques.  Cependant  TAngle- 
terre  ne  s'enrichit  pas  moins  par  cette  der- 
nière partie  que  par  la  première  ;  car  le  gain 
des  manufacturiers  prélevé  sur  leurs  compa- 
triotes n'est  pas  moins  une  épargne  faite  sur 
les  fraix  de  production  ;  épargne  que  les  ma- 
nufacturiers peuvent  employer  sur-le-champ 
a  de  nouvelles  productions. 

Les  consommateurs,  tant  étrangers  que 
domestiques ,  ne  perdent  rien  à  ce  que  les 
fabricans  anglais  font  ce  gain  ;  car  les  mar- 
chandises ne  leur  reviennent  pas  plus  cher 
pour  cela  qu'elles  leur  revenoient  lannée 
précédente.  Mais  ils  perdroient  réellement, 
si,  ne  pouvant  se  fournir  eux-mêmes  de  ces 
marchandises  au  prix  courant  de  l'Angle- 
terre ,  ils  consentoient  cependant  à  les  payer 
plus  cher ,  pourvu  qu'elles  fussent  fabri- 
quées chez  eux.  Qu'importe  à  un  Russe, 
qu*à  l'aide  de  leurs  capitaux  et  de  leurs 
macliines ,  les  Anglais  aient  filé  et  tissu 
dans  une  seule  journée ,  l'étoffe  de  coton 
ou  de  laine  qu'il  échange  avec  eux  con- 
tre une  quantité  de  chanvre  ou  de  suif 
qui  lui  a  coûté  et  qui  leur  auroic  coûté 
deux  journéesl  Si  dans  Télat  actuel  de 
son   industrie ,    il  ne   peut  se  procurer  les 
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aai^riaux  de  oat  étoSm  •!  let  fabriquer 
•eos  y  coMMrer  /iwj  journ4m$^  l'on  #i 
rentre  peuple  eore  ge^  à  cet  édiaflfii 
Téperg^e  dSoM  quaniiié  de  ireveil  corree» 
poadeates  et  rnn  et  lautre  pourra  em- 
plojer  le  tremîl  aiiiii  épargné  i^  créer 
d*eotant  plua  d'étoffes,  d'autant  plut  de 
chanvre,  ou  d'autant  plut  de  toiu  autre* 
prodoita. 

Voue  voyes  que  lea  deuE  natioiu  ga- 
fttenl  également  k  ne  pa»  produire  ches 
eUet  lea  narcbendîaea  qu'eUea  peuvent  ache- 
ter  11  meilleur  prix  l'une  chez  l'autre.  Si, 
dana  cea  échanges  »  Tavantage  eat  du  cùté 
dea  Anglaia ,  ai  leur  gain  aurpatie  celui 
dea  Ruaaet,  c*eat  soua  un  rapport  qui  ne 
nuit  nuUemenl  à  ceux-ci  ;  au  contraire  je 
viens  de  montrer  comment  ils  j  gagnent, 
dena  la  supposition  même  qu'ils  donne- 
roâent  deux  contre  uiu  L'avantage  que  lea 
Anglais  ont  4  cet  égard  sur  nous,  est  fondé 
dans  la  natura  des  choses;  il  est  une  suite 
nécessaire  du  degré  actuel  de  leur  prospé- 
rité, relativement  a  celui  auquel  nous 
nous  trouvons.  £n  Angleterre,  l'accunitda- 
tion  des  capiuux  a  fait  baisser  le  taux  de 
l'inlérél  et  <ln  profit  des  entrepreneurs; 
elle    7    a    porté    In    division    du    travail 
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^t  le  perfectionnement  des  outils  à  un. 
point  qu*ils  n'ont  atteint  nulle  -  part  en 
Europe  ;  avec  cela  le  peuple  anglais  a  ea 
la  sagacité  de  se  vouer  de  préférence  ,  pour 
son  commerce  du  dehors,  à  certains  travaux 
que  l'abondance  de  son  combustible  lui  per- 
met d'abréger  et  de  simplifier  k  un  degré 
étonnant.  Prétendre  leur  enlever  cet  avan- 
tage et  se  l'approprier  k  soi,  quand  on  n'est 
pas  encore  parvenu  au  même  degré  de  pros- 
périté et  qu'on  n'est  pas  favorisé  par  les  mê- 
mes circonstances ,  c'est  épuiser  ses  moyens 
dans  une  entreprise  ingrate ,  liuidis  qu'on 
peut  les  augmenter  dans  d'autres,  plus  fer- 
tiles et  plus  accessibles. 

Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper;  le  même 
travail  industriel  n'enrichit  pas  également  les 
nations  riclies  et  les  nations  pauvres,  celles 
qui  peuvent  prêter  des  capitaux  et  celles  qui 
sont  forcées  d'en  emprunter.  Telle  manufac* 
ture  ou  telle  branche  du  commerce  extérieur 
enrichit  l'Angleterre ,  parce  que  le  bas  in- 
térêt de  l'argent,  le  profit  modique  des  en- 
trepreneurs ,  la  grande  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  le  crédit  immense,  l'ha- 
bileté des  ouvriers,  la  perfection  des  machi- 
nes et  la  distribution  bien-entendue  du  tra- 
vail,   lui  permettent  de  l'exercer  avec  une 
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économto  qui  ne  peitt  «voir  lieu  nulle-p«n 
ailleurs:  cette  méma  meiMiftictMe  ou  cette 
«léiiie  bnuicbe  du  conanefce,  établie  ea 
Btttftiei  noat  ruiaeroii,  paroeque,  Turëfai 
lia  aoê  capiteux  ec  de  aotre  indaairîe ,  il 
•ereit  impoMible  de  Texercer  avec  la 
fioof  ce  rapport,  le  degré 
de  proêpérilé  Oit  tout  auati  déciftif  »  que  let 
pcopriétée  ph)«iqaet  du  pajrt  peuvem  jamaii 
rêne.  De  atéaie  qu'il  y  auroit  une  perte  ma* 
nifiMta  pour  la  liiiane  à  vouloir  cultiver  daoa 
dee  aerrea  les  épiceries  qui  nous 
des  Moluques  »  il  j  a  ëgaleroem  une  perte  1 
nifeaie  k  fabnqoer  dea  étofiaa  et  dea 
siles  qui  nous  YieoMat  tfAngieiana^  puisque 
aoiu  pouvons  acheter  les  aaea  et  les  autraa 
Il  aMilleur  compte  qu  il  nous  serait  possible  de 
les  produire  cbea  nous»  et  que  nous  les  acbe* 
tons  avec  dea  BMMlMUMlisea  que  nous  pro- 
duisons, nous,  à  meilleur  marché  que  les 
AngUis  ne  poomient  les  produire.  A  la  vé- 
rité ,  las  pcopiétéa  physiques  d*un  pajrs  sont 
invariaUeneal  las  menas ,  tandis  que  l'iif 
Jnatiia  et  la  tiahtfna  nationale  font  des  pro- 
grés ;  ainst  le  sol  et  le  climat  de  la  Russie  se 
lafbseront  toujours  à  la  culture  des  épiceries , 
que  l'avanceaMat  de  notre  prospérité 
rend  de  pins  en  plus  propres  k  fabri- 
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quer  et  h  commercer  comme  les  Anglais: 
mais  vouloir  devancer  cette  époque,  c'est 
arrêter  nos  progrès;  car,  tant  qu'un  genre 
d'industrie  ne  peut  pas  s'exercer  chez  nous 
avec  la  même  économie  que  chez  eux ,  le 
cultiver  c'est  nous  appauvrir. 

Lorsqu'on  considère  les  différentes  indus- 
tries sous  le  rapport  du  monopole  provenant 
des  améliorations  dont  elles  sont  suscepti- 
bles y  l'industrie  manufacturière  est  sans  con- 
tredit la  plus  avantageuse  pour  le  conmierce 
extérieur ,  et  l'industrie  agricole  occupo  le 
dernier  rang.  L'agriculture,  non-seulement 
se  prête  moins  au  perfectionnement  des  ou- 
tils et  des  procédés  que  les  autres  industries, 
mais  les  améliorations  qu'on  y  apporte,  sont 
encore  beaucoup  moins  propres  à  devenir  le 
monopole  des  inventeurs.  Cependant  ce 
désavantage  est  grandement  compensé  par  le 
monopole  du  sol  y  que  l'industrie  agricole 
ne  partage  ni  avec  les  manufactures  ni  avec 
le  commerce.  Comparons  maintenant  la  na- 
ture de  ces  deux  monopoles ,  et  le  gain  que 
chacun  peut  donner  dans  les  échanges  de 
nation  h  nation. 

Si  la  nation  manufacturière  s'enrichit  effec- 
tivement dans  son  commerce  extérieur  par  le 
monopole  de  ses  secrets  de  fabrique  ,  les  na- 
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tioiit  agricolt?»  è*<înrichtti4)iu  Uo  U  méai0 
Mamèr«  par  la  monopola  dat  Gicnlto»  pro* 
^r»îv«t<^  ilff«  Iriir  ftol  ;  car  la  rente  foucière  ait 
la  i  .opola,  axactemeiu  comma 

la  gain  provenant  d*un  tecrel  da  fabriqua  (i)« 
Toute  la  différanca  qu  ou  patu  y  remarquer, 
aa  réduit,  à  oa  qu'il  ma  tamble,  aux  deux 
circontlanGat  êuivaitte«: 

I*.  LaaaonopolecJf^^  iii;inttfactnretaittam« 
poraira;  celai  da  Ta^  .ra  att  parmaimnf; 

Tun  repoêa  êur  lai  procédés  ac  laa  machines, 
qui  tôt  ou  tard  iont  coonni  et  imitéa;  Tautre 
•a  fonda  aur  la  propriété  du  sol,  qui  ne  peut 
être  rarie  (a).  Ainû  la  rente  foncière  est  un 
revenu  stable  et  permanent,  tandis  que  le 
gain  résultant  d'un  secret  de  Csbrique  est  un 


(t)  V»7««  LÂf.  m.  ck  XL  l^rmffoneihf,  i  U^4t'u4, 
•*Mi  fm  U  pim  ém  fwitr  ;    U  prepri^iîr*  iiilm«  U  r«|arJ« 
^•9  «•■■■•  riai^Sc  ém  eapiul  ^n*!! 
4  pMkméêU  Mrr*.  CcftaéaM,  ^mmt  U  m»tmm  U 

W|lWW    Ml    S*^  •   P*'M   ^*«IU  M  CMMlîla*  4*wi 

mÊfmêm  4»  f«tt4«««oo.  Auim  !•  pûi  q«t  d»MMM  \m  pro- 
éJm  «fricoUt .   ><i»ii>  4«  b  4ilf<»i<»  «la  ^l«  Imtrtmêifm» 


{%)  l*rtc#pc*  !•  r40  ^«a*  ee0i|«li« ,  «uU  U  «ai 
pa»  Hi  wyw  iflaji  par  riadMiriai  é^yëaMi  Ifi 
^•tia  p««via<a  co>naiia   a*«a  Joaaam  pas  mùbsê  «aa 

T.  4. 
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revenu  précaire  et  momentané.  Cestun  gratid 
avantage  «^ue  le  premier  revenu  a  stir  le  se^ 
coud;  car  îl  s'ensuit  qu'une  nation  manufac- 
turière ne  peut  conserver  son  gain  qifautant! 
qu'elle  perfectionne  constamment  son  indus- 
trie. Du  moment  que  l'Angleterre  cesseroit 
d'apporter  de  nouvelles  améliorations  îi  ses 
manufactures  ,  elle  ne  feroit  plus  des  échan- 
ges aussi  profitables  avec  la  Russie  ;  tandis 
que  celle-ci  conserveroit  toujours  le  gain  de 
sa  rente  foncière ,  même  quand  son  industrie 
agricole  ne  l^roit  point  de  progrès.  .' 

2**.  Le  perfectionnement  de  l'industrie  ma- 
nufacturière/et' conséquemment  le  gain  qui 
en  résulte,  n'a  d'autres  limites  que'  celles 
presqu'iudéfinies  de  l'esprit  humain;  la  rente', 
au  contraire  ,  est  bornée  par  le  territoirg 
qu'on  ne  peut  ni  agrandir  ni  multiplier. 
Cette  circonstance  paroît  rétablir  l'équilibre 
entre  les  avantages  de$  deux  industries,  et 
compenser  entièrement  l'instabilité  attachée 
au  gain  des  manufactures;  cependant,  quand 
on  y  réfléchit  bien ,  on  trouve  que  cette  com- 
pensation est  loin  d'être  exacte.  D'abord  lou^ 
les  genres  de  manufactures  ne  sont  pas  éga- 
lement susceptibles  de  perfectionnement  ; 
dans  plusieurs,  la  division  du  travail  est  li- 
mitée plus   étroitement   par   la   nature  dea 


pha*6A  que  iUi^ 

iA^t*  ilcA  maclunc»  i[ 

!•*  (lav  ni  !  gain  c{u*uiifi  liai < 

(M- 

|Mir  I«  '-  lui  c4U«oal  1«»  Ti^ 

ji  *     •  *    Je*c# 

tjourft  «iiiiré; 
c^ui  (  1  ^ouYcm  clos 

iacultés,  (ica  ^uuU|  «i  même  dc«  caprices 
des  consommateurs  T'  iieéfré- 

quentas  que  ccitc^  *  lie  aux 

manufacturiers  a:  ^,  u^a   uu 

léger  changemeui  de  mode  fait  tomber  chez 
.eux  de  nuuiufsctures  Horissantes  (i),  com- 
bien d'ouvriers  il  prire  momeotauément  do 

(I)  Lùt9qmm  U  mmI*    '      "     .r«mployw  lif*  nib«nt  k  U 
pUc«  ém  IkmicIm  dm  ••  <i<-  iêupuiie  .  U  [  lupârt  do* 

l«btiqw«   dm    bovclM  •*«n    r«M«  ••(tuepr*- 

••ut  d«  tti4iild  m  A»  Birmla|tum  tuieiu  tédua*  i  tt* 
«Mf  Met*  mlhrt  •  «I  Im  baii^awotii  ^  SetoiércM  panai 
«a»  liufwt  MwibU»  k  Ml  gr«a4  «iflif  4*â«tff«t  fttoumÊ^ 
éumi§lktm  A  c«ii«  fêbitcêtioa.  àSm  d«  prdiMW  «!*«  n«  p«f mlU 
€ê»ÊÊtffh9  Ut  Itbfifstt  4«  boMCOM,  ti  HMiltipli^  k  Bîr» 
fii««|lM«i  te  k  Loadfii,  U  |WW<ftm  «  ééhnâm  A  diffdrtaitt 
rwftum  t(  twn  d«t  pibtt  plat  ••  «oSm  foft«t ,  4»  kkm» 

•I«    ••adf*  4MI  d*tnSclMf  AM  W^ili  dflt  be*M(^n*    tTicoffat. 
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leur  subsistance:  certes,  vous  ne  trouverez 
pas  que  Tétendue  possible  du  gain  des  manu- 
factures puisse  compenser  son  instabilité 
réelle. 

Reste  à  savoir  laquelle  des  deux  industries 
rein])0rte  par  la  grandeur  du  gain;  ques- 
tion trop  compliquée  pour  pouvoir  jamais  se 
décider   de  manière  à    convaincre   tout  le 
monde.  Vous  avez  vu  (i)  que  la  rente  fon- 
cière fait  rarement  moins  du  quart,  et  sou- 
vent plus  du  tiers  du  produit  total:  «Jamais , 
dit  Smith  (a),  une  pareille   quantité  de  tra- 
vail productif,  employée  en  manufactures, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  aussi  riche  repro- 
duction. »  D*après  ce  sentiment  d*un  écrivain 
si  éclairé  et  si  à  portée  d'évaluer  le  gain  le 
plus  fort  que  puissent  donner  les  manufac- 
tures, il  sera  au  moins  permis  de  croire  qu'en 
général  ce  gain  ne  surpasse  pas  celui  de  Fa- 
griculture.    Si  le  profit   extraordinaire   que 
procure  une  invention  heureuse ,  tant  qu'elle 
est  le  secret  du  fabricant ,  excède  quelque- 
fois cette  proportion ,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'un  terrain  pro])re    aux  bons  crûs  donne 

(i>  T.   II,   p.   aaa. 

(a)   Weaiih  of  nations  .   f^oL  X/,  p.  55* 
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ëgal^'inent  one  rente   qui  excAde  de  beau» 
coup  U  proportion  «  re  de  la  rente  (i). 

Ce  qui  a  le  ploa  couinboé  k  faire  diapfr» 
roftre  aux  jeux  des  obterracean  aaperficiela 
cette  égalité  dana  les  gaina  dea  différentea 
IndiMtrieâ,  c*eêl  la  circonstance  que  iea  ma- 
nufactnret  et  le  commerce  enrichiisent  bien 
pitti  vite  Iea   individtia  qui  a'en   occupant* 
Tova  Iea  fonrt  on  Toit  Iea  fertonea  Iea  plus 
brflhatea  arquisea  dana  le  cours  de  la  vie 
iftan  aenl  homme  par  le  mojen  de  ces  indus- 
tries, après  avoir  commence  souvent  par  an 
très  faible  capital ,  et  quelquefois  même  sans 
aucun  capital.  Une  pareille  fortune  acquise 
par  ragriculture ,  dans  le  même  tems  et  avec 
ansai  peu  de  capital ,  est  un  phénomène  dont 
l'Europe  n'oSiiroit  petit- être  paa  im  setil 
exemple  dans  tout  le  cours  d'un  siècle.  Cette 
difiérence  est  telle  que  des  partictiliers  ont 
trouvé  souvent    plus  profitable    pour   eux , 
«remployer  leurs  capitaux  au  commerce  de 
transport  des  paja  les  plus  rc^mléa  d'Asie  et 
d'Amérique  ,  plutôt  que  de  Iea  employer  li  la 
culture  «le  terrea  de  la  plus  grande  fertflité 
et  ftitvéea  «lam  leur   voisinage.   CepemUnt 
dans  tous  les  grands  pays  de  l'Europe,  il  y 

(I)  T.  II.  f.   179  «  S4S. 
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a  encore  beaucoup  de  bonne  terrée  qui  reste 
inculte,  et  la  majeure  partie  de  celle  qui  est 
cultivée,  est  encore  bien  loin  d'être  portée 
au  degré  d'amélioration  dont  elle  est  suscep-  , 
tible.  Ainsi  ce  n'est  pas  faute  de  pouvoir  ab- 
sorber plus  de  capitaux,  qu'on  en  emploie 
si  peu  dans  l'agriculture,  comparativement 
aux  autres  industries;  c'est  parce  que  le  gain 
individuel  quelle  donne,  est  moindre. 

Cette  disparité   s'explique  aisément  lors- 
qu'on  réfléchit  aux  circonstances  suivantes: 

Le  fermier  ne  peut  jamais  s'enrichir  promp- 
tement ,  parce  que  son  industrie  ne  lui  rap- 

.  porte  que  le  salaire  courant  du  métier  qu'il 
exerce  et  du  pays  où  il  vit  ;  tout  ce  qui  est  au- 
delà  de  ce  salaire  étant  absorbé  par  la  rente 
foncière,  dont  le  taux  est  toujours  un  taux 
de  monopole  ,  et  par  conséquent  le  plus  haut 
que  les  circonstances  permettent.  Dans  les 
autres   industries ,     l'entrepreneur  s'enrichit 

-  par  son  salaire  et  par  le  gain  qu'il  fait  ;  dans 
l'agriculture  ,  il  ne  s'enrichit  que  par  le  sa- 
laire ;  le  gain  est  pour  le  propriétaire  foncier. 
Le  propriétaire  de  son  côté  ne  s'enrichit 
pas  plus  vite  que  le  fermier;  car  pour  jouir 
du  gain  que  lui  cède  le  fermier,  il  est  obligé 
d'en  acheter  la  source,  qui  est  la  terre, 
tandis  que  le  manufacturier  et  le  commer- 


la   ^■• 

coinni«  l^nti  rAt  cTun  Cfipîlttl  :et  que  U  culrara 

té, 

ff  fî.-<,  peut  »*i?iirirliir  \m 

^  ftci  dépense!»  i 

rts  inine  entrepreneur,  il  pourra  ép«rJ 

gner  U  tente  ;  mftls  ce  moyen  suppose  une/ 

•lioniie  n'enrichît 
fiu**  H'iii«  lii^'iit.  i>4iiiit:ui9  les  gnuluS  pro^ 
priciairesydout  les  épargnes  seroient  les  plus 
consMArablea»  sont  rarement  portés  I  l'éco- 
nomie i*  tandis  que  cette  Yertn  e»t  particulier 
iwnent  celle  des  fabricans  et  des  marchanda» 
A  ct*^  oh^onrations  il  faut  en  joindre  d'au* 
très  pour  expliquer  complètement  le  phéno'f 
mène  eu  question.  L'agriculture  donnant  en 
général  on  revenu  plus  fi&e  et  pitis  stable 
que  les  autres  industries ,  ses  gaiju  et  ses 
pertes  sont  mieux  réparties  sur  la  totalité  des 
entrepreneurs;  si  elle  offre  moins  d'exemples 
d'une  fortune  rapide  et  brillante,  d'un  autre 
côté  idie  présente  enssi  moins  de  pertes  su- 
bites  et  totales.  Dans  les  autres  industries , 
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les  chances  sont  d'une  part  plus  favorables, 
de  Tautre  plus  périlleuses  ;  et  en  parlant  des 
gains  extraordinaires  qu'elles  donnent ,  on 
perd  souvent  de  vue  qu'elles  sont  encore  ex- 
posées à  des  pertes  extraordinaires,  et  que  la 
fortune  brillante  d'un  entrepreneur  est  com- 
pensé par  les  banqueroutes  et  la  situation  lan« 
guissante  de  plusieurs  autres. 

Enfin,  par  une  suite  des  préjugés  mercan- 
tiles qui  dirigent  la  plupart  des  gouverne- 
mens  de  l'Europe  ,  l'industrie  agricole  se 
trouve  presque  partout  dans  un  état  de  gène 
et  de  souffrance  qui  limite  ses  profits,  tan- 
dis que  ceux  des  autres  industries,  partout  fa- 
vorisées au  préjudice  de  la  première,  se 
grossissent  par  les  avantages  qui ,  dans  Tordre 
naturel  des  choses ,  appartiendroient  à  l'a- 
griculture. 

Je  termine  ce  parallèle  par  une  observa- 
tion très-judicieuse  que  nous  devons  b  Smith, 
tt  Le  capital,  dit  ce  grand  écrivain  (i),  qu'un 
pays  acquiert  par  le  commerce  et  les  manu- 
factures ,  n'est  toujours  pour  lui  qu'une  posses- 
sion très -précaire  et  très-incertaine,  tant 
qu'il  ny  en  a  pas  quelque  partie  d'assurée  et 
de  réalisée  dans  la  culture   et  Tamélioration 

(I)  foi,  IL  p.  13a. 
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trèftl»i#9ii  Ji' .  *iri»m»*ni    i 

d*ii  ti  *in  )>••'«  <3t«  |i^i  fie  aller*  Il  lui  e^i  ru 
gr<iiiil«^  |Niriic)  iiitlîllV*t«iit  ^11  i|  ml  li««u  il 
fi.  ....*  %.iii  coiniiiorc^:  ei  il  ne  laiit  i|iie  lé 
•  ilégoAi  pour  qti*il  m»  d«kîcle  *i  em* 

pnrtf»rtoii  c«|iiial  d*UM  pays  daiit  un  «ntre, 
•I  «v^c  lui  toute  rindufttric}  i|ue  ce  capital 
nifHioif    t*  <  >ii    n«  peur  pat  dire 

qu*4iucuiit*  |i.uiif  f-ii  iippartienne  II  un  pajt 
en  parficulifr ,  juM|ii*]b  ce  f|ue  ce  capital  ? 
air  été  répandu  pour  aimi  dii^  sur  la  surface 
de  U  terre  en  bitimens  ou  en  amëli5rations 
diiiable%.  De  tontes  ces  immenses  riche^es 
qii*on  dit  avoir  été  possédées  par  la  plupart  de»» 
villes  anMfatit|iies,  il  ne  reste  plu»ni«iiiirc*nant 
uiicuiu  vefctifves,  hi  ce  ne»t  diins  les  chro* 
nM|ti«*<»  oliM  tire»  du  tems.  Mais  c|uoi(|iie  les 
calamités  qui  désolèrent  riliilie  sur  In  fin  du 
qiiiiixième  siècle  et  au  commencement  du 
sei7.i«*me|  aient  extrêmement  diminué  le  cotn- 
mrrce  et  le»  maiiuractute%  de»  grandes  villes 
de  la  Lombardie  et  de  laloscane»  ces  pnrf» 
n*eo  sont  pas  moins  encore  au  nombre  de» 
plus  peuplés  et  de*  plu»  cultivés  de  r£uro|»e. 
Les  guerres  civiles  de  Im  Mimdre  et  le  gouver* 
nement  e^pcipiiol  qui  leur  succéda ,  c ha  ^êreut 
le  grand  commerce  qui  se   âaisoii  dau»  ie« 

T.    4«  SM» 
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villes  d'Anvers,  de  Gand  et  de  Bruges.  Mais 
la  Flandre  continue  toujours  d*étre  une  de» 
provinces  de  l'Europe  les  plus  riches,  les 
plus  peuplées  et  les  mieux  cultivées.  Les  ré- 
volutions de  la  guerre  et  du  gouvernement 
dessèchent  les  sources  de  la  richesjie  com- 
merciale ;  mais  la  richesse  agricole  est  d'ime 
nature  beaucoup  plus  durable,  et  pour  la 
détruire ,  il  ne  faut  rien  moins  que  ces  con- 
vulsions violentes  causées  par  un  siècle  ou 
deux  de  déprédations  continuelles  et  d'incur- 
sions de  peuples  guerriers  et  barbares,  telles 
que  celles  qui  eurent  lieu  dans  l'Europe 
occidentale ,  quel<|ue  tems  avant  et  a^nès  la 
cliule  de  l'Empire  romain.  » 


fil.    en  A  p.  !▼•  9oZ 
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<*  ' finies  uttiustnrs  iliff^ 

y  tu  tiiyy-Mt,  à  la  quaniiié  de  tra* 
national  qut*i(ts  mritfni  en  mou» 
%'rmeni. 

i  'Mir  m  iirvff  ri*xiim^n  de  la  qiiOAiion  c|iii 
Yieiil  de  uoiLs  occu|>er  dans  le*  deui  cliii|ii- 
ir«»»  préoétIeiM,  il  noua  re«te  encore  uo  r«p* 
prochemeiit  k  faire  2  c'e»t  celui  de  la  quan- 
itt,  ti-asi  national  qu'un  m^me  capi- 

t.ti  K>.  t  «;ii  mouvement  lors4|u*il  est  employé 
N  chacune  des  troi»  indoiitries;  car  il  efl 
i|iie9  suivant  f|u*un  capital  soutient  plua 
>      .  lU  de  travail  dans  le  sein  de  la  nat  ion , 
il  est  aussi  plus  ou  moiiu  favoraiile  à  Teuri- 
c:hissement  de  la  nation.  Comme  cette  com- 
paraison se  trouve  déjà  faite  par  Smith  (1) 
i  t|u  il  s*est  acquitté  de  cette  tAche  avec  une 
>•  it»^  et  une  profondeur  qui  ne   laissent 
I  «iésirer,  je  me  borne  li  rapoorter  le 

rtuiltat  de  ses  recherches. 

Les  capitaux  quon  emploie  dans  une  so- 
(  it-té  \  faire  aller  Yitêdustrie  agricole^  res- 
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tent  foin'ours  iiécpsfinîiempnt  dans  If»  seîn  ,de 
cette  socic^té ,  et  coiitiib  lent  iiiiii|iieiiieiit  à 
la  production  natiotialp.  (Cependant  il  importe 
de  d^tîiiguer  daiib  cette  îndubirie  le  travail 
qui  recueille  les  prodi^its  spontanés  de  la  na- 
ture, de  celui  (pii  détermine  la  nainre  à  pro- 
duire. Ce  dernier  l'emporte  sur  Tantre  en  ce 
qu'il  améliore  les  sources  de  production  qu'il 
exploite,  tandis  que  la  chasHe,  la  pèche  et  le 
travail  des  mines  épuisent  Jes  leurs.  Ainsi 
dans  l'un,  la  quanfité  de  travail  doit  augmen- 
ter graduelleineni ,  comme  elle  doit  diminuer 
dani  l'autre. 

Le  capital  du  monufacLurimC^M  pas  né- 
cessairement attaciié  tout  entier  au  pays  où 
réside  l'entrepreneur:  celui-ci  peut  tirer  ses 
matières  premières  de  pays  étrangeis,  et  dans 
ce  cas,  cette  portion  de  son  capital  est  em- 
ployée au  soutien  d'un  travail  »  t  anger.  C'est 
ainsi  que  leb  manufactures  anglaises  qui  em- 
ploient no»  chanvres,  nos  lins  et  nos  l'ers, 
encouragent  en  paitie  notre  indu>tiie,  et  en 
partie  celle  de  l'Angleiern»;  mais  les  rabii<pie8 
d'AngIrterie  qui  n'emploient  «jue  les  laines, 
le  cuivre  ou  l'étain  de  leur  pavs,  M>nt  uni- 
quement occupées  à  soutenir  Tinduittii 
glaise. 

Le  capital  du  négociant  n*a  iiuile-purt  de 


«ëiidenoe  6i'  >i  le  promèiM 

iroi  -^  dr  pl«èc(s  «ié  i^Ui.*:»  •uivaiil  i|ia*U 

troiiTc  I  Mcht"  ^  *  mitilleur  ntarcbë  ou  a  veu* 
dre  |ilti»  citei.  <-  .  i|iiial  peut  éini  employa 
de  irou  iiuuiièriM  diffùrc!iiie«  ;  et  selon  c|u'U 
eéi  employé  de  ruite  ou  de  r«iitre«  il  coMirU 
boe  d«m  dee  dtfrét  fort  différen»  à  êouteuir 
et  encouinger  rindustrie  uaiîoiuile. 

Le  cApiîJil  qui  est  employé  daiM  le  com» 
merci'  iniénrur ^  remplace,  <b  oliii<|iie  opé- 
ration c|u*il  fait  f  deux  capiteux  di^tincUt  em* 
plovrs  Tuu  et  Tautre  a  faire  aller  le  travail 
productif  de  la  nation.  Le  marchand  ru8*e 
:i%oie  s  Ka^n  des  produits  manufactu- 
ri?»  u«f  Moscou  y  et  tpii  en  rapporte  des  pro- 
duit. ...  ;.  .t|«*^ .  M-initlace  nêceM^iremeiil«l.Mi*» 
cK  '  i    •  «ilioii»  deux  capitaux  11  1^- 

tincU,  et  i|ui  sont  tous  len  d«?iix  employés 
dans  l'agriculture  et  les  manulactuicd  de  la 
Rusfti* 

Le  capiiai  «l'ii  e»t  employé  dans  le  com^ 
met  ce  éUan^rr  de  citnsofftmQiêon  ^  leui- 
place  auifti  daus  chacune  de  ses  opérations 
deux  capitaux  distinct»,  mai*  dont  un  ^eule* 
loetit  est  employé  2i  soutenir  Tindu^tie  na- 
uoimle.  Le  négociant  de  Féter^bourg  cpii  on* 
voie  eu  Ail«*magoe  des  marchaïKiibc»  wiss^^^ 
*  i  <{  Il  lappoiie  eu  Aosûe  du»  iiiar^haïAdues 
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Alleinnnde.s,  ne  remplace,  dans  chacune  des 
opérations  qu'il  fait,  qu'un  seul  capital  russe; 
l'autre  est  un  capital  allemand.  Le  capital  de 
ce  négociant  .sert  donc  pour  moitié  à  l'entre- 
tien d'une  industrie  étrangère ,  et  ne  rend  plu* 
l\  l'industrie  de  la  Russie  que  la  moitié  du 
service  qu'il  eut  pu  lui  rendre  s'il  eût  été  em- 
ployé dans  le  commerce  intérieur  de  cet 
£mpite. 

Miiis  ceci  n'est  pas  le  seul  désavantage  du 
conunerce  étranger;  ses  retours  sont  encore 
plus  lents  (|Jie  ceux,  du  commerce  intérieur. 
Les  capitaux  qu'emploie  ce  dernier,  rentrent 
communément  avant  l'année  révolue,  et  sou- 
vent trois  ou  quatre  fois  dans  Tannée  ;  ceux 
du    commerce    étranger    rentrent    rarement 
avant  la  fin   de   l'année,   et  quelquefois  pas 
avant  un  terme  de  deux  ou  trois  ans.  Ain^i, 
nn  capital  employé  dans  le  conunerce  inté- 
rieur pourra  quelquefois  consommer  douze 
opérations,  avant  qu'un  capital  employé  dans 
le  commerce  étranger  en  ait  pu  consommer 
une    seule.     En    supposant   donc  des    capi- 
taux  égaux,    l'un    donnera  vingt- quatre  fois 
plus  que   l'autre  de  soutien  et  d'encourage- 
ment à  l'industrie  du  pays. 

Le  commerce   étranger  de  consommation 
peut  se  faire  par  circnii.  Vous  savez  qu'il  se 
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bit  dA  cette  m»t\  miirchâfi* 

di*at  étmiigèf  iu;c»  a  la  cuuAOtnmalîoa 

du  p- •-     "^  -  '»t  point  avec  le  produit 

de  i  I^**  tnei«  avec   d'autres 

mut  .    Néanmoifii  il  faut 

toujour»  t|  ttTiiièret  aient  été  achetées , 

ioit  ini  lit  avec  le  produit  de  Tin* 

diutric  iiattoiuilc  »  soit  avec  c|uelt|u*aulre  mar- 
cltJintii^  acheico  avec  ce -produit.  Par  con- 
sr<|Uff:iit ,  un  capîul  employé  ^  faire  le  coin- 
iiiiTce  ctrcuiteux,  produira  ^  loua  égard*  les 
rii*'in*>  rli'  In  «ju'dii  cApital  employé  à  faire 
1«*  iotinii'  r.  «  «iif-ctieicepté  que  chaque  re- 
(  >  ir  tuiol  sera  beaucoup  plus  éloigné  encore, 
liteudu  qu'il  dépend  lui-même  des  retours 
de  deux  ou  trois  conmierces  étrangers  dis* 
tincts.  Quand  nos  marchands  achètent  du  thé 
de  la  Chine  avec  du  drap  de  Silé^ie,  qui  a 
lui-même  acheté  avec  du  blé  de  Russie , 
a  uut  qu*iU  attendent  les  retours  de  deux 
-tnierces  étrangers  distincts,  avant  de  pou- 
1  employer  de  nouveau  le  m(*uie  capital 
en  achats  d'une  pareille  quantité  de  blé  de 
Ktusie.  S'ils  avoient  acheté  le  drap  de  Silé- 
Nie,  non  avec  du  blé  russe,  mais  avec  du  co- 
ton de  Macédoine  qui  /luroit  été  acheté  avec 
ce  blé,  il  leur  Caudroit  attendre  alors  les  re- 
tours de  troli  commerces  étrangers* 
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S'il  arrivoit  qtie  ces  deux  on  trois  com- 
merces étrangers  fussent  faits  par  defix  ou 
trois  marchands  diffërens  ,  dont  le  second 
achetât  la  marchandise  importée  par  le  pre- 
mier, et  le  troisième  celle  importée  par  le 
second,  alors,  k  la  vérité,  chacun  de  ces 
marchands  recevroit  plus  vite  Jes  retours  de 
son  propre  capital;  mais  le  retour  final  de 
tout  le  capital  employé  dans  ce  commerce 
circuileux  n*en  seroit  toujours  pas  moins  lent. 
Que  le  ca|)ital  employé  k  parcourir  ce  cir- 
cuit appartienne  à  un  seul  marcliand  ou  !i 
trois,  cela  ne  fait  pas  la  moindre  diiférence 
quant  au  pays,  quoique  cela  en  puisse  faire 
une,  qnant  à  chacune  marchand  particulier. 
Dans  tous  les  cas,  il  faudra  toujours,  pour 
consommer  l'échange  du  blé  de  Russie  con- 
tre le  thé  de  la  Ciiine,  employer  un  capital 
trois  fois  plus  grand  qu'il  n'eût  été  nécessaire 
si  ces  deux  marchan<lises  eussent  été  direc- 
tement échangées  Tune  contre  l'autre,  i'.ti 
conséquent  la  masse  de  capitaux  employée 
à  faire  le  commerce  circuiteux,  donnera  en 
général  moins  de  soutien  et  d*encoin  agement 
au  travail  productif  du  pays,  qu'un  même  ca- 
pital emjdové  k  faire  le  commerce  direct. 

Quelle  (|iie  soit  la  nature  des  marchandises 
élraii^èreo»  avec  lesquelles  ou  achète   a  Té- 
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iraii|;#r  Am%  ehotet  deatinëat  h  U  cowiomnn- 
tîon  intérieure,  il  n'en  peof  rétnlier  «ncaiie 
diMreow  etiaalieile,  ni  dans  la  nature  de 
ee  commerce,  ni  dana  l'appui  ciu'il  peut  don- 
ner ib  TiiMioêCne  dn  pa?â.  i^uon  lea  achète , 
par  exemple ,  avec  l'or  dn  Bréiil ,  on  avec 
raj|;ent  du  Pérou,  il  faut  toujours  que  cet  or 
ou  cet  argent  ait  M  acheté  avec  quelque 
ohoaa  qui  soit,  ou  produit  du  pajs,  ou  adieté 
avec  ce  produit. 

Ainsi,  sous  le  rapport  de  Tintérét  de  Tîn- 
daatrie ,  le  commeroe  étranger  qui  se  fait  par 
le  mofon  de  l'or  et  de  l'argent,  n'est  pas  plus 
désavantageiut  que  tout  autre  commerce  cir- 
ouifiMi.  n  paroit  m^me  avoir  un  avantage  de 
plus:  le  trai^aport  de  ces  métaux  est  moins 
coàteux  que  celui  de  presque  toute  autre 
marchandiseéMmgèfO  de  valeur  égale.  Ainsi , 
par  riitfermédiaire  de  l'or  et  de  l'argent,  on 
pourra  souvent  acheter  une  mt^ine  quantité 
de  marchandises  étrangères  avec  une  moin- 
dre quantité  de  marchandises  du  pays,  qu'on 
iM  le  pourroit  par  l'entremise  de  toute  autre 
marohûnadiao  étrangère* 

Que  le  marchand  dont  le  capital  expoHe 
l<f  superflu  d'un  pajrs,  soit  habitant  de  ce 
pajTS  ou  soit  étranger,  c*e%t  encore  une  chose 
fort  peu  importante.  S'il  e»l  étranger,  1*9  nom* 

t.   ;.  U7 


bre  des  tiiiv.iillfnirs  jModiic  tiis  se  trouve  êirp 
inuiiitlie  d'un  individu  seulement,  et  la  valeur 
du  produit  annuel,  nioijidre  de  la  valeur  seu- 
lement du  profit  d*un  individu.  Les  voitnriers 
on  uavigaleurs  «pTil  emploie,  peuvent  ton- 
jours  être,  ou  de  son  propre  pays,  ou  du 
pays  dont  il  exporte  le  superflu,  ou  de  quel, 
qu'autre  pays  iudiliéremment,  de  la  même 
manière  que  s'il  eût  été  lui-même  habitant 
dji  pays  dont  il  s'agit.  Le  capital  d'un  étran- 
ger donne  une  valeur  au  superflu  du  produit 
de  la  Russie ,  tout  comme  le  capital  d'un 
Russe ,  si  l'un  et  l'autre  sont  employés  à  échan- 
ger ce  superflu  contre  des  marchandises  dont 
il  y  a  demande  en  Russie  ;  et  si  la  Russie  n'a 
j>as  assez  de  capitaux  pour  mettre  en  valeur, 
de  cette  manière,  tout  le  superflu  de  son 
produit ,  c'est  un  très-grand  avantage  pour  elle 
que  des  étrangers  viennent  lui  fournir  leurs 
capitaux  poiu*  cet  effet. 

Reste  il  considérer  le  commerce  de  trans- 
port.  Le  capital  employé  dans  ce  genre  de 
connnerce,  est  tout*à->rait  enlevé  au  soutien 
de  l'industrie  nationale,  pour  soutenir  celle 
i\(^.s  pays  étrangers.  11  remplace  aussi  dans  cha- 
cune de  ses  opérations  deux  capitaux  dis- 
tincts; mais  aucun  de  ces  capitaux  ne  fait 
partie  du  capital  national.  Le  capital  d'un 


iléftocîant  liolLiminit  qui  (  ^tr  i^n  Por- 

tugal tit**  cluinvrtt*  cl«»  HiiMii«>,  fc  rapportf)  en 
RuMÎe  lit  tjî  t\e%  viitftclt*  Portiif;^! ,  rem- 

pUco  à  <.ii.u|.ii'  opération  f|ti*il  hit»  il^ux 
capiuiix ,  dont  aiiriin  ii*a  •enri  11  «oiitonir  l'ui- 
diMtrie  de  U  llolUiidc,  mau  <lont  l*un  a  vi' 
irîlié  rinduatrte  de  la  Hustîe  »  et  Tautre  celle 
du  Portugal.  Il  n'y  a  c|ue  le*  proliu  du  nëgo- 
ciaiii  f|tii  rejurent  en  Hollande»  et  ib coiuti- 
tueiit  tout  ce  i|ii0  ce  commerce  ajoute  au 
proiluà  aunuel  de  ce  peyt. 

(  'pendant,  quaud  le  commerce  de  trans- 
port ae  fait  avec  de*  bâtiment  et  dea  naviga- 
teufv  nationaux»  alors  la  portion  du  capital 
qui  aertià  payer  le  fret»  te  distribue  entre 
on  certain  nombre  d'ouvriers  productifs  de 
ce  pajTS»  et  le  met  en  activité.  Dans  lo  fait, 
presque  soutes  les  nations  qui  ont  pris  une 
part  considérable  au  commerce  de  transport  » 
Tont  fait  <ie  cette  manière. 

Cest  ici  ipie  finit  le  parallèle  dans  Ipr|t)*>| 
comparé  les  avaniagei»  n  s|h  <  • 
industries»  par  rapport  a  i    a 
richissement  des  nations.  En  n^sumant  It^  ré- 
qu'il  nous  a  fournis»  voici  k  quoi  ils 


Sotts  le  rapport  de  la  éftsaniti^  et  de  la 
pmr/eciéom  d^é  prodsétiM  que  créent  lc%  dif- 
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férentes  industries ,  les  avantages  qu'elles  pré- 
sentent ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes 
les  nations,  mais  se  modifient  suivant  le  de- 
gré de  prospérité  qu'elles  ont  atteint.  Sous 
ce  rapport,  rindustrie  agricole  est  la  plus 
avantageuse  aux  nations  pauvres,  et  l'indus- 
trie manulaclurièrc  el  comni«Mr.'mte  convient 
mieux  aux  peuples  riches. 

Sous  le  rapport  du  gain  que  les  produits 
de  l'industrie  procurent  étant  vendus^  l'étran- 
ger, les  avantages  des  différentes  industries 
se  balancent  chez  toutes  les  nations,  le  peu- 
ple pauvre  gagnant  au  moins  tout  autant  sur 
l'exportation  de  ses  produits  bruts,  que  la 
nation  riche  gagne  sur  la  vente  de  ses  pro- 
duits manufacturés  et  par  ses  opérations  com- 
merciales au  dehors. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité  /in  travail 
national  qu'emploient  les  différentes  indus- 
tries ,  leurs  avantages  sont  encore  égaux  pour 
toutes  les  nations,  quel  que  soit  le  degré 
de  leur  opulence  ;  mais  dans  ces  avantages 
mêmes  il  y  a  une  grande  différence,  quelques 
branches  d'industrie  donnant  beaucoup  plus 
de  soutien  et  d'encouragement  au  travail  na- 
tional que  les  autres.  Sous  ce  rapport,  l'agri- 
culture est  plus  avantageuse  que  les  manufac- 
tures, et  celles-ci  le  sont  plus  que  le  com- 
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■Mrce.  Oanê  c«tt0  d#mi^r«  hriinch^ ,  lu  a 

■ifBt  iai^i#wr  l'âMiporte  sur  ki 

étranger  ;  dans  oelui-ci  »  le  comm^rt^  de  cx»i^ 

ior  Im  vamuamoB   de   transport; 

1^..^  !<»«  genres  de  crommt^rce ,  ce- 
lai qtn  se  I  ne  manière  directe  est  plus 
aYaiitegeux  que  le  commerce  circnitenx.  Cette 
gradation  de  vaniages  esr  la  même  pour  tomes 
les  nattons  «  pour  les  riches  comme  pour  les 
Quand  le  capital  d*un  p«%'ff  ne  «nHtt 

pour  nourrir  toun^sce»  induêiiir^, 

rende  la  portion  qu'on  emploira 
}ê  vivifier  l'industrie  la  plus  aTaiitAg#*use ,  et 
plut  la  richesse  nationale  angmentera.  Aller 
essayer»  par  des  efforts  prématurés  et  avec 
mi  capital  insuffisant,  à  \r%  nourrir  routes, 
ceseroitla  voie  de  retarder  rncctiniulntion 
des  capitanx,  et  par  conséquent  le  progrès 
de  l'industrie  et  de  l'opulence  nationale. 

Si  l'économie  polttiqtie  étoit  ap|>elée  ^ 
tracer ,  pour  une  nation  novice  ,  le  pl.in 
qu'elle  devroit  suivre  dans  êon  travail  induit- 
irtel  poor  s'enrichir  le  plus  promptement  poi^- 
sible»  elle  lui  coitM»il|croit  donc  de  coramen- 
cer  par  TagrictUture  ;  de  n'entreprendre  les 
manufactures  que  lorsque  toutes  se»  tf»tTes 
seroient  bien  ciUtivées;  de  ne  poiut  se  mêler 
dn  onwiuwrce  étranger  avant  qu'elle  ne  tùn 


t 
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en  état  de  bien  manufacturer  tout  son  pro* 
duit  rural  ;  et  de  laisser  le  commerce  circui- 
teux  et  celui  de  transport  pour  le  tems  où  ses 
capitaux  ne  trouveroient  plus  d'autre  emploi. 
Mais  ce  conseil  que  lui  dicteroit  la  philoso- 
phie de  la  richesse  nationale ,  se  trouveroit- 
il  d'accord  avec  l'intérêt  des  particuliers?  Une 
nation  abandonnée  à  elle-même  »uivroit-elle 
ces  principes  sans  les  connoître  ,  supposé 
qu'elle  ne  fut  point  contrariée  dans  ses  inté- 
rêts par  un  gouvernement  prévenu  en  faveur 
de  quelqu'industrie  moins  avantageuse?  Eu 
un  mot,  quelle  seroit,  chez  cette  nation,  la 
direction  naturelle  du  travail  et  des  capitaux? 
La  solution  de  ce  nouveau  problème  nous 
occupera  dans  les  chapitres  suivans. 


>iS 
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Direciion  nqitsr^iie  du  i  rayât  i  ei  d^t  rnpi" 
taux,  —  Prrmi^rr  période  de  renrichsi* 
temvfit     Peuples  pattruru 

D«M  renfance  èmk  tocMt^t,  c'etlla  terre 
qui  Kfwmcm  la  prewier  capîul  /i  rhomme, 
que  tee  batoîne  aetnrek  forc<*nt  ii  devenir 
indiiitriemu  II  vît  de  chatte,  de  pécha,  de 
fniiu  tamragat;  U  t'habille  avec  la  peau  du 
proiiar  anJMal  qu*il  tue;  ta  demeure  ett 
une  hutte  lomàm  de  quelquet  branchet  d*ar- 
bret;  tea  omilt  toni  det  hamaçont  «  d^imaa- 
aoat,  daa  lancée  »  det  arca  et  det  iléchat, 
tailMt  avec  daa  pierrat  tranchanlat  aiguitéaa 
oantra  d*autfaa  pierrea.  Tel  att  le  geuro  de 
vie  det  peuples  chaueurs  et  pécheurs:  il 
forme,  pour  ainti  dire,  le  point  de  départ, 
d*oik  let  nationt  commencent  k  parcoiuir  la 
carrière  longue  et  pénible  de  leur  dévelop- 
pement (i). 


«uicM  àm  mtÀ  m  4m  twm  •  mmmà  «ffr»  U  lycuclt  4m  fl»> 
i«t  4«  U  fit  wiiU,  Ciwii  Xm  mmm  mm  pU 
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A  mesure  qut^  la  population  augmente  et 
que  l'induhirie  du  chasseur  se  perfectionne, 
elles  épuisent  la  production  spontanée  de  la 
nature.  Alors  il  ne  suffit  plus  de  recueillir 
ce  que  la  terre  offre  d'elle-même  ;  il  faut 
trotiver  Aç^s  moyens  pour  lui  faire  produire 
avec  chfux.  Toutes  les  branches  de  l'indus- 
trie agricole  qui  déterminent  la  production 
de  la  nature,  hors  une  seule,  exigent  l'accu- 
mulation préalable  de  capitaux  :  la  seule  qui 
peut  seAX  passer,  c*est  celle  du  pâtre.  Elle 
est  la  seule  ressource  d'un  peuple  chasseur 
qui  conmience  a  manquer  de  subsistances. 

Vous  voyez,  Messeigneurs,  qu'il  est  im- 
possible à  un  peuple  chasseur  de  se  vouer  ^ 
la  culture  des  terres,  avant  d'avoir  passé  par 
la  vie  nomade.  Pour  élever  des  troupeaux  , 
il  ne  lui  faut  point  d'avances  et  presqu'au- 
cun  soin;  leur  multiplication  spontanée  four- 
nit en  peu  de  tems  une  nourriture  abon- 
dante:   mais  la  récolte  ne  se  fait,  ni  en  si 


que  les  auuet  ,  les  moyens  très>vâri^s,  et  tourent  Xxhw^ïngH 
nieiix  ,  dont  elles  sa  servent  pour  se  procurer  les  nécessité  à% 
1.1  vie,  forment  un  lâbleau  iustruciif.  dans  lequel  on  peut 
étudier  Jet  pretoiers  développemeat  de  l^indutirie.  (Voyes  le 
êrcond  vulmitut  do  o^  TmUoam  hiatoritjiM  h  êlaiitîttjue  d» 
P Empire  d«  Huêfie,  od  les  rapports  îles  voyageur*  qui  ottt 
vijii^  la  Uiis>i«  ••  trouvent  cencentitfs  èont  ce  poiist  de  vue.^ 


p^ii  dr  trm«(.  <  peu  cii*  Tmix;  elle  sup- 

|Mi»e  un  iruvail  coiiiims ,  de«  eAuiU  qui  |>ca- 
vent  sou  vent  **r«   une  subtiitance  «•• 

Mrée  et  iiit  capitfi  «|a«lcoiiqoe  en  ootila.  Or 
i.i.ii  .  «•!«  «HUMiiie  ou  chaaMur. 

i  aioti  que  rhomme  Muvage  te  toU 
conduit,  par  la  main  de  la  natoraméme,  k 
un  p««nre  de  vi<^  plu«  avantageux  pour  la 
ririifi^me  de  la  iociété,  et  plu*  favorable  4  ta 
civiliH^rioiu  Faiinî  le*  animaux  qui  aervent 
d«  nourriture  au  cbaMeor,  il  y  a  dea  etpècea 
qui  ne  demandent  qoe  de  l'herbe  et  de  Teau 
pour  exiater  et  multiplier:  il  leaaoïnnet,  iJ 
11»  rend  ilo—oitkpiet,  il  lea  aoigne,  et  il 
•'ataure  par  Ik  un  moyen  dVxistence»  indé- 
pcndrniment  de  ses  occupations  prëcëden- 
rt*:»,  uuxqucrileA  il  a  toujours  le  loi^ôr  de  va- 
quer. Voilik  deux  indtutries  réunies  :  c*eet  la 
époque  do  renriehiteanient  y  Je 
degré  de  civilisation,  la  vie piuio- 
r.f'f  >  'i  nomade  {%y* 

i^çjkt  chea   les  T'-^s  pasteurs   qm*    !• 

premiers  cepuaui      ..^amulent.  Leur |^c arc 
de  vie  ea  siugnliéifment  favorable  II  Tac- 
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croissemeiit  des  fonds.  La  multiplication  des 
troupeaux  se  fait  moins  en  raison  du  travail, 
quen  proportion  de  l'étendue  des  pâturages; 
or  ceux-ci  ne  manquent  presque  jamais  à  un 
peuple  naissant.  Et  connue  la  consommation 
d'un  tel  peuple  se  borne  aux  besoins  les  plus 
indispensables,  la  production  lui  est  tou- 
jours infiniment  supérieure.  De  la  les  trou- 
peaux immenses  qu'on  voit  si  souvent  être  la 
propriété  d'un  seul  berger  (i). 

C'est  donc  encore  chez  les  peuples  pas- 
teurs que  commence  Vinrgalilc  des  forlu- 
lies.  Elle  a  deux  sources  principales.  Le  con- 
traste de  Tinielligence  ,  de  l'activité  et  sur- 
tout de  l'économie  des  uns  avec  Timpré- 
voyance,  l'inaction  et  la  dissipation  des  au- 
tres, est  un  premier  principe  de  cette  inéga-' 
lité,  et  le  plus  puissant.  Ensuite,  les  trou- 
peaux en  passant  des  pères  aux  enfans,  se 
partagent  en  portions  plus  ou  moins  petites, 
suivant  que  les  familles  sont  plus  ou  moins 
nombreuses.,  A  mesure  que  les  générations  se 
succèdent,  tantôt  les  héritages  se  subdivisent 
encore ,  tantôt  ils  se  réunissent  de  nou- 
veau par  l'extinction  des  branches;  autre 
source  d'inégalité. 


(i)  Voy«j  T.  II  f  p.  a5a*  U  note. 
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Il  V  aura  donc  dmticAn  etcl#^f/>^/* 
ci*  ^  {  tiret  qui  poftiiërf^roiif  fl*iiniiirmf*ft  trou* 
y*  \  i\ .  •     crauirei  c|ui  auront  k  peine  c|ue|* 
•  ;    -»  pièces  de  b»  '  ^  ne  poo- 

\  :fEre  àftoigner  ion»  i'*>  uiui,  au« 

".oîn  d'oinrrîert  auxq.  ..  ..>  pui%M*nt 
.ler  une  partie  ;  let  seconde  ne  pouvant 
tttiMbter  de    leur   Tondi,   seront   forcé»  de 
i  *<•  rcher  des  maftres  f|ui  puiœnt  les  nourrir. 

•  rapport  entre  Ventre* 

qui  te  consenre  dans 

..viw*  ,  ,.♦    la  société,  et  dont  les 

(  :it   un  si  grand  r6ie  dans  Técono- 

mie  poiiti«|ue. 

Mais  dans  ces  rems  roitins  de  l'origine  des 
société-  é  de»  fortunes  n'est  pas  en- 

core auâ^   grande  qu'elle  le  devient  par  In 
^....-. .  u  .»  ...w..«f.:  i,»^^  pu,  auMi  accablantei 
ve  bien  plutôt  des  re^^our» 
luinni^ine  et  sans  «pi'il  ait  be»oin  de 
>ervlr.  Cette  circonstance  diminue  le  nombre 
iWs  g#*nft  qui  détirent  louer  leur  travail ,  et 
rend  les  otirrîari  trèa-rares.  D'un  autre  côté» 
dans  ces  tems  mêmes  d'ignorance  et  de  féro- 
cité,  il  j  a  beaucoup  d'occasions  dequerel- 
l«^  entre  des  hommes  mal  armci»,    tiniidet| 
»  avant    des  beftoins,   et  par  conséquent 
tre»-Mt»ceptible»  d'appiébemions  et  de  haiuee 
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réciproques;  li  y  aura  tloiic  beaucoup  de 
guerres  parmi  ces  peuplades.  Les  peuples 
chasseurs  massacrent  les  ennemis  qui  tombent 
en  leur  pouvoir,  et  en  Font  même  quelque- 
fois un  horrible  repas  quand  la  nourriture 
leur  mau(jue  ;  les  peuples  pasteurs  chez  les- 
<|uels  la  subsistauce  est  plus  abondante  et  qui 
ont  besoin  d'ouvriers  ,  s'avisent  de  se  les  ap- 
|>roprior  et  de  les  faire  travailler  connue 
esclaves.  Du  moment  que  cette  coutume 
s'établit ,  les  guerres  deviennent  encore  plus 
fréquentes.  Avant  cette  époque  elles  n'arri- 
voient  que  par  accident;  depuis  on  les  en- 
treprend précisément  dans  la  vue  de  faire  des 
esclaves,  que  les  vainipieurs  forcent  de  tra- 
vailler pour  leur  compte,  ou  qu'ils  vendent 
à  d*autres.  Tel  a  été  le  principal  objet  des 
guerres  que  les  anciens  peuples  se  faisoient  ; 
et  ce  brigandage  et  ce  commerce  régnent 
encore  dans  toute  leur  horreur,  tant  dans 
Vintérieur  de  l'Asie  que  sur  les  côtes  de 
l'Afrique,  où  les  Européens  les  fomentent 
eu  y  allant  acheter  des  noirs  pour  la  culture 
des  colonies  d'Amérique. 

Cependant,  h  cette  époque  de  la  vie  à^^:^ 
peuples  ,  le  sort  de  l'esclave  est  bien  moins 
malheureux  qu'il  le  devient  ensuite  chez  les 
peuples  agricoles*    Oueile  (jui;  soit  chez  les 
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nonuKlet  U  Jiitaani»  entre  U  nchatia  al  la 
pAuvrvtr,  40  4ue  irèft-peu  êtirlas 

uliM  <»,  !••»  uiUHtf»  «i  U  nuuiièra  da  rtvra, 
L'r^claxr  eit  à-peu-prèé  vêtu  ei nourri comiM 
Miti  ••>'.*;  U  ne  AtMit  SA  dépende tice  que 
p4ii  .  «tideiu  .    ^      .e  U  est  lie  tre veil- 

ler pour  un  autre;  encore  ce  travail  e«t- il  û 
Icger  c|ue  le  maître  pour  la  plupart  le  par» 
lage  avec  M>n  escJave.  Dana  cet  état  de  clio- 
ioe  lot  mauveiâ  traitemeiu  aont  rareâ;  ft*iU 
•imriennent  quelquefoi» ,  l'enclave  a  U  vea- 
•ource  de  la  fuite,  qui  e&t  toujours  d'autant 
ptuA  (acile  que  la  éociété  est  moins  policée. 
Eufiu  la  condition  d'esclave  ne  peut  rien 
avoir  d'abject  et  d'huiniliiint  chex  des  peuples 
ou  elle  est  si  tolérable  »  où  l'homme  sent  si 
peu  la  difjnité  de  sa  nature ,  et  oià  les  idées 
sont  si  peu  ennoblies  par  la  cultiua  des  fa- 
cultes  morales. 

L*aisance  et  le  loi&ir  que  la  vie  nomade 
pro<:ure  ,  font  naître  les  premiers  arit  mé^ 
cansqueê.  Le  Uit,  la  laine,  le  crin,  les 
peeus ,  les  os ,  les  cornes  et  jusqu'aux 
boyaux  et  tendons  du  bétail,  fournissent  eux 
peuples  pasteurs  des  matières  premières 
quils  ne  lardent  pas  ï  préparer  de  différentes 
OMuiières,  soii  pour  mettre  plus  de  variété 
dans  letir  nourriture,   soit    pour  créer  des 
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o])jet8  de  coiiiJiioJité  et  de  lu\e.  Ils  distil- 
lent du  lait  de  leurs  troupeaux  une  espèce 
d*eau-de-vie ,  ïU  font  du  fromage,  ils  pré- 
parent des  feutres,  des  tapis,  ils  fabriquent 
quelques  meubles,  quelques  outils.  Mais  la 
vie  errante  que  leur  industrie  principale  les 
oblige  de  mener  ,  arrête  les  progrès  des  arts 
utiles,  qui  ne  peuvent  se  perfectionner  que 
lorsque  la  population  est  rassemblée  et 
qu'elle  a  des  habitations  iixes. 

L'industrie  de  chacjue  membre  de  la  horde 
fournissant  à-peu-près  les  mêmes  produits, 
il  ne  peut  y  avoir  un  grand  besoin  d'échan- 
ger ces  produits  ,  et  le  commerce  intérieur 
y  sera  à-peu-près  nul.  Mais  si  la  horde  est 
en  relation  avec  quelqu'autre  peuple  plus 
avancé  en  industrie,  l'échange  de  son  bé- 
tail superflu  contre  les  produits  agricoles  ou 
nianulaciurés  du  peuple  voisin  peut  faire 
naître  un  commerce  ètran^fer  de  consom^ 
înation  très-actif,  comme  nous  eu  voyons 
la  preuve  dans  celui  que  font  les  Kirguises. 
En  1802  la  petite  horde  de  ce  peuple  pas- 
teur (1)  lit  passer  en  Russie  du  bétail  pour 
la  valeur  de  075,000  roubles,  valeur  (prelle 


(I)   Les   KirguUe*  te  diviceni   en  trois  hordes,    qu^on  Ji»- 
itugue  p4r  le»  no"is  de  grando,  mojtnno  él  paiu» 
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I roqua  contre  du  bl*  î^«  ^(  tl«t 

Enfui  un  peuple  nomade  qui  fait  le 
iioierce  étranger  »   ne  peut  guère  ignorer 
1      ige  du  mtsmi^rmre;  et  i*U  nempl^ue  pot 
1       iiioniiaîei  éffraiigèret,  du  moint  tl  %e  $tr* 
\ii4  des  lingou  pour  faciliter  aea  échangea. 
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CHAPITRE     VI. 

Direction  naturelle  du  travail  et  dt  <  //- 
pitaii  > .  —  Seconde  période  de  F  enri- 
chissement :  Peuples  agricoles. 

Le  défaut  de  subsistances  qui  est  la  suite 
d*une  population  accrue ,  force  enfin  le  paire , 
comme  il  avoit  forcé  le  chasseur,  à  chercher 
des  moyens  plus  variés  pour  assurer  son  exis- 
tence ;  et  conmie  ce  dernier  étoit  plus  près  de 
la  découverte  qu'il  pouvoit  multiplier  quelques 
races  d'animaux,  Tauire  est  plus  à  portée 
de  comprendre  qu'il  peut  multiplier  égale- 
ment quelques  espèces  de  plantes.  La  vie 
pastorale  fait  séjourner  plus  longtems  dans 
un  même  lieu  ;  elle  donne  plus  de  loisir,  plus 
d'occasions  d'étudier  la  différence  des  ter- 
rains ,  d'observer  la  marche  de  la  nature  dans 
la  production  des  plantes  qui  servent  ^  la 
nourriture  des  bestiaux.  Le  pâtre  peut  faire 
des  essais;  il  peut  en  attendre  le  résultat; 
car  jusqu'h  ce  qu'il  puisse  faire  une  récolte , 
il  vit  du  produit  de  ses  troupeaux. 

Telle  seroit  probablement  la  marche  d'un 
peuple  isolé  dans  la  découverte  de  ragricul- 
ture;  mais  lorsqu'on  suppose' une  horde  de 


1. 1  \  tj 

n1*rp4  ^nrironn^  d«  p^uplet  agricolei  avec 
%  fi\lf^  #M  «a  relation,  ctttte  iiiJiutrîe 
ne  peut  lut  iicoiimie,  et  elle  l'embrii*- 

trru  Miis  diÛiculiê  dti  moiiitMit  qu'elle  M^nilra 
I     '  fu  df*  6iib%u» 

II"»  im  luiii  iiii  OUI  tleft  Aetn^'^iices 
»  irfi^  Ararnire«  en  échange  de 

•on  bélail  in|i.  n|  de   celte  maniéi^ 

que  tout  réc«*inincnr  plti!iîf*urs  tribu»  de  No- 
te BouraiteA  out  ^m%èé  à  la  vie  agri- 
cole yt). 


<i)  l^  /%•/«  lubiiMC  Mit*  pUiii*  ém  hwé  4«  U  Crimém 
4fmi  f«n«  4*»«t  !•  ««ai  <!•  <i<yf»  ^««  ^'rgmU;  il*  ••m  â« 
■awiff  4«  !.•••.  M.  4#  Mgowlia  ,  ci-4«vaai  |e«iv«m«Mr  ^  1â 
rMrt4».  •  U  M^riM  a«  iMif  «voir  iàeHké  !•  pMMg«  4«  U 
•M  ■iiwi4#  A  U  •!•  é^ttfCoU,  9m  Umt  Mutihmémt  àm  ■■■naît 
m  «m  fc««4||«t«i  Uttf»  ftmmimt  «fon».  C«n#  p«ii|4«4U  «c 
rfic«»ff«  Miff  !••  coaEo*  4m  ^4i  gmttm  4«  n«t  p«o^«i  ï*é*4, 
»U  final ■■!  U  Umii  ^  M«i^r«i  av«cl«iir«  itoupMMS  »«r»  U 
Hm4,  f*«r  CMliivtv  Uw*  duaip*;  tpfè»  avoir  dit  U  t^. 
coIm  •  il*  ••  f  ypncfci  4!m  bor^  ^  U  «mt  il*A*of.  oà  il* 
ptiinoi  riMvor.  r«ta«Hibl4i  dëm»  4«t  vtlla|«».  IM)i  iU  four* 
mïmMtH  »m  tnmmmtt  •!•  U  «mv  «oû*  mm  qvaatutf  cl«  c«tf« 
«•p4c«  4*  ftiMiMi  *f*é*4  ff  ïm  llMiM*  «pp«Umii  ÂruMtaÀm , 


««  Hkmttmttt,  btlifct  M  lit» riÉM  ^  Wbii«  U  cm»- 
uv«  MNfO  K^nckiiuà  «  U  tfmùk9%  à»  U  (.km*.  o«i  àm 
mkÊÊm  mu^mk  U  cUmr*  p«(ai  ••«•  «i  c*rM  U  Miei«  m* 
ma .  Ml  1*  cbtf  éê  €mM»  hté» ,  f«i  «■  «i  iWtMi  U  Trif  ta  ' 
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Aucun  pAtre  ne  voudmit  améliorer  la  terre 
et  rensemencer ,  s'il  n'étoit  pas  sur  que  la 
récolte  seroit  à  lui:  ainsi  la  culture  ne  peut 
^'introduire  parmi  eux  sans  que  les  terres 
ne  se  partagent  en  propriétés  individuelles. 
Comme  il  ix'j  a  que  les  bergers  les  plus  ri- 
ches qui  soient  en  état  de  faire  les  avances 
néces'iaires  ii  la  culture,  se  sont  eux  aussi 
qui  s'approprient  les  terres.  Les  autres  ne 
sont  guèie  disposés  <i  leur  contester  cet 
avantage  ;  car  à  quoi  leur  serviroit  une  pro- 


Ume.  l.^agrlcuhure  a  Îa'm  des  progrès  «i  rapides  parmi  cetu 
peuplade. que  peu  d^annëes  après  l'avoir  iotroduite  (en  igo^)» 
elle  pouvoit  dëji  envoyer  li.ooo  pouds  de  blé  au  inarche 
d'irkoutsk. 

Cet  exemple  paroît  avoir  opëre  une  révoluiion  d.ins  lea 
idées  de  tçutes  les  autres  horde»  des  Bouraites.  En  igoS» 
les  chefs  des  douze  tribus  de  ce  peuple  s^adressèrent  au  di> 
recteur  de  la  nouvelle  colonie  agricole  fondée  au-delà  du 
lac  D.iiik.il,  pour  lui  déclarer  qu'eux  et  leurs  tribut  ^toient 
d<  cidé:»  à  quitter  la  vie  nomade.  lU  lui  demandèrent  des 
•umerices  et  des  instrument  aratoires  ,  t*eugageant  â  en  res- 
tituer la  valeur  tkS^c  let  intérèit^  toit  en  bétail ,  toit  en 
blé,  comme  il  le  dé»ireroit.  i/£inp«reur ,  «a  leur  accor- 
dant le«  capitaux  deuiandés,  leur  a  fait  distribuer  gratuhe* 
ment  les  outils,  et  n*a  exigé  que  la  fe«tiiution  sana  iniéiAt* 
des  semences  qui  leur  ont  été  fournies  des  magasins  de  la 
couronne.  (  C.  lleinep6>prc&iU  iKypaaA»  ;sa  1Ô04  r. 
N**  Vil,  p.  24  tt  tuiv.) 


priM  dont  iU  no  pourroiant  tlrar  aucun 
proHi  ? 

Du  moment  que  U  propriété  du  «ol  t'oiC 
iiiirociuiif^ ,  finéf^mdêié  dot  foriututt  i'ne* 
truU  ^  outre  toi  dous  caniai  qni  U  Tont 
naître  ches  lee  peuples  peateuri,  par  deux 
attirée  ciroonaianoai,  dont  TeAFat  a'étand  es» 
cliuîveiaaat  aur  laa  propnétairea.  i*.  La  part 
ff|ii<»  chacun  d'eux  obtient  à  la  première 
ociiipiiiion,  «*M  néceMairement  inégale.  Un 
homme  |»lu*  riche,  plua  laborieux ,  plut  in- 
quiet en  prend  davantage  qu'un  homme  d'une 
fortune  et  d*un  caractère  opposés.  Celui 
dont  la  famille  est  plus  nombreuse  »  ayant 
plus  de  besoins  et  plus  de  bras,  étend  da« 
Yantaga  sas  possessions,  a*.  Tous  les  terrains 
ne  présentent  pas  les  mêmes  avantages  na- 
tiii*t>:  xiiui  deui  hommes  avec  la  même 
•*  de  terrain  et  le  même  travail,  en 
tireront  un  produit  fort  différent. 

Il  T  aura  donc  de  grands  et  de  petits  pro- 
priétaires. Parmi  les  premiers,  quelques-uns 
posséderont  plus  de  terrain  qu'ils  n'en  pen- 
Tfut  ctUiiver  avec  leurs  familles;  d'ailleurs 
la  culture  ttos  terras  produisam  toujours  plus 
de  subsistances  qu'il  n'en  faut  pour  nourrir 
le  cultiTateor,  tos  petits  propriétaires  airtiai 
pourront  se  déchargar  stir  d'autres  du  tniTail 


a  «8  P  R  E  M  I   E  R  E     P  A    R  T  i  E, 

de  la  culture,  et  il  leur  restera  toujours  un 
revenu.  Aussi  ne  maiK|ueront-ils  pas  de  Iq 
faire,  car  il  est  assez  naturel  qu'un  homme 
riciie  désire  de  jouir  tranquillement  de  sa  ri- 
chesse, et  qu'au  lieu  d'em|3loyer  sou  ieiub  à 
des  travaux  péuiMes,  il  préfère  de  donner 
une  partie  de  son  superliu  h  de?»  -^eii>  qui 
travaillent  pour  lui. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  chercher  leurs 
ouvriers  que  dans  la  classe  des  non-proprié- 
taires ;  or  selon  que  celle-ci  se  compo.-ie  ou 
d'Iioniuies  libres  ou  d'cbclaves,  la  culture 
des  terres  et  par  suite  le  progrès  de  l'iiidus- 
trie  en  général,  preiuieat  des  roules  tout-<i- 
(ait  différentes.  J'admets»  d'abord  la  première 
de  ces  suppositions,  comme  celle  qui  pré- 
bcnte  les  résultats  les  plus  sinq>lefi  ;  les  ano- 
malies que  la  seconde  occasionne  dans  l'en- 
ricliisseinent  d'un  peuple  agricole ,  feioiit 
ensuite  l'objet  de  nos  recherches. 
.  Les  propriétaires  qui  emploient  des  ou- 
vriers libres  ,  peuvent  s'y  prendre  de  diffé- 
rentes manières. 

Ils  peuvent  d'abord  payci  «.a-»  »'<*#//€/.»  à 
la  journée  ou  à  fan/iâe,*\iOnv  cultiver  leurs 
terres,  et  se  réserver  la  totalité  du  produit; 
ce  qui  suppose    que    le    propriétaire    fasse 


I     *    N  .      N    M     .  i  .     \    1.  ^^ 

l.i    .!u      'i  àm  mmiÊmcm  #t  do  taUire  dm 
ouvrier»  iusqu'iiprèé  tm  récolle.     . 

MiiU  c«tt0  nMiiiîèrB  a  rinconvënii^nf  d>«l* 
ger  b««<  '     travail  et  d*aftftîduiié  de  la 

part  dit  '  **     <|iii  teiil  peut  conduire 

le»  ou^i  ir»  travaux  ,  veiller  «ur 

IVniploi  «te  leur  leiiip«  et  tur  leur  fidélité  à 
ne  rien  détourner  de4  produits.  Il  e^t  vrai 
qu*d  peut  au»éi  «alarier  un  homine  intelligent 
î  il  connoiMe  la  fidélité,  cjui  en  qua- 
régiiteur  ou  de  conducteur  dirige  les 
«  ri  et  faite  le  compte  des  produit»  ;  mai» 

il  sera  toujours  expot^  d>tre  trompé.  D*ail- 
leura  cotte  méthode  ett  extrêmement  dtN|>en- 
dieote,  k  moint  qu*iifie  grande  population 
et  le  défaut  d'emploi  ne  fotce  let  ouvriert 
h  te  c^ontamer  de  talairet  trèe4Niii.  Ainti  elle 
ne  peut  être  emplojée  dent  let  pretniert  temt 
de  f  agrictdture. 

Un  autre  moren  plut  simple  s'offrit  polir 
iléieiwinai  les  hommes  libres  II  ciUtiver  dea 
fonds  qui  ne  leur  appartenoient  pat  :  ce  fut 
de  leur  abandonner  une  portion  dét  fruits. 
Par  ce  mojren  on  let  engageolt  h  mieux  cul- 
tiver que  ne  le  fefoîemdet  ouvrier»  auxquels 
on  donneroit  un  salaire  fixe.  Le  partage  le 
plut  commun  a  été  défaire  deux  partt  égales, 
dont  l'une  appartenoit  au  colon,  et  l'autre 
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«Il  propriétaire.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu  au 
nom  de  métayer  ou  colon  li  moitié  Iruits  (i). 
Selon  les  arrangemens  les  plus  ordinaires  de 
ce  genre,  le  propriétaire  fait  toutes  les  avan- 
ces de  la  culture  ,  c'est-à-dire  qtril  fournit 
ù  ses  dépens  les  bestiaux  de  iabour,  les  char- 
rues et  autres  outils  aratoires,  la  semence  et 
la  nourriture  du  colon  et  de  sa  famille,  de- 
puis l'instant  où  celui-ci  entre  dans  la  mé- 
tairie, jusqu'à  la  première  récolte.  Celte  mé- 
thode est  le  plus  généralement  reçue  dans 
\o\\^  les  pays  où  la  culture  des  terres  se  lait 
par  des  ouvriers  libres. 

Dans  chacune  de  ces  deux  méthodes,  le 
propriétaire  se  constitue  lui-mc^me  l'entre- 
preneur de  la  culture  ;  mais  il  en  existe  en- 
core une  troisième,  par  laquelle  le  proprié- 
taire cède  l'entreprise  l\  des  fermiers  ^  et  ne 
se  réserve  (ju'une  rente,  payable  soit  en  ar^ 
gént,  soit  en  fruits.  Cette  méthode  est  la  plus 
avantageuse  pour  les  progrès  de  l'agriculture, 
mais  elle  ne  peut  être  pratiquée  que  dans 
lui  pays  fort  'avancé  en  prospérité;  c'est 
pourquoi  je  n'en  parlerai  pas  ici. 

Quelques  lents  qu'on  suppose  les  premiers 
progrès   de    l'agriculture  ,    ils  ne  sont  pas  si 

(I)  En  Uiio  :  medieiétrlu»  ou  cohnut  parUtlarims. 


1     >     .         e« AK  Ti.r  «Si 

iniperc»p(îl>l**«  quon   ne  puitêe  les  •»!▼?•• 
Peu  ^  i  cuiiiiret  devîontteiit  plia  vjk 

rté^ft;  ^  oourrioièrM  on  eu 

voii   p^âiuiirc  a<iuue*  moiiM  iiidispeiiMble« 
c{ui  (oumUteut  det  nuuérÎAUJi  aux  artiminf  ; 
l«*ft  liL&rniineiu  aratoiret  te  malii plient  et  èe 
ieiii  9   et  Ion  tupplro  au  traTail  de 
1  homiiie  par  celui  des  bestiaux.   Arec  toui 
cela  »   la  culture  reaie   toujoara  imparfaite 
•  'elle  est  exercée  par  des  mëiayera.  A 
la  vtriiié,  ces  teoaiioiert  éfant  des  hommea 
libres ,  soot  capables  d*acqiiérir  des  propi  ié* 
tés,  ce  qui   doit   stimuler  leur  actirité;  et 
ayant  une  certaine  portion  du  produit  de  la 
culture  9  ils  ont  un  intérêt  sensible  h  ce  que 
la  totalité  du  produit  monte  le  plus  possibh*, 
afin  de  gro^iir  la  portion  qui  leur  revient. 
Cependant  il  ne  peut  pas  être  de  leur  intérêt 
de  placer  2i  des  améliorai iotts  foncières  au* 
cune  partie  du  petit  capital  qu'ils  peuvent 
épargner  sur   leur  part  du   produit,   paître 
que  le  propriétaire»   sans  y  rien  placer  de 
son  céié,  gagneroit  tout  de  même  sa  moi* 
tié  dans  ce  surcroit  de  produit.  Il  est  bieu  de 
rintérét  do  métayer  de  faire  produire  à  la 
serre  autant  qu'elle  peut  rendre  avec  le  c«i- 
pilai  fourni  par  le  propriétaire ,  nuis  ce  nVst 
jamais  son  intérêt  d'jr  mêler  quelque  cbose 


du  sien.  En  France,  où  l'on  évaluoit  avant 
la  révolution  les  terres  exploitées  par  des 
métayei  s  aux  quatre  septi«*ines  du  royaume  (  i  ), 
les  propriétaires  se  plaignoient  que  leurs 
métayers  saisissoient  toutes  les  occasions 
d^employer  leurs  bestiaux  de  lahour  à  faire 
des  cliarrois  plutôt  qu'à  la  culture  ,  parce 
que,  dans  le  premier  cas,  tout  le  profit 
qu'ils  faisoient  étoit  pour  eux,  et  que  dans 
l'autre  ,  ils  le  faisoient  de  moitié  avec  leur 
propriétaire. 

Vous"  voyez  que  si  le  métayer  n'a  aucun 
intérêt  l\  mettre  quelque  chose  de  son  capifal 
dans  la  culture,  Tintérét  du  propriétaire  est 
dV  mettre  aussi  peu  que  possible  du  sien. 
Voiln  pourquoi  le  labourage  ne  se  fait  ordi- 
nairement qu'avec  des  bœufs,  même  dans  les 
pays  de  plaine  ;  car  les  bœufs  content  moins 
que  les  chevaux,  et  on  les  nourrit  à  moins 
de  fraix  en  leur  abandoiniant  le  paruraf^e 
d'une  partie  des  terres  qu'on  laisse  en  friche. 
Il  faut  ainsi  débourser  moins  d'argent;  mais 
toute   cette  partie  de  terres  livrée  aux  bes- 


(i)  Suivant  Du  Pré  de  SaiM-Maur,  dan*  ton  ouvrage  sur 
les  monnaies;  voyas  Turgot  »  Oeuvres,  7.  /7,  p,  209. 
Smith  (/  v/.  li  f  p\  pa.)  évalué  ce»  teiret  aux  rin.!  .ixi»tnet 
de  iout«  la  France  ,  uuii  c«  calcul  paruil  «lagérc 
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meure  Mti«  T;iniii  ,    le  |tmpric-tj|jM* 
>    !»•    v/fîfnhfe   ««iitrr|irtfiii9ur  de  *  ut- 
il» let   ri* 
1  '  .iiiviiift4*9  mine*  >'%t  olitit 

iioM  iiii*i«)ers,  AU  riMjue  de  perdi 

forme  de  nfgie  ^^^ig^  ^  1« 
mi    |if|itiét«iire    det  «ttentioiit   conti- 
î»*s    et    un»»    i»*sl.!.ii«  #•  habituelle;    aussi 
V  i|u'iin  pro|>nt^tfiir(* 

prouve  de    d^rangeineiit   d.  affAÎret, 

oit   forcé  de  •'absenter,  «ioiiiAÎne 

Ci  %^  de  lui  rien  produire.  Far  lu  iii<^oie  rai- 
son, les  bieiu  det  veuved,  des  mineurs  tom- 
!»♦  r»î  î.»  plii%  souvent  en  friche. 

ul.int,  quelque  défectueuse  que  soit 

1.1  <  (ilture  par  métayers,  dnns  un  pays  pauvre 

•  !i  •  •  tre   remplacée   par  celle  des 

,  parce  que  la  classe  d'ouvriers  d*où 

H  entrepreneurs  ,  nVst  pas  encore 

pour  cela,    La  culture  par  nié- 

t  convient    aux    pavs    painrres    parce 

<i    "Ile  trexige  aucun  capital  de  la  part  du 

'    quVIle  n'en   eiige  qu*un   très- 

niOiltquc  de  la  part  du  propriétaire* 

Remontons  maintenant  à  l'origine  de  lagri- 
rtilfitrc,  pour  suivre  les  progrès  qu'elle  occa- 
lie  dans  les  ans  mécaniques  ^  le  cous- 
merce  et  la  diyi$inn  du  iravaiL 
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L'agriculture  fait  naître  une  foule  de  be- 
soins inconnus  aux  peuples  nomades.  Elle  ne 
peut  guère  aller  sans  Tusage  des  métaux  com- 
muns, dont  l'exploitation  devient  nécessaire  ; 
elle  exige  des  instrumens  et  des  outils  dont 
la  fabrication  est  également  indispensable; 
enfin  elle  fournit  des  denrées  qui  ne  peu- 
vent être  appliquées  à  l'usage  de  l'honnue 
dans  l'état  où  la  nature  les  donne,  et  qui  ont 
besoin  de  différentes  préparations.  11  faui 
forger  des  faulx  et  fabriquer  des  charrues; 
il  faut  convertir  le  blé  en  farine  et  en  pain , 
filer  et  tisser  lés  laines ,  les  chanvres  et  les 
lins  ,  puis  les  tailler  et  les  coudre  pour  en 
faire  des  vétemens.  Toutes  ces  différentes 
occupations  naissent  insensiblement  à  côté 
des  travaux  rustiques,  mais  elles  ne  peuvent 
se  perfectionner  que  lorsqu'elles  s'en  sé- 
parent. 

Or  cette  séparation  s'établit  naturellement 
parmi  des  hommes  libres,  à  mesure  que  l'ac- 
cumulation des  capitaux  la  rend  possible  ; 
car  chacun  sent  les  inconvéniens  qu*il  j  a 
à  exercer  plusieurs  métiers  h  la  fois.  La  plu- 
part des  préparations  qu'exigent  les  matières 
brutes,  supposent  des  soins,  une  attention, 
une  longue  expérience  qui  ne  s'acquiert  qu'en 
travaiilout  de  6uile  et  sui*  une  grande  quantité 


de  niiiii(*tf*t.  Prenoai  pour  exemple  U  pré* 
I  II  df»  <  «inel  laboureur  pourrott 

Miivte  loiii  lf%  il*  retéiiiret  jiour  celle 

*.  i  diir^  |»niMr»ur«  moi»,  et  f|tM'|- 

tirt  année»?    8*U  le  potivoit, 
i  sur  un  seul  cuir?  Maiscpiiind 

il  f  -  !  tanner  un  cuir  tout  teiil  ;  il  no 

lui  faut  qu'une  paire  de  touliers:  que  feroit* 
il  du  re^te  ?  Tiifra-t-il  un  bœuf  pour  avoir 
une  paire  de  «oulirr»  ? 

La  division  du  travail  t'introduit  donc  peu 
^  peu ,  et  tout  le  monde  gague  Ié  cet  arran- 
p'iiieni;  car  chacun  en  se  livrant  U  un^eul 
^«•iire  de  travail ,  y  réu^iit  beaucoup  mieux* 
I  ttreur  tire  de  son  champ  la  plus  grande 

poaaible  de  produciioiu,  et  se  pro* 
Il  ti!ii«  facilement  toiu  ses  autres  be- 

inge  de  son  superflu,  qu'il  ne 
relit  fiait  par  son  travail  manufacturier.  I.e 
cordonnier ,  en  faisant  des  soulier»  pour  le 
laboorour,  t'approprie  une  partie  de  la  rév- 
olte de  oelui-ci«  Chaijue  ouvrier  travaille 
/our  les  besoins  ôeé  ouvriers  de  tous  les 
.i.iues  genres  y  qui,  de  leur  cùté,  travaillent 
tous  poiu-  lui. 

C'est  ainsi  <{  •  It  i  !  •  n«  *!  n  arit ta/si  $e 
•épare  insensiblenaiU  de  celle  deé  labou- 
rcfurs.  Les  preiMiert  ajant  souvent  besoin  les 


uns  des  autres  ,  et  n*étaut  pas  attachés  par 
leurs  occupations,  coniuie  les  cultivateurs^ 
ë  tel  coin  de  terre  plutôt  j  r  lel  autre  ,  ils 
s^étublissent  iiaturellemeut  dans  le  voisinage 
les  uns  des  autres,  et  fonueiit  ainsi  peu  à 
peu  des  ùmir^s  e\  des  villes.  C  e»t  la  aussi 
que  se  réunissent  \e^  dct ailleurs  et  les /7//2r- 
ckands   «ji  .(-parent  des  arti:»au&  et  des 

laboureurs  pour  s'occuper  exciusivejnent  du 
commerce  de  la  société. 

Nous  avons  vu  que  chez  un  peuple  pasteur 
le  commerce  inLcrieur  doit  être  à-peu-près 
nid,  parce  qu'il  ny  a  que  peu  de  variété  dans 
les  produits  de  son  industii.  . 
peuple  agricole,  est  bien  diiïérent.  loute 
terre  ne  produit  ^pas  de  tout,  à  beaucoup 
près.  Le  cultivateur  dont  la  terre  n'est  propre 
qu'à  produire  du  grain,  manque  peut-être  de 
bois  pour  construire  sa  demeure  et  pour  la 
chauiFerj  de  laine,  de  chanvre  ,  de  lin  pour 
se  vêtir;  de  fer  pour  forger  ses  ustensiles. 
Celui  qui  a  du  bois  et  du  fer,  mantjue  peut- 
être  de  grain,  de  chanvre  et  de  laine,  et 
ainsi  du  reste.  La  diversité  seule  des  terrains 
amène  donc  nécessairement  les  échanges, 
-qiM  se  multiplient  <i  mesure  que lagriculture 
fournit  une  plus  grande  variété  de  produits. 
Mais  ce  a  est  pas  tout.  Le  même  motif  qui 
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étMlilii  rciuliuii  frelet 

iiit  do   diver«6  nature, 

UoAl   1*1  -11- 

r  '  ^   imii     .1, 

.jjC .V. If. .III  H    .  .H4, 

if^  iin  '»rf 

COfi  IX  cla^éet 

d'ou%rien  doit  lualtiplicr  let  «c  >ni 

cultivaicfur  pourvoit  ^  tou*  se*  bevoiiM 

^»pre  iiiduAtrie»  le  coiiimerce  de  la 

^"rIle  â  échanger  le  êiiperHu  det 

^  >  d'une  couirêei   confie  le  ma* 

p«9rila  dt*ft  produitA  bruu  d*uae  autre  contrée* 

iioiiift  t|ue  le  ^ayê  ne  *oit  d*une  grande 
eieudue   et  qu'il  u*jr  ait  une  grande  variété 

•*A  proiluciion»  agficole«,  cet  écliange 
!..  l'iuria  guère  être  l'objet  d*un  commerce 
important,  hiaih  du  moment  que  le»  artisans 
forment  une  claMe  «éparée ,  il  y  a  nou-»eide« 
meut  du  produit  brut  k  échanger  contre  du 
produit  brui,  maii  encore  du  produit  maiiu« 
(acturé  contre  du  produit  manufacturé  »  et 
âurtottt  du  produit  bni'  '--tc  du  produit 
iiiaiiuracturé  ;  car  c*e6t  c        _.. ange  qui  imh.. 

la   grand  commerce  de  toute  >•     . 
prospérante.  La  campagne  fournit  k  la  ville 
dea   alîmena  et  dea  matiérea  premicr^t;  la 
ville  renvoie  aux  habitant  de  la  campagne 
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des  outils  et  du  piodmt  maiiuiacriiré.  Dans 
ce  troc  les  gains  sont  récipro(jues  ,  par  les 
elFets  de  la  division  du  travail.  Les  cultiva- 
teui^s  produisent  beaucoup  plus  de  denrées 
brutes  qu'ils  n'en  auroient  produites  s'ils 
avoient  exercé  en  même  tems  c|(ieli|u'indus- 
Irie  manufacturière;  et  les  artisans  produi- 
sent beaucoup  plus  de  denrées  niamdactu- 
rées  (ju'ils  n'en  auroient  produites  s'ils  avoient 
exercé  en  même  tems  quelqu'industrie  agrir 
cole:  par  conséquent  les  uns  et  les  autres 
achètent  une  plus  grande  quantité  de  pro- 
duits qui  leur  manquent ,  avec  une  moindre 
quantité  de  leur  superflu. 

Dans  les  commencemens  de  la  séparation 
des  cultivateurs  et  des  artisans  ,  ce  sont  ces 
ouvriers  eux-mêmes  qui.  cherchent  à  débiter 
leurs  produits  ou  qui  en  font  le  commerce. 
Le  laboureur  qui  a  fait  sa  récolte,  la  porte  à 
la  ville  voisine  pour  la  vendre  et  pour  s'y 
pourvoir  des  denrées  manufacturées  dont  il  a 
besoin;  Tartisan  qui  a  préparé  une  certaine 
quantité  de  denrées  manufacturées ,  voyage 
par  tout  le  canton  pour  les  débiter  et  pour 
acheter  les  matières  premières  et  les  maté- 
riaux que  son  m<îtier  exige.  Cet  ordre  de 
choses  est  accompagné  de  grands  incon* 
véuieiis. 
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loiii,  le  contooNDaieiir  n*a  p««  tou* 
îoiir»  be%oiu  da  U  denrée  au  uioitient  où  elle 
eti  adievée  ei  mise  en  vente  p«r  ton  pro* 
ducteur;  cependant  celui-ci  a  besoin  que 
*«tft  iiraiioaa  lui  rentrent  immédiatement  et 
rvgulièreroent  »  pour  ieâ  reverser  de  nou- 
veau cJiAii»  son  entreprise.  Il  faut  que  Ief4a* 
bours  et  les  semailles  succèdent  immédiate- 
iiiem  h  la  recolle;  il  faut  que  l'artisan  soit 
aans  cesse  occupé,  qu'il  puisse  commencer 
de  noQveauik  ouvrage  à  meanie  que  les  pre* 
miers  finissent ,  qu'il  poisse  remplacer  lea  ma- 
dères à  mesure  qu'elles  sont  consommées. 
On  n  uiterroniproit  pas  impunément  les  tra* 
Taux  d'une  eittrcprUe  montée,  et  on  ne  les 
reprendroit  pas  quand  on  le  Toudroit. 

L'entrepreneur  a  donc  le  plus  grand  inté- 
r^  de  faire  rentrer  très-promptement  êeê 
fonds ,  par  la  vente  de  êeê  récoltes  ou  de  son 
ouvrage  fait.  D'un  autre  côté  le  c*oiisomina- 
teur  a  intérêt  de  trouver  quand  il  veut  et  où 
il  veut ,  lea  choses  dont  il  a  besoin  ;  il  lui 
set  oit,  par  exemple,  fort  incommode  d'être 
oLligt;  ci'ttcbeter,  au  moment  de  la  récolte, 
sa  provUion  de  toute  une  année.  ^ 

Parmi  les  objets  de  la  c*onsommation  ha- 
bituelle ,  il  X  en  a  beaucoup  qui  exigent  des 
uavaux  loug^  et  dispendieux,  des  travaux 
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qui  ne  peuvent  être  entrepris  avec  profit  que 
sur  une  très-grande  quantité  de  matière,  et 
telle  (|ue  la  consommation  d'un  canton  borné 
ne  peut  suffire  au  débit  des  ouvrages  d'une 
seule  manufacture.  Les  manufactures  de  ce 
genre  sont  donc  nécessairement  en  petit  nom- 
bre ,  «^  tme  distance  considérable  les  unes  des 
autres,  et  par  conséquent  fort  loin  du  do- 
micile de  la  plupart  des  consommateurs  ;  et 
il  en  est  de  même  des  produits  ruraux  qui 
ne  viennent  que  sur  quelques  points  isolés 
de  la  surface  du  pays.  Si  Ton  ne  pouvoit  se 
procurer  ces  objets  de  consommation  qu'en 
les  achetant  immédiatement  de  la  main  de 
celui  qui  les  recueille  ou  qui  les  fabricjue, 
ou  leur  production  n'auroit  p«is  lieu  du  tout, 
ou  le  consommateur  et  le  producteur  eni- 
ploirorent  leur  vie  à  voyager. 

Ce  double  intérêt  qu'ont  le  producteur  et 
le  consommateur,  le  premier  de  trouver  2i 
vendre ,  l'autre  de  trouver  à  acheter ,  et 
cependant  de  ne  pas  perdre  un  tems  précieux 
!i  attendre  l'acheteur  ou  a  chercher  le  ven- 
deur, a  di\  faire  imaginera  des  tiers  de  s'en- 
tremettre entre  l'un  et  l'autre.  C'est  l'objet 
de  la  profession  des  marchands ,  qui  achè- 
tent la  denrée  de  la  main  du  producteur  pour 
en  faire  des  amas  ou  des  niagasiiis  ,  dans  les- 
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Par  ce  moyen  ^  \e  proiliictfiir  *  î«-  !i 

vente  ei  de  U    r«»iifrco  de   •<•«  fon 
cupe  Aaiu  inquiéliicle  et   ftun^  relâche  k  de 
nouvelle*  ftroduriionf ,  et  le  coiifomtniiteur 
troiire  II  •«  portt^  et  dans  tout  les  moment, 
ie«  cboaea  dont  il  a  besoin. 

Laa  marchanda,  en  »e  réparant  des  culti 
vateort  et  dea  artîtaos ,  fixent  néc^i^^air«*ment 
leur  réaidence   dant  le*   villes,    comme  les 
|>ointi  de  rt^union  les  plut  commodes  pour 
1'*^  :  m  et  les  Tendeurs.    La  ville  de* 

M*  M'  >  une  foire  continuelle  ;  elle  four- 
nil lia  ituiiLhé  au  produit  superflu  delà  cam- 
j'.iuiM  ,  au  produit  qui  excède  la  éubsiétance 
du  cultîTaieur,  et  c'est  1^  que  les  habitaiu 
de  la  campagne  échangent  ce  superflu  contre 
les  denrées  qui  leur  manquent.  Plus  les  ha- 
bteans  de  la  ville  sont  nombreux  et  ont  de 
rnv^tiM  nÎTii  é*Kt  étendu  le  marché  qu'iU 
X  de  la  campa<;ne.  Le  blé 
•|ui  croit  4  une  lieue  de  la  ville ,  s'y  vend 
lU  même  prix  que  celui  qui  vient  d'une 
dîsumce  de  cent  lieues.  Ainsi  les  cultrva- 
tenrs  qui  demeurent  dans  le  voisinage  de 
'  *  ^îlle,  gagnent  dans  le  prix  des  produits 
N  vendent»  otOre  les  profit» 'ordinaires 
ire,  toute  la  valeur  du  tnmsport 
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que  payent  de  pareils  produiu  amenés  Je 
loin  ,  et  ils  épargnent  de  plus  toute  la  va- 
leur d'un  pareil  transport  sur  le  prix  de  ce 
qu'ils  achètent.  Comparez  la  culture  des 
terres  dans  le  voisinage  d'une  ville  consi- 
dérable avec  celle  des  terres  qui  en  sont  k 
une  grande  distance  ,  et  vous  pourrez  aisé- 
ment vous  convaincre  combien  la  campagne 
tire  d'avantages  de  son  commerce  avec  la 
ville. 

La  quantité  d'ouvrage  manufacturé  que  Jâ 
ville  vend  h  la  campagne ,  détemiine  néces- 
sairement la  quantité  de  matières  et  de 
vivres  qu'elle  achète.  Ainsi ,  ni  les  occupa- 
tions ni  la  subsistance  des  habitans  de  la 
ville  ne  peuvent  se  multiplier  qu'en  raison 
de  la  demande  que  fait  la  campagne  d'ou- 
vrage manufacturé, et  cette  demande  ne  peut 
elle-même  se  multiplier  qu'-en  raison  de  l'ex- 
tension et  de  l'amélioration  de  la  culture. 
Si  les  institutions  humaines  n'eussent  jamais 
troublé  le  cours  naturel  des  choses,  les  pro- 
grès de  la  richesse  et  de  la  population  des 
villes  auroient  toujours  marché  à  la  suite  et  eti 
proportion  de  la  culture  et  de  l'améliorationde 
la  campagne  ou  des  cantons  environuaiis  (i). 

(I)  L«t  vtUes  stiuiitts  sur  U  mer.  soni  les  seule*  qui  peu- 


I.  I  T.   V  1^ 

I  II  part  naturelhnnent  fertile  et  d'une 
culture  Atiuàm  produira  une  grande  quanliié 
de  vivi  le  matièret   preinièrei  au-deU 

cil*  t-f  (|it  f  \l^t•nt  la  aubiitiaoce  de  m  |>opu- 
l.iriofi  fc  1  iiidottrie  encore  trèt-bomée  de 
»«'»  artUana.  Or,  cet  esoédent  qui  n*e»t  point 
«*ii  demande  dans  le  paja,  il  f^ut  bien  qu'on 
renvoie  k  Tétranger,  pour  Téchanger  contre 
«fuclque  choae  qui  ioit  en  demande  dont  le 
pivft.  Saiu  cette  exportation  une  partie  du 
ir.iv.iît  imliiuriel  du  pats  viendroit  à  ceMer, 
•  i  U  %aicur  ''-  -^n  produit  annuel  diniimif*- 
roii  néce«».i  >ii. 

Aiiui  la  nation  fera  le  commiercti  étranficr 

con.iommaiion  ;    et  si  elle  poM/rdc   de« 

1    l'embouchure   de  set    IleuTOs  lui 

.iftfture  des  ports  et  des  rades,  l'époque  où  ce 

t«at  lUf fllwnwt  t'accr^kr*  d'uo*  «vu*  nuoUr*.  Cn— n 
«Iki  ••  itr«N  pêt  aéttMiir—wn  U   touliitf  4«   l#Mf«  «ub- 

.   >-«nc«i    4«    U    >— plfl     <pÛ   Im     MvifOMa*.     MAtt   tOIIVMt 

4«  |hftfi  Imi  Aoif»^,  «Um  pMVMi  •*«ccffotir«  «1  t'MmclHr 
f<#|iiMji—i — I  im  ffpU  àm  U  CttltHr*  du  payt  mvî- 
roAMM.  t>MM  M  oM.  u  «trcë*  4«  l*ep«Uac«  4«  U  vill«  «c 
<U  U  nwpn—  Mra  iavvvM  i  l«t  progrlt  4«  Il  enlittr*  «Im 

lOTVMMTMM  MM  MMM  ic»  pOffét^lM  U   vilU  aiU«   lâîu  4«flt 

u  fidMM»  n  u  p»yUttoa.  Ctpta Ja»t .  cêlt«  cireoMuac«, 
rawiwi  voM  U  vo^m  bÎOTi.  ■•  p«M  •voir  !•««  ^«  Mr  ^«l» 
^»«i  point»    #•«  fiâad  |Mf»i   «iCor«  tuppw  i»<tto  ^im  f 
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commerce  s'établit  chez  elle  sera  peut-être 
la  plus  importante  de  toute  sa  carrière  in- 
dustrielle. Nous  veaons  de  voir  k  quel  point 
la  séparation  des  cultivateurs  d*avec  les  arti- 
bans  multiplie  les  échanges  (i);  le  commerce 
étrangï.T  les  multiplie  encore  bien  davan- 
tage. Quelles  que  soient  l'étendue  d'un  pays 
ot  la  différence  de  se^  clinnitSi  ses  produits 
bruts  ne  peuvent  jamais  se  comparer,  pour 
la  variété,  à  ceux  delà  terre  toute  entière  ;  et 
par  rapport  aux  produits  manufacturés,  le 
peu  qu'en  fournit  un  pays  agricole,  ù  l'épo- 
que où  nous  le  su])posons,  n'est  rien  en  com- 
paraison de  ceux  que  le  commerce  lui  amène 
de  tant  de  peuples  étrangers ,  et  dont  la  plu- 
part l'ont  déjà  devancé  en  prospérité.  Cette 
foule  de  produits  nouveaux  que  le  commerce 
étranger  met  à  la  portée  du  peuple  agricole, 
fait  naître  chez  lui  autant  de  nouveaux  be- 
soins; et  ces  besoins  stimulant  son  activité, 
il  en  résulte  une  nouvelle  vie  pour  elle. 

C'est  SOU8  ce  point  de  vue  qu'il  faut  con- 
sidérer le  commerce  étranger ,  pour  appré- 
cier son  immense  influence  sur  le  dévelop- 
pement des  forces  productrices  d'une  nation 
qui  ne  Va  point  connu.  11  n'y  a  pas  de  doute 


(«) 


que  la  dëcou verte  de  le  mer  Blanche  .  r.tite 
|iar  iuih.isii  CluuiceUor  daiia   le  tie 

»i' .  I«  .  •  :  1  !•  I  Million  <lea  cdtea  sur  U  Bal- 
II. ^ vie  i|ue  »ou»  tlevoua  U  Pîerre«le*Craiicl^ 
ne  «oieiil  leê  deux  éYémmeiia  (|ui  nteiti  le 
pliM  conlriliut^  '*>•«  **ropèade  la  l\uft«i«9  cinni 
louê  les  art»  i«  >t*b;  et  c*e»t  pour  cette 

raisoti  «lu'iU  font  épO€|ue  datM  riiUtoire  de 
ruiduitrie  et  de  la  civiliMition  de  uoiie 
patrie* 

Ces  grands,  ce«  înapprécûblet avantagea, 
le  coBUnerce  ëtnuiger  les  procure  k  tous  les 
peuples ches  lescpiels  il  s'établît ,  que!  que  soit 
d'ailleurs  le  degré  de  prospérité  qu*iU  aient 
atteint.  Toutes  le*  autres  industries  eiigeitt 
Taccumulation  préalable  de  capitaux  dans  le 
ft4Mii  lie  la  nation;  le  commerce  étranger  seul 
peut  »'eo  passer,  car  les  capitaux  dont  il  a 
besoin  «  sont  fournis  par  Tétranger.  Quand^e 
commerce  .s'ouvre  uit  chemin  dans  un  p%s 
nottveau,  c'est  toujours  tm  capital  étranger 
qui  exporte  le  produit  superflu  de  ce  pajs 
et  qui  y  importe  les  marchandises  étran- 
gères. Si  la  nation  agricole  est  sage,  elle 
tâdieni  de  conserver  cet  avantage  aussi  long- 
tems  qu'elle  pourra;  car  tant  quelle  n'a  pas 
encore  acquit  un  capital  suflkant  pour  cul- 
tiver toutes  srs  terres  et  encore  pour  manu- 
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facturer  le  plus  coinpicieiiient  possiijle  tout 
sou  produit  hrut,  il  y  a  pour  elle  un  avan- 
tage manifeste  k  ce  que  son  commerce  d'ex- 
portation et  d'importation  soit  fait  par  un 
capital  étranger,  afin  que  tout  le  capital  de 
la  société  soit  réservé  pour  les  emplois  les 
plus  profitables. 

Lorscpie  les  marchandises  étrangères  qu'on 
achète  ainsi  avec  le  produit  superflu  de 
l'industrie  nationale  ,  excèdent  la  demande 
du  pays,  il  faut  bien  aussi  réexporter  à  l'é- 
tranger le  superflu  de  ces  marchandises  étran- 
gères, et  l'échanger  contre  quelque  chose 
qui  soit  plus  en  demande  dans  le  pays.  Les 
Russes  acliètent  tous  les  ans  avec  le  pro- 
duit superflu  de  leur  pays  une  certaine 
quantité  d'étoffes  étrangères  (i);  mais  la  de- 
mande de  ces  étofl*es  en  Russie  nest  pas 
assez  grande  pour  y  faire  débiter  toute  cette 
quantité.  Si  le  reste  ne  pouvoit  être  réex- 
porté chez  les  nations  asialiques  dont  nous 
sommes  voisins,  et  échangé  contre  des  den- 
rées qui  sont  en  demande  chez  nous,  l'im- 
portation de  ce  restant  cesseioit  aussiitit, 
et  avec  elle  le  travail  industiiel  de  tous  les 


(1)  Ceci  a  4té  éctil  avant  la  prohibition  gtfntfrale  des  mantu 
facture»    ^iraiig«re«. 


a^7 
î. .!.;  .11^  d,.  la  niiiûc*  j  .  -  1*  I"  'H'^ment 
•  >   u   produir»    1«M  ituirci  »   i|ui 

>'t>riii  .1  aciieier  ce  iurpliu  d*iinponaiioii« 
\  uns  Yojra  doue  f|u*en  cettttîiie%  occ«»ioiii 
1er  cùmaeroe  étnuiger  de  coii^oinmation  le 
pluN  iteiUL, devient  tout  «um^î  nécoMsire 

qutr  .^  .  iiinteroe  le  pl(U  direct ,  pour  toute* 
nir  le  tmvaîl  induitriel  d*uiie  iijition. 

Tant  qu*ua  peja  agricolo  n'a  de  capitaux 
4|iif  co  c|u*U  lui  en  faut  pour  mettre  en  mon» 
vrillent  ^vé  laboureur»!  tea  artiâana  les  plut 
nécetftairesy  tea  détaiUeurt  et  lea  négociant 
,■.•:  r.Mit  le  c<*tninén**>  înt'-rieur,  il  faudra 
lendeav  .      iidre  rie»  d'autre^ 

f|ue  tet  capitaux  aient  été  multiplie^  par  ton 
travail  et  par  réconomie  que  chaque  datte 
de  la  tocicté  pourra  faire  tur  ton  reveno* 
Car  il  n* eti  pas  douteux  que  ti  dèt  cette 
époque  il  entreprend  de  manufacturer  en 
grand  et  de  faire  lui-mt^me  le  commerce 
étranger ,  il  laudra ,  pour  mettre  ce»  nou* 
veaux  ouvriert  en  mouvement ,  qu*U  6te  aux 
aiicieiu  et  aux  plut  nécettairet  une  partie 
de  leur  tubtittance ,  f|u*il  let  force  k  laitter 
une  partie  de  leurt  cliampt  en  friche  et  a  fer- 
mer une  partie  de  leurt  lâteliert  et  de  leurs 
boutiquet. 

Mait  ce  renrertement  de  Tordre  naturel 


n'aura  janiai.^  neu  tie  lui-inoiuo.  Comme  il 
est  impossible  à  une  peuplade  de  chasseurs 
d'embrasser  la  vie  agricole  sans  avoir  passé 
par  celle  des  bergers,  il  est  encore  également 
impossible  qu'un  peuple  agricole  devienne  un 
peuple  manufacturier  et  commerçant  avant  d'a- 
voir  donné  h  l'agriculture  toute  l'extension 
dont  elle  est  susceptible  dans  cette  période  de 
la  iîOciété.  Voici  les  circonstances  qui  le  déter- 
minent impérieusement  h  préférer  cette  der- 
nière industrie,  non -seulement  à  l'époque 
où  il  quitte  la  vie  nomade ,  mais  lors  même 
qu'il  est  déjà  parvenu  «i  un  degré  considérable 
de  prospérité. 

1°.  La  subsistance  étant  un  besoin  anté- 
rieur h  ceux  de  commodité  et  de  luxe ,  l'in- 
dustrie qui  travaille  principalement  pour 
le  premier  de  ces  besoins,  doit  nécessaire- 
ment précéder  celle  qui  s'occupe  à  satis* 
faire  les  autres.  Or  connue  la  population 
va  toujours  en  croissant  chez  un  peuple  agri- 
cole, h  mesure  que  ses  terres  sont  défri- 
chées, la  demande  de  subsistance  y  va  égale- 
ment en  augmentant. 

ao.  Ce  sont  les  denrées  les  plus  vohmii- 
neuses  et  celles   dont  la  consommation  est   , 
la  plus  générale ,  qu'il  devient  le  plutôt  pro- 
fitable de  produire   sur   les  lieux  où  elles 
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.»iV»»nç    %r   tO!i%o|i  .itcf   t|UC!   CCM  cci" 

1  -  «ioiit  ou  •  Ih»"^!*...  i  :t  plut  gnuide  qtuifi* 
nr.  M  <|ii«  l«  lnini|»ort  r«nchérit  le  plu». 
I  obfett  nHUiufAciurét  ne  êoot  pts  ândi«* 
|M*it«al»l<^  ^totu  les  hiibitarUi  et  ib  ont  poqr 
1*1  plupart  peu  de  volume;  ainti  nous  pou- 
voua  les  faire  renir  de  fort  loin:  maÎA  ti 
nouA  devions  tirer  nos  mntières  brutes,  et 
tiiiout  celles  que  le  bas  peuple  consomme , 
des  pava  d*où  notis  tirons  le  sucre,  les  den- 
telles ,  les  châles  et  les  motisselines  de  Plnde , 
!i  quel  prix  éwoime  ne  notu  reviendroient- 

iK    |MI«? 

V.  L'exercice  des  arts  mécaniques  suppose 
!  \  >'pnce  des  villes.  Un  artisan  a  toujours 
Je  quelqu'autre  artisan ,  et  saiu  U 
rr*iiiiion  d*un  grand  nombre  de  métiers  dans 
un  même  lieu,  Tindustne  manufacturière  ne 
peut  point  aller.  Or  quand  un  peuple  quitte 
1.1  vie  nomade,  il  nexi&te  point  de  villes  sur 
son  territoire ,  et  il  faut  des  siècles  avant  qu'il 
s'en  forme  un  grand  nombre  de  considérables* 
*  *est  seulement  le  produit  superflu  de  la  cam* 
pagne  qui  constitue  la  subsistance  des  villes , 
leaqnellea  par  conséquent  ne  peuvent  se  peu- 
pler -•"'^  -Tesnre  ciue  ce  superflu  vient  U  se 
gros  .»  circonstiinoe  Oit  un  obstacle  pour 


I 
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le  commerce  étranger  aussi  bien  que  pour  les 
manufactures. 

4®.  Enfin  nous  avons  vu  que  Tagriculture 
donne  toujours  un  superflu  de  production, 
lyéme  dans  son  état  le  plus  imparfait,  tandis 
que  les  manufactures  et  le  commerce  n*en 
donnent  que  lorsquUls  se  sont  considérable- 
ment perfectionnés.  Or  ils  ne  peuvent  se  per- 
fectionner que  chez  un  peuple  riche,  et  une  na- 
tion dont  les  terres  ne  sont  pas  encore  bien 
cultivées  est  loin  d'être  riche. 

L'intérêt  de  la  nation,  celui  de  chaque 
consommateur,  et  celui  de  chaque  capitaliste 
exigent  donc  que  les  premiers  capitaux  dis- 
ponibles soient  employés  à  Tagriculture,  et 
que  tout  accroissement  de  capital  soit  desti- 
né h  Tavahcement  de  cette  même  industrie , 
tant  qu'il  y  aura  des  terres  fertiles  à  défri- 
cher. Les  capitaux  qui  lors  des  premiers  dé- 
veloppemens  de  l'industrie  ne  sont  pas  absolu- 
ment'nécessaires  à  l'agriculture,  sont  récla- 
més par  les  villes,  qui  les  emploient  dans  les 
manufactines  ^e  nécessité  première  dont  le» 
prod^iits  ne  peuvent  presque  pas  supporter 
le«  Iraix  de  transport;  de  ce  nombre  sont  les 
étoffes  qui  «.ervent  à  l'habillement  du  peuple, 
les  meubles  les  plus  indispensables,  les  outils 
d'agriculture  et  les  armes  nécessaires  à  la  dé- 


fmiie  do  pavft.  Tout  capîul  qui  ne  aart  pa*  à 
•liiiiaiiirr  te»  nimiufiiclurei  cicf  m  c«*»iilê  pre« 
iiiièrt*  et  1«  coaunaroe  intérieur ,  ett  e&ctu»ivo« 
uititr  rr%**nrê  pour  Tagricullure. 

(  oi  ordre  de  choses I  établi  f'.iî  ii   n*  «  «  s- 
»...  ,    te  trouve  encore  fonilio  |)ar   It;   |>('U- 
cliaiii  ii«*  riiouima*  A  égalité  de  profila ,  ou  a 
pfu  lit*  iiiiîerence  prêt,  la  plupart  déji  iaoni- 
nie»  prc-fereroiit  d'employer  leurs  capîi. 
l.t  i  ulture  de  la  terre  plutôt  <|u  j  to^ 
iiiddstrir*.  Utie  personne  qui  luU  vulo. 
|M(.il  s.ir  une  terre»  Ta  bien  plussous  .^ .  ..  ..^ 
(■{  a  son  Louunandement,  et  sa  fortune  est  bîiMi 
nioina  exposée  aux  accidens  que  celle  du  ma- 
nufacturier et  du  commerçant.    Cei 
souvent  oblige'  «1»'  confier  lasioune,  nun-seuic- 
nit^ni  aux  wnis  et  aux  flots,  mais  encore  U  la 
|i**riidie  c*t  a  1  infusiice  des  honnuesy  quand 
>I  acoorda  de  grands  crédits,  dans  de»  p.ns 

^nés,  k  des  personnes  dont  il  ne  peut  ^ 
bien  connoitre  la  situation  et  le  caiiiclêre. 

•  ntraire,  le  capital  qu'un  propriétaire 
i  uxc  par  des  n      '  *  le 

»a  terre ,  paroli  «  I .  iO 

comporter   la  naît.  .$. 

I  )  ailleurs,  la  beauté  de  la  campagne ,  le^  plai* 
MIN  purs  de  la  vie  champêtre,  la  trauquihiié 
il  •  ^(^nt  dont  on  j  jouit  et  réiat  d'iuil 
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des  lois  lie  vient  pas  s'y  opposer,  sont  autant 
de  cliannes  plus  ou  moins  séduisans  pour 
tout  le  monde. 

Ces  circonstances ,  dont  chaque  homme 
sent  très-bien  Teflet,  sans  toujours  pouvoir 
s*en  expliquer  la  cause,  règlent  la  marche  que 
tiendra  la  nation  entière  dans  le  développe- 
ment de  son  industrie.  Ce  ne  sera  j)oint  vers 
les  manufactures  et  le  commerce  étranger 
qu  elle  dirigera  ses  efforts,  mais  \  . n- 

sion  et  le  perfectioimemenl  de  i  agriculture, 
tant  que  son  capital  ne  sullira  pas  encore 
'd  cultiver  toutes  ses  terres  aussi  bien  qiie  pos- 
sible (i).  Si  cet  ordre  naturel  est  renversé, 
ce  n*est  jamais  par  les  efforts  spontanée  de 


(i)  Dan»  les  États-Unis  d*Amrfriiiue,  où  l'em; 
et  des  capitaux  est  moins  gêné  que  partout  ailleurs»  il  ne 
ê\eêi  établi,  dans  aucune  de  leurs  villes,  de  irunufaciure  pour  U 
vente  au^in.  Dans  ce  pays,  quand  uu  artisan  a  amassé  un  pe- 
tit fonds,  il  ne  cheicLe  pas  à  monter  une  iabrique,  mais  U 
IVmpIoie  k  aclieter  de  la  terre  incutie  et  ii  la  mettre  en  valeur. 
D*Jriisan  il  devient  culitvjteur;  ni  le  haut  prix  des  tabiret. 
ni  les  moyens  que  le  pays  offre  aux  artisans  de  te  procurer  de 
l'aisance,  ne  peuvenc  le  décider  k  travailler  pour  autrui  plui6c 
que  pour  lui-même.  1|  >«nt  qu*iin  artisan  est  le  serviteur  des 
pratiques  qui  le  font  vivre;  mais  qu^un  colon  qui  cultive  ta 
propre  terre,  est  vraiment  son  maître,  et  vit  indépendant  du 
louude  eoiier.    Smitk,  /  o/.  Il,  P'J%' 


1*1  V.  wîîu  cBAr.  vt«  ^55 

i'ifidiMitrie»  iiijii%  bi«ii  par  rînpuUion  fArtica 
(|ui9  luidoiuia  kîgonvifrfieiiiriilv  lonM|u«  i 

fji«ort»«r  !«•  ot«iiiir«ciure»  ou  lu  ccimiuerctt 
éit»iii|;ei ,  il  Uii  eu  Jeur  fM^eur  avec  le> 
uiui  de  la  *ocît*lë  de%  Micrificf»»  plut  giauiu 
enrorr  tpie  ceux  que  faî»oit  le  contomma* 
leiii, 

6i  le  gouTernemeot  nlntenrient  point  pour 
changer  la  direciion  ualurelle  du  iraviiil  el 
de*  capitaux  ,  iUduiuieut  le  profit  le  plutcon- 
•îdérable  tpi'iU  puMt»ui  donner,  et  lejb  con- 
u>mmaieur»  font  le  nioiiu  de  èacrificet  €|u*ils 
puiaftent  fuite,  eu  égjird  à  la  situation  du  pays 
«|u*ilA  liabiieut.  Lea  revenus  »o>lit  donc  les 
plus  forts  possibles,  et  ceux  «i  qui  ils  appar- 
tiennent peuvent  les  employer  avec  le  plus 
^i.t  >ta^e  ;  en  sorte  que  tous  les  ciioyeiia 

»e  bv^t...  .t(  dans  la  position  la  plus  favorable 
pour  faire  des  épargnes.  Au^i ,  plu«  la  m>- 
ciété  esl  libre  de  toutes  les  entraves  que  le 
^ouveroement  peut  mettre  4  Tindusirie  ,  et 
plus  rapidement  les  capitaux  s'accroissent. 

Nous  venons  de  suivre  la  nurcbe  que  tient 
an  p«»uple  agricole  quand  totia  ses  ouvriers 
sont  libres;  il  noua  reste  k  examiner  les  mo- 
lli tications  quelle  essuie  lorsi|ue  la  totalité 
ou  la  majorité  des  ouvriers  se  compose  d*ea- 
clavet.  Cette  recherche  importante  ne  peiu 


se  faire  avec  succès  qu  après  avoir  approfon- 
di la  nature  de  Tesclava^e  en  général,  et  ses 
effets  naturels,  tant  sur  le  travail  de  l'esclave, 
que  sur  les  entreprises  du  maître. 
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CHAPITRE    VIÏ. 

Coifii'ntéaiion  du  chapiire  précédent,  Mo* 
ilijii  atit>ni  que*  Frwlayaf^r  apparie  aux 
pru^^rri  tfufi  peuple  agricole. 

Noua  «vont  tu  oommenf ,  cbet  les  peoplet 
pasteurs ,   retdavage  t'établit  par  la  guerre 
et  le  commerce  ;  la  culture  des  terret  exi- 
geant beaucoup  plu«  d'ouvriers,  un  peuple 
:  ni  emploie  des  esclaves ,   en  aura 
* 'lus  grand  nombre;  et  les  guer« 
•lit    plus   fréquentes.   Chez  les 
i  •  sort  de  Tesclave  ëtoit  tolérable; 
il  devient  plus  dur  sous  le  régime  du  pro* 
priéiaire    foncier.    Un   travail  plus  pénible 
êpaise  les  forces  de  Tesclave  ;  une  plus  grande 
.i:.t..«r<»  Î-»  *-if*iifr«  «?••  4on  maître;  n*étant  plus 

(•isance ,   on  use  de  plus 
.  •*t  les  progrès  de  Tordre 
social  rendent  son  évasion  de  plus  en  plus 
cUffictle. 

Les  esclaves  n'ont  aucun  motif  pour  s'ac* 

M..:ti«r  avec  sèle  des  travaux  auxquels  on  les 

.ut;  d'où   il  suit  que  ces  travaux  pro* 

(liii»eiit  très»pea.  Les  maîtres  ne  savent  au- 

I.     chose  pour  suppléer  4 ce  défaut  de  pio* 
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diiction,  que  de  forcer  leurs  esclaves  a  des 
travaux  encore  plus  rudes,  plus  coiitiiiiis  et 
plus  violens.  Ces  travaux  excessifs  en  font 
périr  beaucoup,  et  cette  perte  n'est  point 
compensée  par  des  naissances;  car  la  guerre 
ne  la^irnit  que  peu  de  femmes  esclaves,  et 
d'ailleurs  les  maîtres  ne  trouvent  pas  de  leur 
intérêt  d'encourager  les  mariages  parmi  leurs 
esclaves.  Il  faut  donc  ,  pour  entretenir  tou- 
jours le  nombre  nécessaire  Ula  culture,  que 
la  guerre  et  le  commerce  en  fournissent  cha- 
que année  une  très-grande  quantité  ,  que  les 
maîtres  sont  obligés  d'acheter  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  périssent.  Ainsi  ils  ne  don- 
nent point  de  salaires  h  leurs  esclaves,  mais 
ils  pavent  un  capital  considérable  pour  se 
procurer  ces  mauvais  ouvriers;  et  comme 
c'est  toujours  la  guerre  qui  fait  les  premiers 
fonds  de  ce  commerce,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  subsister  que  par  une  énorme  des- 
truction d'hommes  ,  et  qu'autant  que  les  na- 
tions sont  divisées  en  peuplades  très-petites 
qui  se  déchirent  sans  cesse,  et  que  chaque 
bourgade  fait  la  guerre  à  sa  voisine.  C'est  de 
cette  manière  que  la  cidture  des  terres  s'opère 
encore  aujourd'hui  dans  presque  toute  l'Afri- 
que ,  de  me^mo  que  dans  plusieurs  contiées 
de  l'Abie  intérieure. 
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Cep^nl  iftt  il  rient  ttn  fefm  nù  Ton  ne  peut 
)•  i»«rc# 

•  |ue  U  toiiroe  i«rii  i|  »tociire  au  coin* 

i  \    iieturo  qtio  lr>  %  |>eupUclci 

'ui  eoftemble  et  t)iifiii:d  fonneut  de 
...i  :/.r.:^     !..•  «ttierre*  devieiiiiftnt  plus 
iiMent  moins  de  |)ii<»#>it- 
Uu^îe  et  la  Turquie  *e  IsMient 
li^   rn.   1  I  plusMrhariiée,  les  iroiitières  «eu- 
lr>  il-  (  i.  ii|ue  £iat  aeroiit  entaillées  »  et  cela  ^ 
par   ua  p**iii  nombre  de  points  seulement; 
t»>iit  le  ro^»*'    ï"  •>ajrs  sera  tranquille,  et  le 
)•'   >   de  pu  %  qu*on  pourroit  faire  de 

l>  u!  '  t  d'autre,  seroit  une  bien  foible  res- 
source pour  la  culture  de  chacun  de  ces 
pays.  Eniin ,  2i  mesure  que  les  nations  se  po- 
li* 'lit 9  elles  font  entr elles  des  conventions 
j.'ir  rechange  des  prUon»»^— ^n  de  guerre* 
Ct':»  contentions  se  font  •.  it  plus  facile- 

ment que  chaque  particulier  est  trè?»- intérêt 
2i  écarter  de  lui  le  danger  de  tomber  dans 
l'esclavage. 

Ainsi  quand  les  nations  formoiit  de  gran* 
des  sociétés  et  que  ciiacune  d'elles  est  très* 
nombreuse  «  les  recrues  d*ecclaves  cesi^ent 
d*etre  assea  abondajites  pour  subvenir  ï  la 
con^oininatiou  qui  s'en  fait  par  la  culture. 
Une  grande  nation  ne  petu  continuer  k  cul« 
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tiver  ses  terres  par  des  esclaves  étrangers , 
qu'autant  qu'elle  est  environnée  de  peuples 
moins  nonibieux  et  moins  forts  qu'elle  ;  en- 
core est-elle  dans  la  nécessité  de  leur  l'aire 
continuellement  la  guerre.  Telles  étoient  la 
situation  et  la  conduite  des  anciens  Romains > 
depuis  la  conquête  de  l'Italie;  mais  ce  moyen 
seroit  impraticable  chez  les  nations  moder- 
nes de  l'Europe. 

A  mesure  qu'il  devient  plus  difficile  de  se 
procurer  des  esclaves  par  la  guerre  et  le 
commerce,  les  maîtres  sont  obligés  de  mé- 
nager davantage  ceux  qu'ils  possèdent,  et 
d'encourager  leur  multiplication  en  favori- 
sant les  mariages.  Leur  sort  s'adoucit  insen- 
siblement. Nés  dans  la  maison  ,  accoutumés 
dès  l'enfance  à  leur  état,  ils  en  sont  moms 
révoltés  ,  et  les  maîtres  ont  moins  besoin 
d'employer  la  rigueur  pour  les  contenir. 
Peu  k  peu  la  terre  qu'ils  cultivent  devient 
leur  patrie.  Ils  n'ont  d'autre  langue  ,  d'autre 
religion  que  celles  de  leurs  maîtres  ;  la  fami- 
liarité s*établit,  et  à  sa  suite  la  confiance  et 
l'humanité  de  la  part  des  maîtres. 

L'administration  dune  terre  cultivée  par 
des  esclaves,  exige  des  soins  pénibles  et  une 
résidence  gênante.  Le  maître  s'assure  une 
jouis;>ance  plus  libre  i  pluâ  facile  et  plus  sûre 
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«*ii  inf^rfmmt  aâs  tidtfUi  à  la  cttlrtir^^ ,   et 
fi  leur  «(i«uiloiiii4nc  une  ceruîiie  ëiendue 
terrain,    ^  condiiion  de  lui  rendre  une 
portion  de«  fruité,  êott  M  valeur  en  numë* 
faire.  QuelqiiM  nuUtreê  ont  fait  xe  marché 
pour  un  teiaa  indéienmiié ,  et  n*ont  Imlkêé  k 
leur»  enclavée  qa*iiM  potteiftion  précaire  et 
•*Tocable:  daoa  ce  cas.    ceus*ci  portent  le 
iom  d*0se/mvm  cmnsiiairet  ^  c*eat*<b-dire  qui 
int  KNoatt  A  im  cens  ou  tribuL   D'autres 
Taire*  leur  ont  abandonné  le  fondi  k 
lié»  en  te  ré»enrant,  toit  une  rente, 
trei  droits  ,  mais  ne  leur  ont  pas  per- 
I  quitter  la  terre  ou  de  substituer  quel« 

qu'autre  personne  à  leur  place  :  quand  les 
aliivaieurs  se  trouvent  daiu  ces  rapporu 
avec  le  propriétaire ,  on  les  appelle  serfs  al^ 
farhéi  à  la  gièhe.  Quoique  censé  apparte- 
nir au  fonds  de  terre  qui  Ta  vu  naUre ,  le  serf 
n*eit  point  la  propriété  du  possesseur  de  la 
terre;  il  ne  peut  être  vendu  saiu  elle;  les  lois 
ont  fine  ses  obligations  envers  le  maître,  auquel 
elles  ont  aussi  impo#é  des  devoirs  envers  le 
serf;  elles  lui  accordent  la  propriété  de  tout 
ce  qu'il  acquiert  légitimement;  enfin  elles 
lui  permettent  de  réclamer  leur  protection 
r  ontre  ceux  qui  Topprimeia*  Quelque  modo- 
rtîe  que  soit  la  cx>nduite  d*un  maiire  envers 
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aes  esclaves,  leur  sort  n'est  jamais  compa- 
rable Il  celui  des  serfs,  car  ceux-ci  ont  la 
garantie  légale  des  avantages  dunt  ils  jouis- 
sent,  tandis  que  la  situation  des  esclaves  est 
précaire,  n'étant  fondée  que  sur  la  conduite 
actuelle  d'un  mattre  qui  peut  la  changer  ou 
qui  peut  être  remplacé  par  un  autre. 

En  Europe  ,  les  cultivateurs  ont  jiassé  par 
tous  ces  différens  degrés.  Tant  que  les  Ro- 
mains étoient  redoutables  h  la  guerre,  les 
esclaves  se  vendoient  quelquefois  dans  le 
camp  des  légionnaires ,  après  une  bataille 
gagnée,  au  vil  prix  de  dix  deniei-s  (90  co- 
peks;  la  pièce  ;  lorsqu'ils  cessèrent  d'être  vic- 
torieux ,  le  prix  des  esclaves  monta  telle- 
ment qu'il  ne  fut  plus  possible  d'en  acheter 
pour  les  employer  à  la  culture  ;  voilà  ce  qui 
fit  que  sous  les  Empereurs  ils  passèrent  in- 
sen  iblement  à  la  condiiion  d'esc/ai^es  cènti-- 
taires  et  de  serfs,  La  même  chose  est  arrivée 
dans  l'Europe  moderne,  à  mesure  que  la 
formation  de  grands  Etats  et  la  clnite  du  sys- 
tème féodal  ont  rendu  lès  guerres  moins  fré- 
quentes, moins  partielles  et  moins  barba- 
res ;  ici  TinHuence  de  la  religion  chrétienne 
et  le  progrès  des  lumières  ont  fait  faire  un 
pas  de  plus  ^  l'humanité,  et  les  cultivateurs 
sont  devenue  des  hommes  libres^   des >ai- 
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îl    nr  a    f|iit*   tEurope  onentoie  ou 
.......     !..  \^^f  «ort  ait  été  retardée 

s  nmsrèf  qu'y  ont    fait  la 
I  on;    mai*   riine   «t 

l'a*!'  içant  partout  d*un  pas  rapide,  il 

r-?  }ir«>!>.iiilii  que  peu  2b  ;  la 

&  "  jiarollront  egai'*ii!»*iii  ^i;. 

•*•?    que  n'^'»»    .îl/»..*  ffiir^  de 
I  ^  deu»  .  -.de  Tes- 

I  '  '  f  htimnine  sur  la  rîche^^e  narîonale,  noua 
I  v      i.n»ronft  d*abord  IVfrAii*^,  et  particu- 
li-    ••infrtt   IVfr/#i»'^  A  corv^Vt;   les  réstilrnti 
cette  recherche  nou*  aura  fournis  fieMiuf 
^-'••nbles,    *•M'^:.J•^•aTec  quelijties 
f    mix   r  ■  i    censitaires  et 

/> ,   dont  nous  nous  occuperoiu  en* 
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CHAPITRE    VIII. 

C'^'fiiminlion.      r)r  r csclavo   a   conérs. 

L'CsSclavage  est  cet  état  dans  lequel  un 
homme  devient  la  propriété  d'un  autre 
homme.  L'esclave  fait  partie  des  richesses 
de  son  maitre;  il  est  acheté,  il  est  vendu, 
il  est  employé  aux  diffère ns  hesoins  du  maî- 
tre ,  tout  comme  les  choses  qui  forment  la 
richesse  de  ce  dernier.  Le  droit  de  propriété 
qîTa  le  maître  sur  ses  esclaves,  n'est  pas  au- 
trement borné  que  celui  qu'il  a  sur  les  choses 
qui  lui  appartiennent.  S'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  tuer  ou  de  mutiler  son  esclave  ,  il 
lui  est  aussi  défendu  de  mettre  le  feu  à  sa 
maison  ;  ainsi  cette  restriction  même  n'est 
point  une  prérogative  qui  distingue  l'esclave 
des  autres  propriétés  de  son  maitre. 

Un  homme  qui  apj)artient  à  un  autre 
homme,  ne  peut  rien  posséder  en  propre. 
Ce  qu'il  produit,  ce  qu'il  acquiert,  est  pro- 
duit et  acquis  pour  le  maître;  s'il  se  marie, 
c'est  que  le  maître  le  veut  ou  le  permet;  s'il 
devient  père ,  ses  enfans  naissent  esclaves 
connue  lui:  ses  droits  sur  sa  femme  et  ses 
euiuns  sont  subordonnés  à  ceux  qu'a  le  maitre 


»ur  eux*  L'etcUiTe  e«l  d'abord  escUvei  «"  '»*m^ 
homme. 

L*etcbYige  oit  titscepHble  de  beaucoup 

<!e  modilicatiouA  ei  de   tempërameiis ,  Mii- 

vant  les  rettnctions  que  les  loU  et  iet  mœurs 

>  >ort«»nt  ^  ce  genre  de  propriété,  il  y  avoit 

L.'  fide  la  dittéreooe  dansTétat  d*un  esclave  k 

Athènes  et  3é  Laoédémooe ;  il  y  ea  a  bien  plus 

ore  dans  celai  d*un  esclave  russe  et  d'un 

iièfre   vendu  dans  les  colonies.    Toutefois» 

Iles  que  soient  les  limites  du  droit  de  pro* 

té  que  l'homme  a  sur  l'homme ,  partout 

o»  ce  droit  •obsiste  il  y  a  de  l'esclavage. 

L'esclave  étant  une  partie  des  richesses  de 
son  maître,  celui-ci  peut  l'employer  de  deux 
manières:  ou  à  se  Caire  rendre  par  lui  des 
services  improductifs ,  ou  k  le  (aire  travailler 
pour  produire  d'autres  richesses.  Dans  le 
•— ••-r  cas,  l'esclave  appartient  au  fonds 
!sommaiion  de  son  maître  ;  dans  le  se- 
cond il  fait  partie  de  son  capitai. 

ITesi  déi^i  un  vice  de  Tesclavage  et  un  vice 
trés-grave,  qu'il  entraîne  infailliblement  au 
'*  des  services  improductif^  Dans  les  pays 
....  l'esclavage  sobsiste»  la  classe  des  domee- 
ticpies  est  infiniment  pins  nombreuse  que  le 
besoin  ne  l'exige:  les  maisoiu  des  riciies 
fourmillent  de  faincao»  ;  ce  qui  est  aillenis 

\ 
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la  fonction  d'un  seul  homme,  de  vient  la  i..v  .ic 
de  cinq,  de  dix  esclaves;  des  bras  vigou- 
reux qui ,  dans  un  autre  ordre  de  choses, 
seroient  productifs  ,  sont  condanuiés  h  Tinac- 
tion  et  consomment  au  lieu  de  produire.  On 
entretient  des  esclaves  pour  la  commodité; 
on  en  entrerient  pour  l'amusement;  on  en 
entretient  pour  le  faste.  Tel  maître  a  sa 
troupe  de  comédiens  ,  de  musiciens,  de  bouf- 
fons ,  comme  il  a  sa  meute.  C'est  ainsi  que 
Tesclavage  conduit  h  la  consommation  la  plus 
mal  entendue ,  et  cette  observation  s'est  con- 
firmée partout  où  l'esclavage  a  subsisté, 
dans^l'ancienne  Rome  comme  en  Perse,  chez 
les  Européens  dans  les  Indes  comme  chez 
nous  en  Russie. 

Lorsque  iVsclave  est  regardé  comme  un 
Capitol ^  le  maître  veut  cju'il  lui  rapporte  un 
revenu.  Or  il  n'a  que  trois  moyens  pour 
faire  valoir  ses  esclaves:  le  premier,  de  les 
employer  lui-même  à  queUpie  travail  pro- 
ductif, le  second,  de  les  louer  à  d'autres 
personnes  ;  le  troisième,  de  les  louer  à 
eux-mêmes ,  c'est-à-dire  de  leur  imposer  un 
cens  ou  tribut,  en  leur  accordant  la  permis- 
sion d'employer  leurs  facultés  à  leur  gré. 
Quand  on  suit  les  deux  premières  méthodes , 
l'esclave  fait  un  travail  forcé  ou  des  cor^ 


iiiT.viii.   cMAr.viii*  aCs 

'M^'Vi  •  torinu'tt  para  Ib  cens,  il  r«îi  un  irûraét 

aaraièm  méibode  eti  en  gêné» 

•  lin*  don»  pour  Tetoiflire  6C  la  moins 

pour  U  rtclietio  iiationAle  ;  ello 

«ri  Httiiîei  où  loa  «ppella 

^'^  aux  ««clavat.    Vieiit 

1  corvêet  k  faire  pour 

inaiire«  qui  pmeote  dé\à  plii«  d'ioconvé* 

.  La  pluA  oppreMÎvo  et  la  plus  fuaefio 

tout  égard*  eiC  sans  doute  la  troiAième; 

-  t¥aîl  forcé  conunaadé  par  aa  laaitve 

!vi  na  aocaa  ûttéBét  à  ménager  les 

,    ."  peut  qtt*aggraver  le*  peines  de 

tir  ftiiuation.  De*  circonitancet  particulièree 

qnelquefou  danger  cet  rapports, 

!4i»  pri»  en  général  ils  doivent  toujours  être 

les  mêmes 

L*éscbnre  qui  fait  un  travail  forcé,  soit 
pour  son  maître ,  soit  pour  quelqu*autre  per* 
ftonne  à  laquelle  on  le  loue ,  forme  une  por* 
non  du  capUal  fixe  de  son  maître;  son 
entretien  au  contraire,  est  un  capital  circu* 
lant.  LorM}u*un  maître  élève  de  îetines  as* 
daves,  non  ponr  les  garder,  mais  pour  las 
vendre ,  comme  oaia  sa  watiqna  souvani  chas 
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les  pfîuples  d'Asie  et  d'Afrique ,  ces  esclaves 
eux-iuf^mes  font  partie  de  son  capital  circu^ 
îant.  Ainsi ,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  point 
d'ouvrier»  libres,  la  classe  des  travailleurs 
industriels  se  compose  seulement  d'entrepre- 
neurs; au  lieu  d'ouvriers  on  y  travaille  aVec 
des  machines,  ou,  si  l'on  veut,  avec  des 
hommes  qui  n'agissent  pas  autrement  que 
les  machines. 

Tout  capital  fixe  ,  lorsqu'il  est  pr<^té,  rap- 
porte un  loyer;  ainsi  lés  esclaves  en  don- 
nent aussi.  Leur  loyer  se  compose  des  mêmes 
élémens  et  suit  les  mêmes  règles  que  celui 
de  tout  autre  capital  fixe  (i).  Lorsqu'un 
maître  loue  son  esclave ,  le  prix  annuel  qu'il 
doit  se  faire  payer  pour  l'usage  des  facultés 
de  cet  esclave ,  comprend  nécessairement  les 
articles  suivans:  i'*.  l'intérêt  de  la  somme 
qu'il  a  employée  à  l'achat  de  l'esclave,  ou 
qu'il  a  dépensée  pour  l'élever  et  perfection- 
ner ses  facultés;  2**.  les  fraix  de  son  entre- 
tien, \i  moins  que  celui  qui  le  loue  ne  se 
charge  lui-même  de  cette  dépense;  3'.  le 
remboursement  successif  du  capital,  calculé 
sur  la  durée  probable  du  tems  que  l'esclave 
pourra  servir;  4^  la  prime  d'assurance  pour 

(I)  T.  U,  p.  47. 


•a  vît)  ;  el  5*.  l«ê  (rmi%  de  régie  ou  U  dépeii 
qu'occttioimant  U  êwireMIance  de  l'eftclave 
et  leê  autre»  êoliit  elUché»  k  m  propriété» 
Tout  cet  eitidet  tonnmtu  le  lojer  néceweire 
Je  retoUve»  ou  ce  lo>er  que  le  naître  doii 
calculer  a*îl  nt*  veut  pat  être  en  perte;  le 
iojer  total  de  Teaclav^  te  détenniiie  eu  ch^ 
qae  eodroii  par  le  nombre  de  ceux  qu'on 
offre  k  louer,  comparé  au  nombre  <le  ceux 
411  on  denende.  Cette  proportion  diffère 
pour  cba<{tte  genre  d*e«ploi  tuivant  let  qu»> 
iicét  qu  it  eaige  daut  l'ouvrier. 

Lorsque  lea  etclavet  tont  atfachét  ^  la 
glèbe  9  leur  lojer  ett  comprît  dant  la  rente 
loncière  »  île  même  que  le  loyer  det  amélio- 
rations de  la  terre* 

Sou  que  le  maître  loue  tet  etclaret  k  d*ati- 
tret  pertonnet,  toit  qu'il  let  emploie  lui- 
même,  toujours  le  lojrer  doit  être  mit  en 
ligae  de  compte  lorsqu'on  veut  calculer  les 
frais  de  leur  travail  (i).  Or  comme  le  loyer 
cocretpood  au  talaire  de  Touvrier  libre ,  il 
est  aéoeataire  de  let  comparer  eutr'eux  ;  car 
c'ea  de  cette  comparai&oa  que  résulte  la  to« 
luiion  du   problème   important,    lequel   de 


(•>  Voj9»-«a  u*  r4aoiu,   T.  I«  pi,  3^ 
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ces  travaux  revient  plus  cher,  oelui  de  IVc- 
clave  ou  celui  de  l'ouvrier  libre. 

Nous  venons  de  voir  quels  sont  lesélémens 
du  loyer  nécessaire  de  Tesclave  :  le  salaire 
nécessaire  se  compose  à  peu  près  des  mêmes 
élémens.  L'entretien  entre  également  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  car  l'ouvrier  libre  doit 
être  nourri  comme  l'esclave.  Si  ce  dernier 
est  acheté  ou  élevé  aux  fraix  de  son  maître, 
les  enfans  de  l'ouvrier  libre  sont  également 
entretenus  aux  dépens  de  l'entrepreneur  qui 
paye  le  salaire  à  leur  père;  et  dans  chacun 
de  ces  cas  ,  ces  avances  forment  un  capital , 
dont  il  faut  que  le  maître  et  l'entrepreneur 
calculent  l'intérêt  (i).  Le  remboursement 
successif  du  capital  se  retrouve  aussi  plus 
ou  moins  dans  le  salaire ,  suivant  que  l'édu- 
cation de  l'ouvrier  a  été  plus  ou  moins  coû- 
teuse. Il  n'y  a  donc  que  la  prime  d'assurance 
et  les  fraix  de  régie  qui  ne  sont  point  com- 


(i)  Cette  circonstance  paroît  avoir  ^cbapptf  au  c^èbre 
Bumm  (voyes  tes  Essaie  ^  FoL  II,  p.  151).  Contidtfrant  que 
l*e«clave.  doit  être  acheta  et  nourri,  tandis  que  Touvrier  lil>re 
n*e«i  que  nourri,  il  en  conclut  que  le  prix  d'achat  de  Te*- 
dave  ett  une  valeur  perdue;  mais  il  oublie  que  le  talaire  de 
l'ouvrier  libre  comprend  encore  l'entretien  des  enFaot  »  dea 
ouvriers  futurs,  et  que  cet  article  ^juivaut  k  la  dtfpenie  qu*oc- 
caaionne  Tacbat  ou  T^ducat^on  de  Tetclave. 
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prit  dans  U  talaira  n^oiMMlre,  et  c«td«n 
•rtideê  mÊttroima  peo  de  différence  entre 
ce  teliiîre  et  le  loyer  oéceMeire  de  refcUve, 
ti  l'on  pouvoit  «ippoier  ime  économie  égale* 
umm  bonne  dent  redjnini»traiion  de  Tun  et 
defatttre* 

Mats  cette  toppotîtion  n*etr  gnère  admit» 
tible.  En  rétlustant  an  même  niveau  le&  be« 
toint  inditpenteblet  de  fetdare  et  de  Ion* 
vrier  libre  »  il  en  coûtera  toujours  davantage 
de  pourvoir  aui  premiert  que  de  tatitfidre 
au  tecondt.  L'entretien  de  l'etclave  eti  tié* 
minittfé  par  nn  maître  peo  attentif  ou  par 
un  intpedenr  négligent;  celui  de  l'ouvrier 
libre  ett  adminittré  par  cet  ouvrier  même, 
liant  l'adminblralion  du  premier  t  introdui- 
tent  let  détordret  qui  régnent  en  général 
dant  let  affairet  du  riche  ;  U  frugalité  tévère 
et  Tattention  parcimonieute  du  pauvre  t*ë- 
lablittent  au  contraire  dant  l'administration 
du  tecond.  Enfin  la  mauvaii»e  volonié  de  l'et- 
clave contpire  ordinairement  avec  le  détordre 
du  maître  ou  la  négligence  du  turveillant ,' 
pour  rendre  ton  entretien  plut  coûteux  que 
celui  de  Totivrier  libre.  L'etclave  consomme 
plut  que  ce  dernier,  non  par  la  jouittance , 
inatt  par  le  vol,  le  gaspillage  »  le  dégât  et  la 
mauvaite  économie.  Que  lui  importe  det  in» 
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téréts  qtil  ne  sont  pas  les  siens  ?  Tout  ce  qu'il 
peut  s'épargner  de  travail  est  un  gain  pour 
lui;  tout  ce  qu'il  laisse  perdre  n*est  qu'une 
perte  pour  son  niaitre.  L'esclave  n'est  pas 
fâché  que  ces  pertes  fassent  sentir  au  maître 
que  l'esclavage  entraîne  aussi  des  inconvé- 
niens  pour  lui  (i).  Ainsi  le  loyer  nécessaire 
de  l'esclave,  déjà  par  lui-même  plus  fort  que 
le  salaire  nécessaire  de  l'ouvrier  libre,  se 
trouve  encore  élevé  par  la  manière  dont  il 
est  administré. 

Le  loyer  lot  al  de  l'esclave  étant  déter- 
miné par  les  mêmes  circonstances  que  le  sa- 
laire total ,  c'est-a-dire  par  la  proportion 
entre  l'oliVe  et  la  demande  d'ouvriers,  il  sem- 


(I)  Les  plaintes  sur  la  conduite  négligente  et  frauduleus* 
des  esclaves  sont  aussi  anciennes  que  Tesclavage  niéme;  llsex» 
])ar  exemple ,  ce  que  Colutnelle  dit  de  ceux  de  sou  teint. 
Maxime  vexant  servi ,  t/ui  boveê  elocant  ,  eosdemque  H  ca0» 
tara  pecora  maie  pascufU ,  Jiec  industrie  terrain  vertutU  » 
iongtftfue  plus  imputant  scminit  jacti  ,  quant  qiiod  sereriiu  l 
»ed  nec  quod  tcrrae  mandaverint ,  sic  adjuvant  tit  recte  pro^ 
veniat  :  idtjue  cum  in  arcam  contulerunt  ,  per  tritmrant  yiio> 
tidlr  minuunt ,  vei  fraude  vei  negiigentia.  I\'am  et  ipsi  dirl» 
pi  uni  t  et  ait  aiiia  furibus  non  custodiunt,  Scd  nec  conditum 
cum  fide  ratiouiAujt  inferunt,  J*ai  entendu  niUie  fois  le»  iné* 
mes  complaintes  do  U  Louche  des  propriétaires  Livoniens, 
comme  on  les  entend  répéter  aux  Aiiiillas,  en  ilpngiie  «l  dans 
l'intérieur  de  U  Aussie. 
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hïe  «rabord  que»  dans  un  IMM  et  lieu  don» 
net ,  cf%  deux  «rtidet  devroiant  être  au  mé* 
ma  taux  :  maU  la  circonstance  tuifante  y  ap» 
porta  une  différanca  aatenlîelle.  L'ouvrier 
libre  •  offre  lui-méoM;  reaclave  ett  offert 
par  ton  maître;  le  premier  a  un  besoin  in- 
dispetuable  et  presMof  de  se  louer  ;  le  maître 
n*a  paa  le  même  besoin  de  louer  ses  esc!a« 
vea:  disons  mieax»  il  n'en  a  aucun  besoin  t 
car  il  pem  les  employer  lui-même.  Enfin, 
totti  ie  monde  n*eti  pas  en  droit  de  posséder 
dea  esclaves;  dans  pltisieurs  pars,  ce  privi- 
lège est  réservé  ï  une  seule  classe  de  cito  veiia« 
et  ï  la  moins  nombretise.  Il  s'ensuit  de  tout 
cela  que  les  maîtres  exercent  une  espèce  de 
»pole  envers  les  demandeurs  d*otivriers 
y  monopole  qui  force  ces  demienik 
payer  le  travail  des  esclaves  qu'ils  louent 
plus  cher  qu*iU  ne  payeroient  le  travail  d*ou« 
vriers  libres,  à  moins  qu'ils  ne  vivent  dans 
un  endroit  où  la  concurrence  d'ouvriers  libres 
réduit  au  niveau  le  loyer  des  esclaves  et  le 
salaire  des  ouvriers  libres.  L'intérieur  de  la 
ei  les  capitales  de  cet  Empire  four- 
des  preinres  pour  cette  observation* 
Dana  les  capitales,  la  concttrrence  d'oa* 
vriers  libres  est  plus  grande;  aussi  quoique 
les  salaires  y  soient  très-élerés ,  le  loyer  dea 
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esclaves  y  est  pourtant  moindre  que  clans 
Tintérieur  (1),  où  il  est  presqu  impossible  de 
se  procurer  des  journaliers  esclaves,  quel- 
que prix  qu'on  offre  pour  en  avoir.  Cest 
une  des  raisons  qui  déterminent  les  entre- 
preneurs non-propriétaires  h  préférer  les  ca- 
pitales pour  y  établir  des  manufactures. 

Mais  si  le  loyer  des  esclaves  est  plus  fort 
que  le  salaire  des  ouvriers  libres ,  le  profit 
qui  en  résulte  est  entièrement  pour  le  maître. 
Vous  savez  quelle  est  la  différence  entre  le 
salaire  de  l'ouvrier  et  l'entretien  de  l'es- 
clave (2).  Le  premier  se  règle  par  un  con- 
trat bilatéral  entre  l'entrepreneur  et  l'ou- 
vrier ,  et  son  taux  est  déterminé  par  le  besoin 
réciproque  que  ces  deux  classes  de  travail- 
leurs ont  l'une  de  l'autre.  Le  second ,  au 
contraire ,  dépend  uniquement  de  la  vo- 
lonté du  maitre  ,  et  son  taux  n'est  réglé  que 
par  elle  ;  la  volonté  de  l'esclave  n'y  entre 


(1)  Lea  esclaves  qui  se  louent  à  St.  P<$tersbourg  comme 
ouvriers  ou  comme  doinettiques.  sont  toujours  plus  difficiles 
que  les  autres  k  se  contenter  du  salaire  qu^on  leur  off^re  ; 
preuve  qu^ils  en  exigeroicnt  un  plus  considérable  s'ils  n^éioient 
p«s  exposés  à  U  concurrence  des  seris  de  la  Couronne  on  des 
ouvriers  libres. 

(a)  T.U,  p.  29. 
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pour  rie:  •  mii  détermine  en  ^^ 

aénil  la  *  4  cei  égard?  i.ést 

«on  I  >«?!•   Cet  intérêt  lui  pre«- 

crit  de  lourairà  TetcUve  lui  entretien  équi* 
tient  au  «Jilmro  néceM«ire,   et  rien  au-delà. 
*u   lui  imporio  que  Tefclave  joutate  de  la 
.  i'*  ;  il  lui  sullit  c|ii'il  la  condor /e. 

1  -l  est,  dans  la  règle,  rentrctien  de  IV«- 
.ir  Tintéréc  personnel  est  un  mobile 
gênerai ,  un  mobile  qui  agit  sur  tous  len  hom- 
me» ,  dans  presc|ue  tous  les  instans  de  la  vie* 
Si  d*ttiio  part  son  action  est  aflFoiblie  par  les 
Icmiièret  et  Thimiaiiité  du  maître,  de  lautre 
elle  est  renforcée  par  le  désir  de  jouir,  de 
'enrichir  prouiptement,  ou  de  se  tirer  d'une 
ituation  pénible:    datis  chacun  de  ces  cas, 
diet  de  ces  causes  est  une  exception  k  la 
règle,   et  il  ne  peut  point  senrîr  de  base  aux 
aperçai  généraux.   Tout  dépend  ici  du  ca- 
ractère da  maître  i   de  ses  passions ,  de  ses 
besoins  actuels.  Enfin  le  maître  le  plus  hu- 
!»lus  éclairé  est  quelquefois  dans 
U  mxçmûié  de  confier  Im  régie  de  seseêclavee 
K,à  àÊê  imaadanâ  oo  à  des  fermiers  qui  n*ont 
KMs  le  même  intérêt  que  lui  de  les  ménager. 
■pans  cette  supposition  ,    leur  entretien  se 
trou? e  souvent  être  an^etiOiis  du  salaire  né> 
cessaire,   comme  dans  la  supposition  con« 


r. 
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t,.,.;.  il  (t.^i  souvent  au-dessus.  Pour  se  con- 
vaincre le{|iiel  de  ces  deux  cas  est  le  plus 
habituel,  on  n*a  c|u*à  comparer  les  pays  où. 
la  masse  du  peuple  est  libre,  avec  ceux  où 
elle  est  esclave  :  la  population  et  le  bien-être 
dea  premiers  l'emportent  partout  sur  ceux  des 
autres. 

Ainsi,  quoique  le  loyer  des  esclaves  soit 
plus  élevé  que  le  salaire  de  l'ouvrier  libre , 
l'esclave  profite  rarement  de  cette  circons* 
tance;  son  en  f  relien  y  en  général,  se  borne 
au  simple  nécessaire,  et  tout  ce  que  sou 
loyer  rapporte  au- delà  est  le  profit  du  maî- 
tre. Il  s'ensuit  que,  quelles  que  soient  les 
variations  qui  surviennent  dans  la  prospé- 
rité de  son  pays,  l'esclave  ne  peut  jamais 
y  G;agner,  quoiqu'il  soit  exposé  d'y  perdre. 
Si  le  pays  avance  en  richesse ,  son  loyer 
hausse,  mais  son  entretien  reste  le  même; 
si  le  pavs  décline,  son  loyer  diminue,  et 
son  entretien  avec. 

Lorst[ue  les  esclaves  sont  employés  au  tra- 
vail agricole ,  le  maître ,  au  lieu  de  leur 
fournir  l'eutretifMi ,  leur  assigne  souvent  une 
portion  de  son  terrain,  dont  ils  tirent  leur 
subsistance  par  un  travail  libre.  C'est  le  cas 
de  tous  nos  esclaves  laboureurs  qui  tout  des 
corvées.  Dans  cette  supposition,  l'intérêt  du 


I    J  Y.    Tlll.     Clf  A  r.   Tilt.  S75 

maître  i»ft  de  nnier  le*  meilliHirMi  terret ,  et 

1q  iMm  I»  |ihi9  Civomble  pour 

!  «  diSérMit  iniv«u«  «i^coIih.  Aiiubi  IVreii* 

clu  terrain  c|ii*U  «bmidoime  h  tat  r 

t*C  le   nombre  cJe.<^  jour»  de  U  seinauic 

.^  . ..    leur  Ui%&e    libre*,    ne    prouvent   rien 

pnur  la  uiuAiion  de  TeiiclAve.  Un  terrain  in* 

eiige  un  travail  opiniiltre ,  et  peut-on 

1        iidre  d*un  esclave  e&ténoé  par  det  cor* 

Ittiîeiiri  opérations   de   la  ciUture, 

••maillo  ec  la  récolte,  demandent 

..orablo:  or,  si  ce  tenu  ett  réservé 

de  préférence  pour  le%  corvées,  que  devien- 

'*nt  le»  cbamps  de  l'esclave? 

L*esclave,    travaillant  toujours  pour  d*au* 

es  et  jamais  pour  lui ,  étant  borné  l»  Tenlre- 

uen  nécessaire  et  ne  voyant  point  de  |iers- 

•active  pour  améliorer  son  sort,  il  perd  '•*** 

*  qui  constitue  Tbomme  travailleur ,  li 

\     :ii  une  macbine  ,  et  une  mac  bine  souvent 

>  -  opimâtie   et   très  -  dilficile  U  conduire. 

i  liomme  qui  n*est  ^mu  récompensé  en  raî- 

iu  da  travail  qi*il  fait,    travaille  le  moins 

«|u*il  peot:  c'ea  une  vérité  reconnue  et  que 

respMeaoe  coubune  tous  le»  jours.    Faites 

travailler  im  ouvrier  libre  'i  la  joumc" 

sera  indolent;  paje»-le  2i  la  pièce |  il  se  for- 
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cera  souvent  d'ouvrage  et  ruinera  sa  santé  (i). 
Si  cette  observation  est  juste  à  Tégard  de  l'ou- 
vrier libre,  elle  doit  l'être  infiniment  plus 
par  rapport  à  Tesclave,  car  le  premier  a  trois 
stimulans  pour  faire  mieux,  qui  manquent 
au  second. 

1®.  Le  surplus  de  travail  que  fait  le  jour- 
nalier libre,  ne  reste  pas  sans  récompense. 
Les  plus  habiles  et  les  plus  actifs  sont  mieux 
payés  que  les  autres;  ceux  qui  se  distinguent, 
sont  plus  constamment  employés  et  ont  tou- 
jours la  préférence  pour  les  travaux  les  plus 
lucratifs:  c'est  une  récompense  réelle  qui  ac- 
compagne tous  leurs  efforts. 

2?.  L'ouvrier  libre  a  son  honneur  comme 
un  autre.  Dans  un  pays  libre,  il  y  a  une 
honte  attachée  à  la  réputation  d'ouvrier 
paresseux  et  incapable,  et  comme  à  cet 
égard  les  yeux  de  ses  camarades  en  sont  au- 
tant d'ajoutés  h  ceux  du  maître,  cette  peine 
d'honneur  s'inflige  en  une  infinité  d'occa- 
sions par  des  juges  qui  n*ont  point  d'intérêt 
à  le  ménager.  C'est  ainsi  qu'ils  exercent  une 
inspection  réciproque  ,  et  sont  soutenus  par 
Fémulation.  Mais  ce  mobile  a  beaucoup 
fnoins  de  force  sur  l'esclave.   Le  traitement 

(i)  T.U,  p,  a's. 


cQqud  Uê  «ont  toainb»  Im  rend  peu  tMitiblat 

k  un^  f^lne  anàêk  déiiciite  que  celle  de  l'holH 

'  comine  riiiju»iice  de  travailler  >aii§ 

•mnMgeoienf  pour  ravanief^  d*amrui  iia 

r  échapper,  let  eadavea  B*onf  paa 

siivouer  les  un*  aux  autrot  une  ré- 

6  au  travail  qui  leur  eat  commune. 

',  .  «  '-  qui  te  préieiite  au  journalier  comme 

an  gain»  est  un  gain  sur:  tout  ce  qu*il  peut 

acquérir  est  II  lui,  tans  que  personne  n*ait 

<iroit  d'y  toucher;  mais  nous  avons 

•    i|ii  il   ne  peat     point  y  avoir   de  sûreté 

•  elle   pour  Tesdave.    On  peut  citer  k   cet 

^ard  des  exceptions ,  mais  ce  sont  des  cas 

particuliers  qui  ne  changent  pas  la  règle  or- 

(maire.  Quand  on  veut  juger  des  effets  d'une 

ion  générale,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 

.1  çt"»  i  jis  singuliers  (i). 

Ainsi,   le  travail  de  l'esclave   ne  peut  se 

comparer ,  pour  la  quantité  ,  ï  celui  de  Ton- 

vrier  libre,  pas  même  U  celui  du  journalier, 

t  tout  effort  de  la  contrainte  ne  parviendra 

imats  à  le  lui  faire  égaler.  Quelque  pnis- 

(uon  accorde  au  fouet  sur  les  déter- 

é;.uiM  de  Tesclave,  elle  ne  peut  jamais 
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prévaloii  sui  i  uin):ii^i<Mi  NUI-  <t'Mino  a  lou- 
vrier  libre  la  perspective  d'améliorer  son 
sort.  La  crainte  n'a  qu'une  puissance  néga- 
tive; elle  retient  l'Iioinnie  de  faire  ce  qu'on 
lui  détend  :  mais  pour  le  faire  agir ,  pour  le 
tenir  dans  une  activité  constante,  il  lui  faut 
un  mobile  d'une  nature  opposée,  il  lui  faut 
une  récompense.  La  crainte ,  loin  d'augmen- 
ter les  etforts  de  l'ouvrier  ,  les  diminue  et  en 
arrête  l'essor:  elle  est  plus  propre  à  produire 
le  découragement,  l'inertie  et  la  stupidité, 
que  la  vigueur,  l'application  et  l'adresse. 
L'ouvrier  libre,  même  celui  qui  travaille  k 
la  journée,  se  trouve  placé  entre  le  plaisir 
et  la  peine  ;  il  a  deux  stimulans  au  lieu  d'un, 
l'attrait  du  gain  et  la  crainte  de  perdre  sa 
réputation  et  les  pratiques  qui  le  font  subsis- 
ter. L'esclave,  au  contraire,  n'est  mis  en 
action  que  par  un  seul  mobile  ,  et  quel  mo- 
bile! Ce  n'est  pas  la  crainte  de  l'ouvrier 
libre  qui  est  exposé  lise  voir  méprisé,  a  man- 
quer de  subsistance,  h  voir  périr  de  misère 
sa  fenune  ,  ses  enfans,  tout  ce  qu'il  aftec- 
tionne  le  plus:  non,  l'esclave  sait  que  son 
maître, doit  le  nourrir,  lui  et  sa  famille;  cette 
inijuitîtude  ne  le  tourmente  jamais:  tout  ce 
qu'il  a  à  craindre,  c*est  d*étre  maltraité.  Ui 
ceux  cjui  ont  vécu  dans  les  pays  ou  Tescia- 
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00^  ftiiti«Uitf»      Miveiit  !b  quai  poîiif  IVftcliiTe 

l«ji  maïuviiit  lriiîlirnii>ii%:  plut 

•iiieiti,  plu%  il  V  (lavîeiii   iii»eii«kible* 

i  chètiimim  «ci  lelloinitot 

que  Ic4  pliiâ  «    ' 
i\    f-iiij>ioi«-iit    |ilutâi    le**    *  1- 

.  -.une  au  niovt^n  î»Kifc  *iir  .  r 

i.  de  leurt  etchiTe». 

veuoiis  de  voir  que  le  fra?ail  d<* 
<N'*  etâ  iulêrieur  k  celui  de  i  ouvrier  libre 
'     mpport  de  la  çuanitié:  il   e»t 

te   qu'il    doit    être    quant    ù     ii« 

L'eftdave  n'a  aucun  intérêt  k  mettre  dana 


travaux    riiiielligeuce   et    le    soin  qui 
peuvetit  en  apurer  le  succès;    il  n*est  paa 
igêiiieux   dans  le  choix  des  mélhodes  qui 
yr'r\'    -'  '  :-:nnt  et  multiplient  les  produits.  11 
^  .  .1  lameucie  par  une  œuvre  de suré- 

à  et  ne  feroit  que  hausser  la  mesure 
de  ses  devoirs  ordinaires  en  déployant  sa 
ca|>aciié.  Pourquoi  inventeroit-il  de  nou- 
T«M(ix  moyens  de  Caire  plus  ou  de  faire 
mieux?  Pour  perfectionoery  il  faut  penser; 
et  penser  est  une  peitie  qu'on  ne  se  donne 
pas  sans  motif.  L'homme  dégradé  au  point 
de  ii*ètre  qu'un  animal  de  service ,  ne  s  cléve 
j.iAais  au-dessus  d'une  aveugle  routine ,  et 
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les  géïK  laiiuiis  se  succèdent  sans  aucun  pro- 
grès. La  force  peut  venir  à  bout  de  laire 
travailler  les  hommes ,  mais  elle  ne  les  rendra 
jamais  inventifs.  Les  procédés  les  plus  avan- 
tageux <i  Tindustrie,  ceux  qui  facilitent  et 
abrègent  le  travail,  soit  en  fait  de  machines, 
soit  en  fait  d'arrangement  et  de  distribution 
de  tâches,  ont  tous  été  inventés  par  des  hom- 
mes libres.  C'est  ce  qui  explique  la  diffé- 
rence entre  les  progrès  de  l'industrie  chez 
les  Anciens  et  les  Modernes.  Encore  le  peu 
de  perfectionnement  qu'avoient  atteint  les 
arts  utiles  chez  les  Anciens,  faut-il  l'attribuer 
aux  récompenses  qu'obtenoient  les  esclaves 
qui  montroient  quelque  talent.  Quel  étoit 
le  but  dn  pécule  (i)  accordé  aux  esclaves, 
si  ce  n'étoit  d'exciter  leur  adresse  et  leur  in- 
telligence? Et  les  maitres  ne  leur  montroient- 
ils  pas  l'émancipation  en  perspective  pour 
les  encourager  (2)?  S'il  n'y   avoit  eu   ni  pé^ 


(1)  Le  pécule  le  coinposoit  du  gAÎ'i  que  l'esclave  Eiisoit 
d«ns  les  heures  de  loisir,  et  auquel  le  uaîire  promettoit  de 
ne  paa  toucher. 

(i)  jirlitote,  entrain^  par  les  pr^ugtfa  de  son  teins,  re- 
garde l'industrie  comme  incompatible  avec  la  venu  et  la 
dignité  du  ciioyeu .  et  il  veut  eo  consAjueuce  qu*elle  soit 
rbccupiiion  des  esclaves.   Cependaut   il  uouve  qu'il  ttroit 


Ci.  :  iiffranchit  drettët  an  tnrraO  ,  \  iuk^um- 
tti*-  1!  niroit  p«i  fiitt  plut  de  progrèi  ik  Roma 
que  dans  U  république  de  Ljrctirgur. 

L'ifiHueiice  pernicieuse  de  l'eiclarege  na 
•e  borne  pas  •eulement  au  trai'ail  indiu* 
îriel;  elle  s'étend  encore  sur  les  capiiaujc. 
Réditit»  pour  la  plupart  à  leur  entretien  in- 
dUneiisable ,  comment  lea  esclaves  pour- 
st-ils  contribuer  h  Taccroissenent  du  ca- 
ptui  national?  El  si  Thumanité  de  leurs 
maîtres  leur  laisse  la  pouibilité  de  gagner 

ri  superflu,  cette  faveur  précaire,  subor- 
donnée au  caractère  d*un  individu ,  ne  leur 
inspire  point  cette  confiance  qui  porte  les 

les  sur  Tavenir,  qui  montre  dans  des  éco- 
nomies journalières  la  base  d'un  bien-être 
futur,  et  qui  fait  étendre  sur  la  posté* 
rilé  des  projets  do  fortune.  Ils  sentent  bîon 
que  plus  riches,  ils  seroient  exposés  h  l'ex- 
torsion ,  si  ce  n'est  de  la  part  du  maître ,  ce 
sera  de  la  part  des  fermiers,  des  intendans 
et  de  tous  les  subalternes  en  autorité ,  plus 
avides  et  plus  redoutables  que  le  mettre.  Il 

r  a  donc  point  de  lendemain  pour  la  plu- 

irt  des  esclaves.    Les  jottissances  qui  tû 

«ciU  lU  \mt  •ffftr  i  lo«t  ta  là\»m\é  pour  prit  d'aiM  IvtsM 

T.  4*  36 
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réalisent  U  Finstaiit  peuvent  seules  les  tenter. 
Us  seront  ivrognes ,  paresseux ,  dissolus ,  sans 
compter  les  autres  vices  qui  résultent  de  leur 
situation.  Ceux  qui  ont  un  peu  de  pré- 
voyance, enfouissent  leurs  petits  trésors.  Le 
triste  sentiment  de  l'insécurité,  inséparable 
de  leur  état,  nourrit  donc  en  eux  tous  les 
défauts  destructifs  de  l'industrie,  toutes  les 
habitudes  les  plus  funestes  à  la  société ,  sans 
compensation  et  sans  remède.  Ce  n'est  pas 
ici  une  vaine  théorie:  c'est  le  résultat  des 
faits  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
lieux  (i). 

-  En  résumant  ces  observations ,  Messei- 
gneurs,  vous  vous  convaincrez  sans  doute, 
qu'il  n*y  avoit  point  d'exagération  dans  ce 
que  j'ai  avancé  plus  haut,  savoir  que  l'esclave 
n'agit  pas  autrement  dans  la  production  des 
richesses  que  comme  une  machine,  et  comme 
une  mauvaise  machine.  Il  s'ensuit  que  dans 
un  pays  où  il  n'y  auroit  d'autres  ouvriers  que 
des  esclaves,  l'accumulation  des  capitaux  et 
le  perfectionnement  de  l'industrie  ne  pour* 
roient  s'opérer  que  par  l'économie,  l'intelli- 
gence et  l'application  des  maures.  Exami- 
nons maiiitenant  quelles  sont  la  situation  et 

{{)  Benthain-DuitiQUi. / urne //,  p.  1 84* 
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les  )  J«06m  cUite  de  U  tocîëté» 

oc  vo>oii%  »'U  y   m  quelc|u*appareDce  qu'elle 
|ioitte  oompeoier  par  ton  îiiduttrie   t- 
tHrunomie  les  peneu  qui  résultent  do  l'eAcL»» 
vage  pour  la  rkhetae  oatiouale* 
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CHAPITRE     IX. 

Des    propriétaires    iT esclaves  j    considérés 
comme  entrepreneurs. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  l'esclavage 
subsiste,  le  droit  de  posséder  des  esclaves 
est  réservé  aux  propriétaires -fonciers  qui 
constituent  le  premier  ordre  dans  TEtat.  Or 
c'est  une  observation  confirmée  par  l'expé- 
rience de  tous  les  siècles ,  que  les  entrepre- 
neurs par  état  et  les  ouvriers  qui  vivent  de 
l'emploi  des  capitaux ,  sont  en  général  plus 
portés  à  faire  des  économies,  que  les  pro- 
priétaires et  les  capit^distes  qui  subsistent 
principalement  de  rentes.  Il  faut  que  Ten- 
trepreneur  et  l'ouvrier  aient  pleinement 
gagné  par  le  travail  industriel,  l'un  son  pro- 
fit et  l'autre  son  salaire,  avant  qu'ils  puissent 
en  dépenser  la  moindre  portion  en  travail 
non-productif.  Le  salaire  superflu  que  Tou- 
vrier  dépense  ainsi,  est  d'ailleurs  peu  de 
chose,  et  si  le  profit  net  fournit  <i  Tentrepre- 
iieur  de  plus  grands  moyens  pour  faire  des 
dépenses,  il  est  rare  de  le  lui  voir  entière- 
ment employer  en  consommations  stériles* 
Pès  son  enfance,  il  se  nourrit  de  cet  esprit 


1.1  T.    Tilt,     es  A  1  UiS 

«1  ordre  et  d*écoMNttie  qii*U  voit  régner  un» 
tour  de  lui.  Fau«ui  lous  le»  jour»  rexpértence 
de  ce  que largetu  vaut»  cooiioi»»«m  tou»  le» 
f*  vem  d*eii  tirer  profit,  et  éuun  k  portée  de 
lairtf  valoir  les  moindre»  épargne»,  il  regrette 
l'Arpfiit  (|ii*il  iic   |>eut  âiiittlôyer  comme  ci^ 

i 

î  en  e»t  tout  autrement  d*un  propriétaire 
f|m  vit  de  »e»  rente»  (t).  Celui-ci  peut  tou- 
cJier  »on  refenn  ean»  (aire  tin  travail  produc^ 
tif ;  encore  ce  rerenu,  qui  donne  le  plu»  de 
matière  pour  faire  de»  épargne»,  e»t-il  pour 
la  plupart  employé  en  con»ommation»  »té* 
rile».'Un  »eignenr  terrien,  de»  »on  enfance, 
ne  voit  autour  de  lui  que  de»  exemple»  de 
luxe  et  de  prodigalité*  Souvent  »a  situation 


•I  «Ml  4ê  mU*  fuk  —  ««••  «mI— ir—wi  à  U  cttlmf •  dm 
ê9ê  tmtm,  p«rc«  ^im  c«ci«  àarmkètê  m  coaload  «f«c  Ut  ••• 
"•ftwm9mt%  fût  éui»  CflM  tiirioiii  !•  cm  <Uia  !«•  c^loaÎMt 
cl  iMH  ^Ummu  Ml  «a  v#riuU«  th»t  <l*«ou«pf U«t  (  il  4o»Hm 
U  «ilt«r*5«*il  %0Ht  âitlgt  ;  U  mt  UU  •eu  «DÎqa*  nilii«r.  «c 
il  ••  vM«^*i  t^lfirtcliir.  Ctpwidaot  1«  ttrtpritti  ém  plaa* 
t— r»  f  tioiBii  4M  §jÈaf  «ftic^lci  U  fw^paiMio»  d«  Uar* 
piadaùs»  fM  êhêmÀtuméê  A  b  itèr*>p«tri««  -^  D«m  I«*  f rtads 
£iM»  d*£««op*,  U  «M  r«r«  4c  uowrar  Àt*  ptopfi^irM  ^«i 

••  r^Mt^l    C»cl«N«MM«l   4  U    Cllluir#   <!•   ItWffé  lOTlM  .  «I  pl«» 

i^<»  ««««fa  d*«ii  voir  ^ul  m  tot««at  A  TAjc  d«  ■•wiiw» 
laim  Ml  4« 
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tlaiis  le  mon(l<;  robligc  ii  iam;  une  grande  dé- 
pense; il  aime  à  se  monirer  généreux;  il 
tronve  au-dessous  de  lui  de  se  mêler  de  ses 
affaires  doniesti(|ues  ;  il  rougiroir  de  Tidée  de 
faire  de  petites  économies  dans  son  ménage* 
Uopinion  de  ses  égaux  le  conduit  à  mépri- 
ser Targent;  il  trouve  qu'il  n'est  bon  que 
pour  être  dépensé.  Comparez  le  ménage  d'un 
grand  propriétaire  à  celui  d'un  riche  mar- 
chand, vivant  dans  la  même  ville  et  jouis- 
sant d'un  revenu  égal.  L'un  s'annonce  par  le 
faste,  la  magnificence  et  le  désordre;  l'autre 
se  fait  reconnoîlre  par  une  élégante  simpli- 
cité, alliée  à  la  plus  stricte  économie.  Le 
seigneur  entretient  trente  domestiques;  trois 
ou  quatre  suffisent  au  marchand.  L'un  fait 
ses  emplettes  ci  mesure  qu'il  a  besoin  de  quel- 
que-chose ,  et  il  achète  souvent  à  crédit  ; 
l'autre  s'approvisionne  aux  époques  les  plus 
favorables  ,  et  il  paye  argent  comptant.  Le 
résultat  est  que  le  seigneur  dépense  tout  son 
revenu  et  fait  pour  la  plupart  des  dettes,  tan- 
dis que  l'autre  grossit  chaque  année  son  ca- 
pital, tout  en  se  mettant  de  niveau  avec  le 
premier  pour  les  véritables  jouissances  de 
la  vie. 

La  même  difféwnce  qu'on  remarque  entre 
les  propriétaires  et  les  entrepreneurs  par  état 
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è  r^fsrd  d0  Tordra  ••'  •*«  îv..  .i.,/..,,>^  te  faic 
encore  obteiViBr  •*  .    .,  >  dU|io*i« 

itoitA  pour  Tiiidiiitrie.  Un  entrepreneur  par 
viut ,  c'etl-k-dire  un  houune  qui  n*a  d*auiro 
o(  cuji.iiion  ni  d'autre  resaource  que  de  faire 
valoir  »oii  travail  et  aoucapilai,  eat  ordinui- 
fttoieat  iuduairiettx  autant  que  £ragal.  Né  et 
âieré  dans  la  sphère  de  rtiiduatriOt  il  se  for- 

Je   bonne  heure  aux  liabiiudci  et 
*ccupaiîoiia  qu'elle  eiîge.  La  connoÎManco 
parfaite  qu'il  a  de  aon  entreprise ,  le  met  ea 
eiat  de  cboUir  lea  meilleure»  méthodea ,  et 
f^omme  il  ae  bonie  eidutivement  Ib  son  rad- 
ier, il  panrient  souvent  ï  le  perfectionner. 
Il    ^ait  apprécier  ses  ouvrier»;   il  est  rare* 
lient  la  dupe  des  charlatans.  Dc4  son  enfance  , 
il  contracte  cette  habitude  d'ordre  et  d*éco« 
uomie  si  nécessaire  au  saccès  de  toute  entre* 
pri*e  industrielle.  Accoutumée  eroplojer son 
argent  de   préférence   en  projets  utiles,   lo 
voyant  iourueliement  sortir  de  ses  mains  et  y 
rentrer  avec  profit ,  il  est  communément  hardi 
11  entreprises ,  il  n'a  pas  peur  d*j  placer  It  la 
lois  un  gros  capital ,  quand  il  a  la  perspec* 
tived*ea  retirer  un  profit  proportionné. 

Chea  les  nobles  propriétaires  »  c'est  tout 
le  contraire.  Us  regardent  comme  leur  voca- 
tion naturelle  et  principale  celle  de  servir 
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l'État  dans  les  emplois  civils  et  militaires: 
leur  éducation  n'aboutit  qu'à  les  rendre  pro- 
pres h  cette  destination;  la  plupart  d'entr'eux 
la  suivent  pendant  la  plus  grande  partie  de 
leur  vie,  et  les  occupations  utiles  mais  obs- 
cures de  l'industrie  leur  restent  entièrement 
étrangères,  11  s'ensuit  qu'un  grand  propriétaire 
a  rarement  le  goût,  et  qu'il  n'a  presque  jamais 
les  qualités  nécessaires  aux  entreprises  indus- 
trielles. La  dépense  de  sa  personne  et  de 
sa  maison  absorbant  ou  même  surpassantson 
revenu,  comme  cela  arrive  le  plus  souvent, 
où  prendroit-il  un  capital  pour  le  mettre  k 
un  pareil  emploi  (i)?  S'il  est  de  caractère  à 
faire  des  économies,  il  trouve  en  général 
plus  profitable  de  placer  ses  épargnes  U  de 
nouvelles  acquisitions ,  que  de  les  employer 
à  améliorer  ses  anciens  domaines  ou  k  éta- 
blir des  fabriques.  Toutefois  cette  envie  lui 
vient  quelquefois;  alors,  ignorant  les  pro- 
cédés de  l'industrie ,    il  est  forcé  de  s'aban- 


(i)  £a  Russie  ,  les  banques  d*einprunt  ont  été  instituée» 
àam  là  vue  He  fournir  des  capitaux  »\ix  propriAaires,  pour 
améliorer  leurt  terres  et  établir  des  fabriques.  Qu*est-ce  qui 
ea  Mt  r^ulie?  Les  propriétaires  se  sont  endettas,  mau  les 
améliorations  et  les  fabriques  no  se  voyant  p»s.  Tntit  le 
monde  sait  combien  le  luxe  do  cettt  classe 
r^ublisseroein  dti  banques. 


donner    U   c|ti«>:4ju  i;;irnUaui,    dont  le  choix 
dépend  prs>qtta  loujour»  du  hiuarti. 

hm  «otr^pHtM  induttrieUe*  exigent  la  plut 
grande  aftenrîon  inr  lea  plut  pedlt  gaina  et 
§nr  lea  moindret  épargnes,  attention  dont 
Cil  rarement  câpnble  on  hotnme  né  arec  une 
grande  forttine,  fût- il  m^me  ruiturellemeiit 
économe.  Le  aifoation  d*uit  homme  de  celte 
dette  le  ditpote  pititôt  li  s'occuper  d*embel* 
Httement  et  de  décorations  qui  flattent  sa 
faiiiaiMei  qn*k  spéculer  sur  des  profits  dont 
.1  a  si  peu  besoin.  L'élégance  de  ses  habits, 
de  son  logement,  de  son  équipage,  de  set 
amenblemens,  yoiU  les  choses  auxquelles , 
dès  son  enfance ,  il  a  été  accouttuné  U  don- 
er  ses  soins.  La  pente  que  de  telles  habitn* 
«9  donnent  nxturellement  k  ses  idées,  le  di- 
rige  encore  quand  il  Teut  soccuper  de  pro* 
iets  d'industrie.  11  embellira  peut-être  quel* 
qnes  arpens  autour  de  sa  maison;  il  fera 
peut-être  construire  de  beaux  bAtimens  de 
ferme  ou  de  fabrique,  aTec  dix  fois  plus  de 
dépense  que  la  chose  ne  Taudra:  mais  il 
trouve  bientôt  que  le  capital  placé  daiu  cet 
entreprises,  loin  de  lui  donner  le  moindre 
profit ,  ne  rend  pas  même  Tintërét  ordinaire  » 
et  qu'il  est  sur  le  chemin  de  faire  banque* 
route.  Alors  il  renonce  brusquement  k  see 


ago 
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projets,  et  tout  ce  qui  a  été  créé  à  tant  de 
fraix  ,  devient  une  ruine  qui  atteste  son  im- 
pcritie  dans  ce  genre  d'afifaires. 

Sans  doute  il  y  a  partout  des  propriétaire» 
qui  se  conduisent  avec  plus  de  prudence; 
mais  outre  qu  ils  forment  le  plus  petit  nom- 
bre, ils  sont  loin  d*égaler,  pour  l'économie 
et  l'intelligence,  les  entrepreneurs  par  état. 
Ils  n'ont  presque  jamais  cet  esprit  de  spécu- 
lation qui  caractérise  ces  derniers.  Le  sei- 
gneur propriétaire  est  accoutumé  à  employer 
son  argent  en  dépenses  plutôt  qu'en  projets 
utiles;  il  s'attend  rarement  à  voir  revenir 
dans  sa  poche  celui  qu'il  a  une  fois  dépensé. 
Cette  circonstance  le  rend  timide  dans  ses 
spéculations,  autant  que  l'entrepreneur  par 
état  est  hardi.  Que  le  premier  ait  un  gros 
capital,  ce  qui  n'est  pas  fort  ordinaire,  il 
aura  peine  k  se  décider  h  le  placer  tout  en- 
tier dans  son  entreprise.  S'il  fait  quelqu'amé- 
lioration  dans  sa  terre  ou  quelqu'entrepriso 
manufacturière ,  ce  ne  sera  pas  volontiers 
avec  un  capital,  mais  avec  ce  qu'il 
épargné  sur  son  revenu  annuel.  Quiconque  a 
habité  quelque  tems  un  pays  où  les  entre- 
prises industrielles  se  font  indifféremment 
par  ces  deux  classes  de  gens ,  a  pu  observer 
çombieu  iegi  eutrepreueurs  par  état  sout  plus 


î  r     V  •  !  •       r  ff  4  ^    f  T.  •'^  f 
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Il  ait  donc  prouvé  qu'en  général  lat  ml- 

trm  àm  enclaves  tont  d*auMi  roauvaU  entre- 

piiisnii   que  leur»  aicUret  toni  de  mau- 

rmm  oaYriers.  Aioii ,  dana  an  pays  où  tout  la 

ravana  net  de  la  aociéié  êa  troure  dan*  let 

maina  de  pareila  antrepranaon,  et  où  toita 

•  iniTaux  induairiala  se  font  par  de  pareiia 

tivnarSf  il  e«t  impot^ible  que  le  capital  na« 

lonal   «'accroûêe  oonaidérablafliient,  et  que 

1  iadoitiîa  praima  oo  ataor  vigoureux. 
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CHAPITRE    X, 
Des  esclaves  censitaires  et  des  serfs. 

Uesclai'e  censitaire  est  soumis  <i  un  cens 
ou  tribut ,  moyennant  lequel  son  maître  lui 
accorde  la  permission  de  gagner  sa  subsis- 
tance par  un  travail  libre,  La  fixation  du 
tribut  se  règle  d'un  côté  sur  les  facultés  per- 
sonnelles et  pécuniaires  de  l'esclave  ,  et  de 
Tautre  sur  le  caractère  et  le  besoin  du  maître. 
Souvent  celui-ci  abandonne  en  même  tems 
sa  terre  aux  esclaves,  ou  leur  fournit  un  capi- 
tal pour  faire  des  entreprises  de  manufacture 
ou  de  commerce  ;  dans  ce  cas,  le  cens  qu'il 
leur  impose  s'augmente  par  la  rente  du  ter- 
rain ou  par  Tintérét  du  capital;  mais  toujours 
il  est  arbitraire  et  peut  être  changé  à  volonté 
par  le  maître. 

Cet  adoucissement  de  l'esclavage  a  ete  pra- 
tiqué chez  différens  peuples  (i),  mais  je 
doute  qu'il  ait  jamais  existé  quelque-part 
dans  cette    extension  où    on   le    trouve   en 


(i)  Au  rapport  d«  T4cii«,  il  iioxt  en  UMge  chex  les  an- 
cien» Gertnaini.  Cœteris  servis ,  non  in  nosuum  mormm , 
dfscriptis  per  famillam.  minisirrili  .    uiumur.    Smam  tfnisifum 
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meot  il  l'nbolir,    catlt*  iiutitntion  en 
mojpea  1«  plui  «impie  ei  lo  moiM  ioiet  à 
dbt  inconvëmetiA. 

Les  cfaougM  qm  le  Ma»  présente  pour 
ia  rioheiH  otioiid#  et  pour  rhonuinîtë, 
coropomif— Hmt  an  oorrées,  penyeot  •• 
lèduire  «os  quatre  circoiittancf^»  suiTantet: 

1^.  U  n'eet  pat  difficile  de  lenHr  qu*ea 
général  la  tituation  de  Tetclave  doit  être 
,.w.;m.  ,i,,r^  quand  il paje  un  cen«  que  lors- 
t|u  il  Uii  de*  conréet.  Sa  position  alors  le 
rapprocbe  de  Thomme  libre,  ou  du  nioitis 
lui  en  laisse  rilliision;  son  activité  est  moins 
gênée;  enfin  il  n'a  plus  k  craindre  de  niau* 
vais  traitemensy  car  s  il  se  loue  a  un  maître  t 
le  rapport  dans  lequel  il  se  trouve  avec  lui| 
est  celui  d*un  ouvrier  libre. 

a«.  L'esclave  censitaire  fait  un  travail  libre» 
c'est-Wire  il  a  le  choix  de  son  travail,  il 
l'eaécute  de  bon  gré  ,  il  y  est  escité  par  son 


^r#f.    t*4Vf«r«  J.^mm*  •f/Uê^à  tUtmr  me  /i^n  <'rn^«Mrt«r«    (Dm 

-        '^ '.as.). 
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intérêt;  ainsi  on  ne  peut  guère  douter  qu'il 
ne  soit  en  général  plus  laborieux  et  plus  in- 
ventif que  celui  qui  lait  des  corvées. 

5".  11  a  des  motits  et  des  moyens  pour  éco- 
nomiser qui  manquent  souvent  à  Tautre. 

4".  Cette  institution  obvie  en  partie  aux 
inconvéniens  qui  résultent  du  défaut  d'ou- 
vriers libres,  dans  un  pays  où  il  ny  en  a 
point,  ou  qui  n'en  a  pas  un  nombre  assez 
considérable  pour  entreprendre  avec  eux  des 
manufactures  ou  des  opérations  conmier- 
ciales. 

Toutefois  Finsécurité  qui  accompagne  tou- 
jours la  condition  de  l'esclave,  diminue  de 
beaucoup  ces  avantages.  L'esclave  censitaire  y 
quehpie  peu  gêné  qu'il  soit  dans  l'exercice 
de  son  industrie,  l'est  toujours  trop  pour  en 
faire  son  occupation  constante  et  exclusive. 
Comment  auroit-il  l'idée  de  subir  un  appren- 
tissage ,  de  sacriiier  quelques  années  de  tems 
et  beaucoup  de  moyens  pour  bien  saisir  les 
procédés  d'un  art ,  lui  qui  risqiie  h  tout  mo- 
ment de  se  voir  rappelé  par  son  maître  et 
employé  à  quelqu'autre  besogne?  Ainsi  la 
division  du  travail  ne  gagne  presque  rien  par 
le  cens.  D'ailleurs  quelle  que  soit  la  proba- 
bilité qu'a  l'esclave  censitaire  de  garder  pour 
lui  les  fruits  de  ses  sueurs,    elle  n'égale   jn- 


1      ^  J'.', 

MAIS  la  Oôft  iaiii  îduic  l'ouvrier  libre  à 

<%  §ttiei«  Ceiie  circonstance  ëinoiuie  l'aï- 
^uilion  de  Tiatérét»  nu*^ri\t  rincliittrie,  el 
rend  les  ëconomiei  m**  i|iieiit«tf. 

•  Souvent  les   hotnmet  «ont  pauvref,    dit 

1  imiiiortelle  Caihénne  (i),   perce  qu'il»  vi* 

vent  tooê  dee  loiâ  duret  »  et  «prils  regardent 

iMft  duunpe  moine  coomie  le  fondement  de 

lenr  tabek^pnoe,  que  comme  un  prétexte  à 

la  vesalkMI....Ont-tU  de  Targent,  ils  Tenter» 

rent  et  ee  gardent  bien  de  le  (aire  valoir;  ila 

reigimnt  de  passer  pour  riches ,  et  que  les 

;cliaisee  ne  leur  attirent  des  persécutions  et 

des  vexations  ».  Si  Ton  voit  en  Russie  des  ex« 

replions  è  cette  règle ,  si  ion  y  trouve  des 

lUages  peuplés  d*esclaves  industrieux ,  ceiio 

anomalie  apparente  ne  démentit  point  Tex* 

érience  de  tous  les  éges  et  de  tous  les  peu- 

les  ;  elle  prouve  seulement  c|u'en  Russie  lea 

lalires  en  agissant  souvent  nioius  arbitraire- 

lent  avec  leiife  esclaves  qu'on  ne  le  fait  ordi« 

aairement  en  d'autres  contrées.  Encore  cet 

exceptions  sont-elles  toujours  dans  une  pro- 

portion  très*foible  avec  le  nombre  immense 

esclaves  qui  babite  ce  vaste  £mpire  ;  riii- 


(I)  Uuimmi9m  fr  U  ff^imé^mm  C%dm,  (A.  XIU  S>S76« 
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fluence  de  rinsécnrité  attachée  h  cet  état  ne 
se  confirme  que  trop  par  la  situation  dans 
laquelle  le  grand  nombre  végète. 

Autant  l'ouvrier  libre  est  au-dessus  dnser/^ 
autant  celui-ci  se  trouve  au-dessus  de  lescla- 
ve,  même  censitaire.  Comme  ses  obligations 
sont  stipulées  par  la  loi,  et  qu'il  a  la  pro- 
priété légale  de  tout  ce  qu'il  acquiert,  natu- 
rellement il  s'elforce  d'améliorer  son  sort: 
il  est  en  général  plus  laborieux,  plus  inven- 
tif, plus  économe.  D'un  autre  côté,  sa  con- 
dition l'attache  à  la  glèbe ,  et  c'est  en  quoi 
elle  est  contraire  au  développement  de  ses 
facultés:  elle  entrave  la  division  du  travail 
et  conséquemment  les  progrès  de  l'industrie. 
Dans  la  situation  des  serfs  censitaires ,  ces 
obstacles  sont  moins  sensibles  que  dans  celle 
des  serfs  à  corvées. 

Les  observateurs  qui  voient  l'intérieur  de 
la  Russie ,  sont  surpris  de  trouver  quelque- 
fois plus  d'aisance  et  d'industrie  dans  les  vil- 
lages des  particidiers  que  dans  ceux  de  la 
Couronne,  quoique  les  premiers  soient  habi- 
tés par  des  esclaves,  et  les  seconds  par  des 
serfs.  Le  fait  est  vrai;  mais  en  concluroit-on 
que  l'esclavage  vaut  mieux  que  la  servitude , 
et  que  celle-ci  est  préférable  h  la  liberté? 
Ce  seroit  une  manière  étrange  de  raisonner. 


L I  Y.  T  r  I  f .    e  H  A  r.  s.  «57 

Il  n^  inRit  pai  d^  rrni\l.ir**r  1^  Tiir,  il  f.iiif  #mi 
.tuAat.  Or  dune  ci*  ca*  li  ri  •  ^t 
uc  le«  d^kouvrir.     Lrs  l'.i. x.m* 
ropn^t«ire«  iont  souTent  iruitit 
•  ti|i  de  ménag^menf  ;  ceux  de  U 
%tirAnn»*  s**  voient  qtielc|uefois  exposes  nux 
et  iiQx  extoi^îotui  detofficiert  subal- 
•ornement;    les    nns   ont    un 
j^  I   puissant,    intéressé    \  les  drf»ii- 

♦'i*  .       .  atifret  sont  vex<^  par  ceux- m«inçs 
.ni  ont  rohiigalioii  de  les  proréger. 
Saut  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
'  iétés ,  U  liberté  n'est  qn*un  vain  mot  :  ainsi  ^ 
laitd  les  serfs  et  les  pajsans  libres  ne  jouis- 
•nt  point  de  cette  sAreté,  leur  situation  nef 
iut  pas  mieux  que  celle  des  esclaves.  Fai* 
s  entorte  que  leurs  droits  leur  soient  assu« 
f ,  et  juges  ensuite  laquelle  de  ces  condi*' 
v>ns  est  préférable  h  l'autre. 
Dans  l'Europe  occidentale ,  sons  le  régime 
odal,  le  sort  des  esclares  étoir  beaucoup' 
■••'  <\ur  qu'il  ne  l'est  actu^^î'—^-^nt  enRussie^ 
•|Me  le  m.iftre  arvoit  •  if»  vie  et  dé 

lort  atir  aef  esclaves;  cependant  l'inséctnité* 
•    et  l'oppression    e&arcée    par   loa 
riétaires  étoieot  telles ,  que  plu* 
Mes  libres  reaoaoéient  par  désef 
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poir  à  leur  liberté  et  se  soumirent  volontaire- 
ment à  Fesclavage,  uniquement  pour  être 
protégés.  Le  plus  souvent  ils  cédèrent  leur 
liberté  k  des  évéques  ou  à  des  abbés,  afin 
d'avoir  part  à  la  sûreté  particulière  dont 
jouissoient  les  vassaux  et  les  esclaves  des 
églises  et  des  monastères.  L'oppression  ne 
8*étendoit  pas  seulement  sur  les  campagnes: 
les  habitans  des  villes  y  étoient  également 
exposés.  Et  comme,  dans  cet  état  de  troubles 
et  de  désordre,  la  sûreté  personnelle  dût  être 
Tobjet  essentiel  de  chaque  individu ,  et  que 
les  grands  barons  pouvoient  seuls  assurer  à 
leurs  vassaux  une  protection  suffisante,  les 
villes  mêmes  se  voyoient  dans  la  nécessité  de 
se  soumettre  à  la  juridiction  arbitraire  de 
quelque  baron,  de  consentir  aux  taxes  les 
plus  onéreuses  et  aux  services  les  plus  humi- 
lians,  pour  acheter  k  ce  prix  la  conservation 
du  peu  de  liberté  et  de  propriété  qui  leur 
restoit  encore  (i).  Comme  ce  seroit  absurde 
de  vouloir  prouver  que  Fesclavage  et  le  vil- 
lenage  des  tems  féodaux  étoit  un  état  heu- 
reux, par  la  raison  que  des  hommes  libres 


(1)   Robert  son  t  HUt.    d«  Charittt^Qmi/u ,  IniroéU  PrêmPêS 
H  éclaircUêemttu  ,  iYol«  MX  H  XFL 
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«I  àèê  ynRen  etiitèrei  t'y  «oumettoiaiit  Tolon» 
tiiîreiTirnt ,  il  teroit  égalenieot  abiurde  cto 
I  que  réut  d6iescUv6i  roMat  est  pré» 
(table  â  U  liberté ,  parce  qu*il  j  a  dea  bonw 
Mie*  libres  en  Ritoftie  qui  u>nt  paifoiê  pluf 
vexét  que  certaiiu  etclave*. 

Aureite»  partout  eo  Ruuie  o^.  .<..ugricé 

et  la  vqplance  des  gouvemetirt  mciieui  un 

frein  a  la  tnipidité  de«  agent  iiibalteaiei  du 

gouYemement ,    la  uttietion  des  tmrU  de  la 

'  ouronn^  »   n  plus  encore  oeile  des  cultÎTa- 

N   libre*,   eu  vne  preuve  ëridente   dee 

.  ;>raiu  de  la  liberté*  Qu'on  se  rappelle  que 

I  «     Iiitiart  det  Yillet  de  district  créées  par  les 

I  >n4  de  Catherine  il,  étoient  des  vil- 

1  <  Couronne,  et  que  plusieurs  d*en- 

1  ont  dû  lenr  élévafion  au  rang  de  ci- 

nndustrie   et  à  l'opulence    qui  s'/ 

ciQiyiit  répandues  avant  cette  époque.  Qu'on 

!^tte  un  regard  sur  les  colonies  des  gouver» 

emens  de  Saratof,  de  Catliéhnoslaf,  du  Cai»> 

a%e,etc. ,  et  qu'on  se  clemande  si  leurs  babi- 

taiM  onufînt  atteint  la  même  prospérité  s*ils 

voient  été  dans  Tesclavage.  Doù  vient  que 

les  progrès  de  1* Amérique  septentrionale  en 

rtrli^se,  en  population,  en  industrie,  sont 

l'i'  .1  pliu  rapides  que  ceux  de  la  Russie,  tan- 

^  dis  qaH  /  a  taiu  d'analogie  dans  la  situation 

L    • 
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de  ces  titjiix  ['ajs,  et  que  Jii  im^siu  jf>uit  en 
outre  de  l'avantage  d'être  immédiatement  en 
coiitact  avec  les  pays  du  monde  les  plus  ri- 
ches et  les  plus  civilisés?  Peut-on  en  assigner 
une  autre  cause  que  celle  que  nous  venons 
d'indiquer? 


LIT.    Vlll.     CUAP.XU  Sot 
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Progrès  d€^  temrêckiêiémeni  chrs  urt  ptmph 
éif^n  coie  cas  iravaiUe  avec  d^t  escia  vôt 
ou  des9€rft^ 

L*aualjfte  que  noot  v«iioii«  d'acberer  »  Mat- 
•eîgiieurs  ,  a  dû  vout  convaincre  d'avaim  que 
V  o>  progrès  ne  peuvent  être  que  très^leou ,  et 
oUvage  doit  a  la  fin  arrêter  tont-a-fak 
I  iMMij-iiiie,  au  moment  où  elle  a  besoin  de 
iirpiidre  Tessor  le  plus  rigoureux.  Ce  résultai 
os  recherches  est  également  confirmé  par 
respérieoce. 

ConuMoçoiis  par  ezemUier  Tëtat  de  tagr^ 
*  ches  les  peuples  qui  l'ont  eJieroée  oa 

t|ui  t  exercent  encore  euîourd'h  ui  avec  des  ou- 
vriers esclaves.  Telle  étoit  la  culture  des  an- 
I  Mfu  Grecs:  aussi  à  en  juger  par  les  tcmos- 
gjnag^  des  auteurs  contemporains ,  elle  doit  j 
avoir  été  dans  on  état  d*imperfection  dont  nous 
pouvons  à  peine  nous  faire  une  idée.  Aristore, 
an  parlant  de  la  république  imaginaire  de  Pla- 
ton «  s'ëcrie  sur  le  nombre  de  6000  soldats  sur 
pied  que  ce  pliilov>plie  suppose  nécessaire 
pour  la  défense  de  sa  république:  nPour  nour- 
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rir ,  dit-il  (i),  un  nombre  si  prodigieux  d'oi- 
sifs ,  ii  ne  laudroit  rien  moins  que  les  plaines 
de  Baljyloiie  ou  queUju'autre  contrée  aui>si 
vaote.  En  matière  de  supposition  il  eat  permis 
sans  doute  de  se  donner  carrière  ;  mais  du 
moins  faut-il  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
la  possibilité,  ce  Que  diroit  Arisiote  s'il  voyoit 
les  armées,  les  Hottes  et  le  nonif)re  immense" 
d^bommes  non  productifs  que  nourrit  le  sol  de 
la  Grande-Bretagne  ? 

Tant  que  les  anciens  Romains  cidtivoient 
eux-m(^mes  leurs  champs  ,  Tltalie  étoit  renom- 
mée pour  la  fertilité  et  l'abondance  des  vivres; 
mais  l'agriculture  tomba  quand  elle  fut  aban- 
donnée aux  esclaves.  Alors,  au  lieu  de  faire 
cultiver  les  terres  ,  on  les  transforma  en  prai- 
ries ,  et  les  habitans  de  cette  belle  contrée  de- 
Yinrent  dépendans  pour  leur  subsistance  des 
provinces  situées  au-dela  de  la  mer.  Les  petits 
propriétaires  et  les  fermiers  disparurent  ;  et  le 
même  pays  qui  avoit  autrefois  présenté  l'aspect 
riant  d'une  foule  de  villages  peuplés  d'hommes 
libres  et  aisés,  devint  une  vaste  solitude,  oi\ 
étoient  semés  ça  et  là  quelques  palais  magni- 
fnjues  ,  qui  formoient  le  contraste  le  plus  sail- 
lant avec  ces  misérables  cabanes  et  ces  cachots 

(I)    Poiit{</U0    d'yfrisloK'  .     Tiv.    ÏI.     ch.    AT 


t  I  T.    VI  tl.     I     It    i    J  .     \    .  ^O^ 

•ootriraiiii  uaii*  ifrM|iicid  p»  rm»  riii«»it  i*-^  »•%- 
«lavM(i).  Otfrtît*  r»iit»ntif**  i»nr  ie»liiilo(  «i»* 
iHiiaiiitt  tout  •*  (|uéf  par  l\ 

(.olumelle  •!  Varron.  «Quelle  ctoîi  la  cauia 
d«  cas  récoltas  «bondanieft?  tedaiiUMMia  Pline, 
rr  ^o»  premîara  lemt  de  la  nfpublM|iie» 

CcM  (|ii.ii<irt  de^  hommes  consulaires s'occti* 
poietii  de  la  culture  des  champs ,  tandis  qn*  >*i- 
)oofd*liiii  elle  est  livrée  a  des  malheureux  « 
gtîs  de  fers  et  qui  portent  sur  leur  front  la  mar- 
que iMNttatMe  de  leor  esdaraife»  (a). 

La  supériorité  des  ctdtivatenrs  libres  stir  let 
escUres  est  reconniM  même  par  les  maltrest 
quand  Us  ont  Msem  de  lumières  pour  ftiger  de" 
W  diSéraoca ,  et  assez  de  bonne-foi  pour  en 


HHMt  àm  fêUii  m  Àm  ■■îhm  éê  c«aipâfa«  asù^um,  mm 
wksmfÊmn  fàê  4«  tom  M^acrw  lUt  êommiê'mê  ^*il*  app«ll««i 
Ici   (««m  •ffMr#,    ^rc«  ^tt*  c«  ftoot  âtBétmtf  «Iwmbr^t 

flMfv ••  MM aairt  cfco— yi«  k  dtwwif  il— diM»tct«r«i» 

5«*o«  f  tÊkmk  iwuti  iom  Ut  êoin ,  m  ^**a  7  gâr^ii  J*««. 
•tai  plat  «Mbmm  ^b*  m»  dMdbtat  a^fevoÎMi  fa'wM  M«if 
.Ml».  <0»  U/MUMépmMjmt,  7.  1/.  f.  aS8,l 

-•«c   1  »■<!■#  MlfAM#«r  é^  .     mJ  mmmc   rmdtm  UU  9Ùim$ 

T*49Ê ,  éummm^m  mmmm9  •  ImêmifH  wmhmt  «••rVMC.  (BUê^* 
:(m.  mm^  ta.  JJ'Ut.  c  S^ 
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convenir.  Rappelez-vous  à  ce  sujet  le  pnssage 
de  Colunielle  que  j'ai  cité  plus  haut  (i),  et 
dans  lequel  il  dépeint  la  négligence  et  la  mau- 
vaise volonté  des  ouvriers  esclaves  ;  dans  le 
même  chapitre  ,  cet  auteur  avance  comme  un 
principe  fondamental ,  que  ,  quelque  soit  le 
genre  de  culture  ,  le  travail  du  colon  libre  est 
toujours  préférable  à  celui  de  Tesclave  (2). 
Pline  est  du  m(^me  avis  :  „  Ce  qui  se  fait  par 
des  mains  libres  ,  dit-il  (5)  ,  s'exécute  non- 
seulement  avec  plus  de  bonne  volonté  ,  mais 
encore  avec  plus  d'intelligence.'*  Notez  bien 
que  ces  témoignages  en  faveur  du  travail  libre 
sont  rendus  par  des  Romains  ,  propriétaires 
d'esclaves  ,  et  les  plus  grands  agronomes  de 
leur  tems. 

Dans  le  moyen  ^ge  ,  et  tant  que  l'esclavage 
subsista  sous  un  gouvernement  féodal  ,  l'agri- 
culture étoit  partout  languissante.  Les  nobles, 
propriétaires  des  terres  ,  avanroient  à  leurs 
esclaves  le  chétif  capital  qui  faisoit  aller  leur 
culture  ,  et  tout  le  produit  de  la  terre  leur  ap- 


(1)  Pâgo  370. 

(a)   O/nne genui  agit  toUrahiUui  4ub  iiberit  colonis  tfumm 

(5)   Honetlts  manilmj  oinnia  laftlus  prorfiniunt ,  ^uoniatn 
et  curlosiut  fiunt    ^//;,'.  /;a'    /-.A.  XJ'IU,  c.  3.^ 
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partenoit  »  aoii  comine  r«>«>^  .  c/>:i  '  ninme  in* 
térét  »  toit  enfin  ocMMBe  '  .  e#cUiT6t» 

Danâ  leiAt  actuel  de  TEarope »  06  U culture 
o«  laiTet  êe  fait  p«r  des  feruiîen  indcpendjnt» 
le  propiiéuîra  ne  fait  ancnna  avance  •  il  na 
reçoit  que  la  renie  fonctère ,  et  celte  rente  no 
VA  .'it/r..  4111. <M;i  .lu  tiers  de  la  totjdité  du  pro* 
à         ^  ^. lieu  quart.  Néanmotntce 

ti'  :^  ou  quart  du  produit  annuel  eat  trois  ou 
quatre  fois  plni  grand  que  n'ëtoit  auparavant 
le  total ,  À  cause  do  raïuëlioration  des  terres 
et  de  la  culture ,  suite  de  Taugmentation  des 
capitaux  et  de  l'industrie  ,  qui  eux-mêmes 
sont  une  suite  de  la  liberté  et  de  la  propriété 
dont  jouit  le  cultivateur  (1)-  A  mesure  des  pro* 
;  es  que  fait  ramclioration  des  terresi  la  rente 
niinue  bien  dans  $m  proportion  avec  le  pro* 
uitit  y  mais  elle  augmente  relativement  à  Té* 
tendue  de  la  terre  (a). 

L'Europe  moderne  nous  fournit  des  données 

lus  précises  pour  comparer  le  rapport  de  la 

dture  quand  elle  est  exercée  par  des  esclaves 

<  i  par  des  hommes  libres.  Le  comte  de  Bems- 

torf  après  avoir  affranchi  ses  pajsans  »  fit  dres- 


(1)  SmUfk,   /c/    //,  p.%, 

(1)  V«y««  T.U.  p.  St. 
T.  4. 
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ser  des  tableaux  sur  le  produit  de  ses  terres 
avant  et  depuis  cette  époque  ;  ils  donnèrent  le 
résultat  suivant.  Avant  l'aiFranchissement  on 
avoit  récolté,  en  seigle  le  Z^  grain,  en  orge 
le  4*  >  en  avoine  le  2|.  Après  cette  époque, 
la  terre  rendoit  en  seigle  le  8  j  grain  ,  en  orge 
le  9-J  ,  en  avoine  le  S".  Le  revenu  annuel  de 
ce  bien-fonds  se  trouvoit  augmenté  ,  par  l'a- 
niélioration  de  la  culture  ,  d'une  valeur  de 
17,698  rixdalers  (i). 

M.  Coxe  rapporte  dans  son  Voyage  en  Po- 
logne (2)  ,  que  les  terres  du  comte  Zamoiski 
dans  lesquelles  il  avoit  affranchi  ses  paysans , 
s'étoient  améliorées  depuis  cette  époque  au 
point  de  lui  rapporter  ,  dix-sept  ans  après,  un 
revenu  triple  de  celui  qu'il  avoit  perçu  lorsque 
ses  laboureurs  étoient  esclaves. 

En  1 765  les  domaines  du  roi  de  Oanemarc 
dans  le  Holstein  furent  divisés  en  petites  pro- 
priétés ,  et  vendus  ,  soit  aux  paysans  affran- 
chis ,  soit  à  d'autres  particuliers.  Dans  l'es- 
pace de  23  ans  ,  jusqu'en  1787  ,  on  avoit 
vendu  de  cette  manière  62  domaines  où  la  ser- 


(1)  LâmdHeket  Denkmal  dem  Cra/em  «ro*  B^rnHorf  V9m 
êMintik  Bau0rn  errichtet,  Kopenh^  1734*  /»•  8  «<  l5* 

(a)    Trav*U  trou^h  Poiand ,  Russia,  He.  fy  9fU/iam  COX0, 
B,  /.  CJL  XII. 
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vitiula  violi  abolie  i  leor  vanta  avoît  rapporté 
i  la  GMironiio  ua  capîial  da  lHjfi^\2  riiulalarig 
et  crifct  toinioe  9  hypothéquée  sur  let  terre»  da 
ce*  petits  propriétairat ,  poitoii  uo  iuttfrét  da 
&  pour  oaoï.  Lm  revenue  que  le  roi  eu  avoit 
1  :.rét ne aa  montoieut  qu'a  87,346  rîxdalerii 
en  1787  le*  nouveaux  propriéuires  en  tiroient 
ia6,o5g  rt&dalert ,  tomme  à  laquelle  il  faut 
ajouter  lea  iiut.'réu  du  prix  d'achat  de*  terres» 
qui  formoieni  une  valeur  da  4^fi^  rixda« 
lers(i}. 

Ces  exemples  suffiront   pour  prouver  que 

1  agriculture  n'atteint  jamais  un  haut  degré  de 

perfection  quand  elle  est  exercc*e  par  des  es» 

laves  ou  des  serfs  (a)  ;  or  û  l'esclavage  est  un 


(•)  Tla^y,  Simitak  d0€  DU.  Mfommfdk     T  !.  f.  i4S 

(s)  Si  ^mm  vmU«0  v«m  c««v«lao«  dâraMâf*  d«  cm  prûi* 

P«»  wmnmm  àêm  mm  «pplàcAÛoa  A  U  Himit,  )•  wm$  iavtM 

iir«  l*Mc«ll«M  amttêg9  d«  M.  /«SaS  ^oi  a  f— iponi*  U  pris 

./  b  ^swita  «nifaitt*  prop«U*  p»r  U  S«cMM  <nii»iin«a 

«U  Si.  FémAoMfS  <  XMMrailMr  ^mfrjiê  «a  rmSrmt  mmmm  dm 

itmu  •  ^  /a  fmmlmé  m  dm  pfés  dm  trmvsU,  tm^mwiU  dm»  dmmm 

M4m/#'m  W#  aaàipir  im  tmrmg  m»*  pitu  peoftmàU  potu  U  ftm» 

ffift^i't .  %0iU  fmk  Hi/mU  far  dsê  éêcim^m,  •&  tsUs  fmi  ëm» 

'^  dm  •mmUn  U^rm  f   Cm,  ouvrtf»  fa«  tUiâm  8oci4<A 

\M4  m  kasM  imm  ,  «  à^mi  Vémtmi  a  ^oaiii  «a«  Mkioa 

^ft  c— iplèw  aa  allaaMad  «  JÉaiiira  far  «aa  foala  «TaMBi» 

•  ,  uiS»  lU  la  cvliara  acmalla  4ci  larrai  aa  Eaaiia  •  ca«p 
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obstacle  pour  les  progrès  de  Tagriculture  ,  il 
doit  l'être  à  plus  iorte  raison  pour  les  manu- 
factures. Nous  avons  vu  comment  les  arts 
mécaniques  naissent  insensiblement  à  côté  des 
travaux  rustiques  ,  et  comment  ils  se  perfec- 
tionnent en  s*en  séparant.  Or  comme  Tescla- 
vage  empêche  cette  séparation  ,  il  retient  les 
arts  éternellement  dans  l'enfance  ;  car  la  divi- 
sion du  travail ,  qui  seule  peut  perfectionner 
ces  arts  ,  devient  impossible  là  où  Thomme  est 
attaché  a  la  glèbe. 

Dans  cet  état  de  choses ,  l'esclave  suffit  lui- 
même  ,  comme  il  peut ,  à  la  préparation  des 
produits  qu'il  consomme  :  il  bâtit  lui-même  sa 
chaumière  ,  il  fabrique  lui-même  ses  meubles  , 
ses  ustensiles  ,  il  tisse  lui-même  ses  étoffes  y 
il  coud  lui-même  ses  habits  ;  et  les  prépara- 
tions auxquelles  il  ne  peut  pourvoir  par  lui» 
même  ,  il  est  obligé  de  s  en  passer.  Aussi  tout 
ce   qui  l'environne  est  misérable  ,    et  pour 


bien  celte  culture  est  inférieure  A  cdie  des  autres  juiys  où  ell« 
M  fait  par  des  hommes  libres.  Un  srfjour  de  plusieurs  années 
que  l'auteur  a  fait  dans  Tint^rieur  de  l'Empire,  Ta  mis  à  por* 
tée  do  recueillir  ces  faits  instructifs  ;  il  j  a  joint  ceux  que  M. 
Yùung ,  6ii  du  eiihhre  agronome  anglais  ,  a  rassembla  «a 
Ig07  dans  le  gouvernement  de  Moscou  ,  où  il  »Vtoii  iraoe- 
porttf  sur  l'invitation  do  TEmpereur  pour  étudier  la  culture  russe 
et  communiquer  tes  observationt  au  miuistiie  de  Tlutêrieur. 
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monter  ce  eh^t?^  it«*'n«ge  »  il  lui  faut  dix  oa 
viii|i:t  fob  plui  ci'  .  de  peines  et  de  nuité> 

ha  II  X  qu'il  n*en  auroit  falln  aux  diffiérena  aiti- 
aana  cpii  conatitMol  ces  métiers  ,  pour  en 
fonnrr  un  beaucoup  plus  solide,  plus  com- 
mode ec  plus  apparent 

Le  maître ,  à  la  Térité ,  ne  se  contente  pas 
de  traraux  si  grossiers  t  pour  en  faire  naître 
t]ui  le  soient  un  peu  moins ,  il  établît  une  et^ 
]>èce  de  dirition  parmi  ses  esdaves  t  il  en  re- 
tire quelques-uns  de  la  charme  pour  en  faire 
'-  ^  irpentien ,  des  maçons  ,  des  cuÎBiniers^ 
i.c^  :...ilears,  des  cordonniers.  Mais  si  le  tra- 
▼eil  agricole  ne  se  perfectionne  que  foible- 
menl  sons  le  régime  de  la  oontraiute ,  celui 
des  manoCactiires  ne  fait  presque  point  de  pro- 
grès sous  tm  tel  nfgime.  Le  ;  *  de  Tagri- 
cnltiire  est  en  grande  partie  1  uuvrage  de  U 
natiire;  lors  même  que  l'ouvrier  s'acquitte  mal 
de  sa  besogne ,  la  nature  fait  toujours  son  d^ 
TOir  y  et  quelqu 'imparfait  que  soit  le  procédé 
du  cultivateur ,  le  produit  ne  s  en  ressent  que 
par  rapport  à  la  quantité  ;  à  l'égard  de  U  qua- 
lité il  est  à-pen-près  touiotirs  le  même.  Les 
produits  des  manufactures ,  au  contraire,  sont 
presqu 'entièrement  l'ouvrage  de  Thomme  ,  et 
consé«]iiemment  ils  ne  peuvent  se  perfection- 
ner que  par  le  aèle ,  Tactivité  et  les  efforts  des 
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hommes.  Or  la  contrainte  ne  produit  jamais, 
ces  cilels  :  si  elle  pai  vient  à  faire  travailler  les 
liommes,  c'est  tout  ce  qu'elle  peut  ;  mais  elle 
ne  les  rend  jamais  inventifs,  zélés  ,  intelligens. 
Ainsi  dans  les  manufactures  la  supériorité  de 
l'ouvrier  libre  sur  l'esclave  est  encore  bien  plus 
sensible  que  dans  la  culture  des  terres  (i).  On 
a  bien  vu  quelques  pays  à  esclaves  fleurir  par 
l'agncullure  ,  mais  on  n'en  peut  pas  citer  un 
seul  où  les  arts  mécaniques  aient  été  portés  à 
un  haut  point  de  perfection. 

Dans  l'ancienne  Rome  et  en  Grèce  les  mé* 
tiers  étoient  remplis  par  les  esclaves  des  riches, 
qui  les  exerçoient  pour  le  compte  de  leurs 
maîtres  ,  et  cet  ordre  de  choses  mettoit  le 
pauvre  aitisan  libre  presque  dans  Timpossibi- 
lité  de  trouver  le  débit  de  son  ouvrage.  Aussi, 
quelques  magnifiques  que  soient  les  tableaux 
qu'on  nous  fait  de  la  richesse  et  du  luxe  des 
peuples  anciens  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  habitant  aisé  d'une  de  nos  villes  mo- 

(1)  Pluf  las  manufactures  te  répandent  en  Russie  ,  et  plus 
on  y  commence  k  sentir  cette  vérité.  £o  1805  M.  Pantiliy^ft 
entrepreneur  d'une  manufacture  de  toiles  dans  le  district  de 
Moscou  ,  rendit  la  liberté  à  tous  ses  ouvriers  esclaves  ,  dont 
le  nombre  se  ntoutoit  A  84  *  y  compris  les  femmes  et  les  en> 
lans.  La  même  année,  M.  MUiomUn  en  fit  de  même.  (Voyex 
C.  nemepôyprcftou  ;Kypaa^i>,  1305.  ISo.  XII,  p.  14.) 

/ 
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^tmm  de  pronMe  «H  à  portés  de  •• 
wUU  «fréÎMM  m  tliitiiinoai  de  U  Tîe,  qui 
dtoirot  înconnot  â  cet  mallre*  dm  monde  oa 
ijai  n'ëtoiefU  réianrëi  ifM  povr  les  plu»  tichm 
d'entr'eiuL  îk  ne  oomoiitoient  nî  moniret, 
ai  peodniet ,  nî  lunettes ,  ni  gUcet ,  ni  voî* 
iHret  entpenduet  «  ni  papier ,  ni  liTret  tmpri- 
■Mbt  cet  obieu  et  une  foule  d*Aatres  oomigee 
de  nanufaciore  leur  mancploîentabioloment; 
pitttieora  autres  étoient  d*une  dierté  esoessÎTeu 
Le  soierie  se  Yendoit  pour  son  poids  d'or.  Le 
prix  qn*on  paTOtt  pour  one  piéoede  belle  toile  » 
parott  avoir  été  tout  anssi  exorbitant;  et  comme 
la  toile  se  fubriquoit  en  Europe  ,  on  ne  peut 
rendre  raison  de  Ténormité  du  prix  ,  que  par 
la  grande  dépense  du  travail  mise  à  cet  ou- 
vrage ;  et  celle  grande  dépense  de  travail ,  à 
•on  tour ,  ne  peut  avoir  en  d*antre  cause  que 
nmperfecdon  des  machines  dont  on  faisoit 


Le  prix  des  belles  ëioffes  de  laine,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  tout-à-fait  aussi  prodigieux ,  paroll 
cependant  avoir  été  fort  an-dessus  des  prix 
Pline  rapporte  (t),  que  les  draps  se 
au  poids  ,  et  que  ceux  teints  d'nno 
certaine  (açon  coùtoient  loo  deniers  roaudna 

(•)  Mtu  «flf.  liS.  ur,  c  sa» 
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(environ  aS  roubles  d'argent)  la  livre  pesant; 
d'autres  teints  d'une  autre  façon  ,  coûtoient 
looo  deniers  la  livre,  ou  a5o  roubles.  Pour 
vous  faire  une  idée  juste  de  ces  prix  numéri- 
ques ,  il  faut  les  quadrupler  ;  car  vous  savez 
que  l'argent  valoit  alors  Ciiviron  quatre  fois 
plus  qu'aujourd'hui.  11  est  vrai  que  le  haut  prix 
des  draps ,  à  ce  qu'il  semble  ,  ëtoit  principa- 
lement dû  à  la  teinture.  Mais  si  l'étofie  par 
elle-même  n'eût  pas  été  beaucoup  plus  chère 
qu'aucune  de  celles  qu'on  fabrique  aujourd'hui, 
on  n'auroit  certainement  pas  fait  pour  elle  la 
dépense  d'une  teinture  aussi  précieuse  :  la 
disproportion  auroit  été  trop  forte  entre  la  va- 
leur de  l'accessoire  et  celle  du  principal  (i). 

De  même  que  l'esclavage  arrêta  les  progrès 
des  manufactures  chez  les  Romains  ,  il  fut  en- 
core nuisible  au  commerce  ,  qu'il  retint  chez 
eux  dans  un  état  d'enfance.  La  boussole ,  les 
postes  ,  les  lettres-de-change ,  les  papiers  de 
crédit  y  les  banques ,  les  assurances ,  en  un 
mot ,  tous  les  perfectionnemens  du  commerce 
leur  étoient  inconnus  et  ne  furent  inventés  que 
lorsque  la  destruction  totale  de  l'esclavage 
avoit  fait  naître  un  tiers-état  et  que  des  hom- 
mes libres  se  vouoient  à  l'exercice  du  com« 

(t)  £mM#  yoL  m,  p.  38< 
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richatM  étoii  U  partage  tl  un  petit  nombre  dm 

cilojrenet  to«tt  le  reste  oronplttoît  dans  la  mî* 

•ère  la  plat  profonde ,  qui  n'êtoit  que  foible- 

ment  •oialegée  par  lea  largeteet  du  trésor  pn- 

blîc.  £noofo  cette  richuMe  n'étott  elle  point  le 

b«it  de  rindttitrie ,  mait  oetoi  du  pillage  qtie 

Rome  eaercoit  sur  les  penpios  vaincus.  Si  la 

gnerre  navoit  pas  été  pour  les  Rotnsius  un 

nojreo  d'aoqnérir ,  ils  aeroient  toujours  restés 

panrres  »  comme  dans  ife  premier»  tems  de  la 

répoblîqoe ,  à  moins  qo*ilt  n'eussent  aboli  Tes- 

davage  et  «lercé  les  arts  industriels  comme 

font  les  penples  modemea. 

Sons  le  régime  Aîodal ,  le  foible  et  étroit 

ommette  qui  se  faisoit  en  Europe  ,  et  le  petit 

'>mbre  de  fabriquer  simples  et  grossières  qui 

établies 9  ne&ig^ient  que  de  très- 

capitanx.  U  falloit  pourtant  que  ces 

apitam  rendissent  de  très-grands  profits  ,  du 

iioins  â  en  iuger  par  le  taux  de  l'iutérét.  Nulle- 

irt  ce  taux  nétoit  au-dessous  de  lo  pour  cent, 

i  il  falloit  bien  que  le»  profits  d'eiitre|ireneiir 

lissent  suffire  a  payer  un  intérêt  aussi  fort.  A 

réseot  oa  fait  d'immenses  entreprises  manu- 

ictarièfos  et  commerciales  ,  et  le  taux  de  Tin- 

rét  n'est  nulle-part  plus  hautqne6|)ourrent| 

\Anê  les  pajs  les  plus  riches  il  est  même  tombé 

T.  4.  40 
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à  4,  3  et  2  pour  cent.  Cet  accroissement  de 
l'industrie  ,  cette  baisse  de  l'intérêt ,  sont  une 
suite  de  raffranchissement  des  esclaves.  „  Un 
changement  si  considérable  dans  la  condition 
de  la  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple  ,  dit 
un  historien  philosophe  (i)  ,  ne  pouvoit  man- 
quer d^ivoir  les  suites  les  plus  importantes.  Le 
hiboureur  ,  disposant  alors  de  sa  propre  indus- 
trie ,  et  assuré  de  recueillir  pour  lui-même  les 
fruits  de  son  travail ,  devint  le  fermier  des  an- 
ciennes terres  qu'il  avoit  été  forcé  de  cultiver 
auparavant  pour  le  bénéfice  d'un  autre.  Les 
noms  odieux  de  maître  et  d*esclave  ,  les  plus 
humiliantes  de  toutes  les  distinctions  pour  la 
nature  humaine  ,  furent  enfin  anéantis.  La  li- 
berté ouvrit  unemouvelle  carrière  à  l'industrie 
des  affranchis  ,  et  leur  fournit  de  nouveaux 
moyens  de  l'exercer  et  de  Tétendre.  L'espé- 
rance d'augmenter  leur  fortune  et  de  s'élever 
à  un  état  plus  honorable ,  étoit  un  puissant 
aiguillon  pour  animer  leur  activité  et  leur  gé- 
nie. Ainsi  cette  classe  nombreuse  d'hommes 
qui  n*avoient  auparavant  aucune  existence  po- 
litique et  n'éloient  employés  que  comme  de 
simples  inst rumens  de  travail ,  devinrent  d'u- 
tiles citoyens,  et  servirent  à  augmenter  la  force 

(0  Hoùêruon,  Hlu.  tU  Ç/tarUt-Çutnt  ;  Introd^  Sêct.  i. 
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et  lat  richeMet  de*  ftociécét  qui  le«  âvôimi 
•dmb  «a  oômbri  de  leurs  iitein(>rf*«.  ** 

L*ép9tfÊm  de  râMiiion  eotiéfe  de  Fetcla- 
▼ege  en  Europe  ett  r«arore  de  touiet  les 
gnmdet  découvertes  qui  boanroiic  Tetprit  hii* 
meiiiy  qmeiuiobliaêeiii  l'exiitefioederiioiiiitiet 
et  t|ui  le  reodeot  plus  ilouoe  et  plut  egréeble. 
1  oa»  lee  progrès  qoerEorope  e  fAÎU  dens  lei 
jcjences  et  les  arts ,  deiis  le  gouvenietneut  el 
!4iis  findottrie,  progrès  qui  lui  «atoreat  noe 
prééniiience  si  glorieuse  sur  les  autre»  parties 
da  flMHide ,  ne  datent  que  de  cet  e  grande  et 
hieniiaisame  révoluuon  ;  et  il  n*y  a  point  de 
doote  que  si  elle  n'avoît  pas  eu  lieu ,  l'Europe 
croupiroit  encore  à-peo-près  dans  la  même 
barbarie  dans  laquelle  elle  étoit  ensevelie  pen- 
dant tant  de  aièdes.  U  ett  vrai  qu'aujourd'hui 
l'esclavage  ne  peut  pitu  aroir  les  mèmei  effets 
destructifs  pour  les  pays  où  il  sobsiste  encore, 
qu'il  avoit  pour  l'Europe  dans  le  inoven  ige  : 
alors  il  étoit  génënd  ;  aujourd'hui  les  Etats  qui 
le  tolèrent  ,  se  trouvent  environnés  de  peu- 
ples libres,  opulens  et  civilisés,  dont  les  ca- 
pitaux ,  les  lumières  et  les  découvertes  vien- 
nent au  secours  de  leur  développement*  Ces 
États  comptent  un  nombre  plia  consiiléralile 
!^  petiu  propriétaires  et  d'hommes  libres  qu'il 
n'y  en  avoit  jamais  dans  aucun  pays  de  l'Eu» 
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rope  pendant  lo  f^inie  i«-odal  ;  ils  jouissent 
d'un  gouvcrneiineînt  plus  répulier  et  d'une  sii- 
reté  extérieure  et  intérieure  incomparable- 
ment plus  grande  que  les  Etats  du  moyen  âge. 
Enfin  les  moeurs  y  adoucissent  l'esclavage  à 
un  point  inconnu  chez  les  Anciens  et  fort  rare 
chez  les  peuples  d'Europe  à  toutes  les  autres 
époques.  Ces  circonstances  modifient  sans 
doute  les  effets  de  1'escla.vage ,  et  les  rendent 
moins  destructifs  pour  la  prospérité  des  na- 
tions ;  mais  ce  seroit  s'abuser  étrangement  que 
de  croire  pouvoir  atteindre  ,  en  conservant 
Te^sclavage  ,  la  richesse  et  la  civilisation  des 
nations  libres. 

Pour  ne  parler  que  de  l'industrie,  voyez 
quels  efforts  on  a  faits  en  sa  faveur ,  quels  en- 
couragemens  on  lui  a  prodigués  depuis  deux 
siècles  dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste  en- 
core. Et  quels  ont  été  les  effets  de  tant  de 
soins  de  la  part  du  gouvernement  ?  La  division 
du  travail  a-t-eile  fait  des  progrès  ?  Les  manu- 
factures se  sont  elles  multipliées  ?  Le  com- 
merce se  fait-il  avec  l'industrie  et  les  fonds  des 
nationaux  ?  Voyez  quel  essor  vigoureux  l'in- 
dustrie a  pris  depuis  une  cinquantaine  d'an- 
nées dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  en 
Irlande  ,  et  comparez-lui  les  foibles  progrès 
qu  elle  a  laits  en  Russie  ,  en  Pologne  ,   en 
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lloagrtet  m  b*.  •«  •--  .  «t  psrtool  où  tab- 
tttce  TtÊciMWgiÊ  «  quoique  cl»  p«Ti  aient  cooi» 
encé  btim  plutôt  •  *•  livrer  aox  manufac- 
iret  et  au  commercm.  i  m  Etats  •Unit  avoii^nt 
•o  i8uO  une  population  de  5,Soo,ooo  âniA 
Ib  exportèrent  dana  let  trois  années  suivantes  » 
éreloatioa  mojrenne  ,  chaque  année  pour  la 
valeur  de  98»S5o,ooo  rouble».  La  Russie  avoit 
en  1800  environ  40  mUlions  d*âinea;  elleeif» 
porta  dans  tes  trois  années  suivantes ,  évalua- 
tiou  esofenne  i  clMM|tie  année  pour  la  valeur 
de  58«i95,5ooroobles.  Ainsi  la  population  de 
^^  Husaîe  surpaasoit  7  fois  et  demie  celle  des 
1  uu*Unis  9  Undts  que  son  commeroe  d'ex- 
portation ne  faisoit  que  les  six  diiièmes  de 
cdni  des  £uu-Unis(i). 


(•)  V«icé  U  ééM  4»  c4i 
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Les  exportations  et  les  importations  de 
rirlande  sclevèrent  en  i8oS  à  ii8  mil- 
lions de  roubles.  Suivant  les  tableaux  offi- 
ciels publiés  en  Russie  ,  le  commerce  de 
cet  Empire  présentoit  en  1802  une  valeur 
de  lao  millions  de  roubles  assignats  ,  et 
en  i8o3  une  de  i25  millions,  ce  qui  fait  en 
roubles  d'argent  pour  la  première  année  86 
millions  ,  et  pour  la  seconde  98.  Ces  deux 
années  ont  été  les  plus  florissantes  que  notre 
commerce  ait  eu  de  longtems  ;  cependant  le 
montant  des  échanges  avec  l'étranger ,  si  on 
le  compare  à  celui  de  l'Irlande ,  lui  est  infé- 
rieur ,  la  première  année  de  52  millions  ,  et 
la  seconde  de  20.  Remarquez  avec  cela  ,  que 
la  population  de  la  Russie  est  huit  fois  celle  de 
rirlande.  Presque  la  moitié  des  exportations 
actuelles  de  l'Irlande  consiste  en  produits  ma- 
nufacturés ,  tandis  que  la  Russie  n'exporte  que 
des  produits  bruts  ,  qui  tout  au  plus  ont  reçu 
quelque  préparation  grossière.  L'exportation 
des  toiles  irlandaises  seule  fait  à  présent  un 
objet  de  plus  de  52  millions  de  roubles  ;  et  la 
Russie ,  qui  fournit  de  lin  toute  l'Europe  et 
qui  en  produit  les  meilleures  qualités  ,  ne  vend 
que  des  toiles-à-voile  ;  les  toiles  iines  qu'elU 
fabrique  sont  loin  de  suffire  à  la  consomma- 
tion de  6es  habitans.  >iéanmoins  les  maiiuiac- 
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uiret ,  et  pwticiilièrinMQt  mUm  de  toiles ,  7 
•ooK  ûucowTMgcm  ÛÊpak  lo  règne  du  Tiar 
AlejLÛ  (I). 

Voilà  des  ikiis  qui  pariGiit.  Si  mnlgn^  totu 
les  onoonnigameiiê  quoo  •  prodi^^ueft  â  lin- 
tlustrie  dapoii  lui  ftièda  et  demi  »  elle  e  Uil 

peu  de  progrès  panni  nom  1  si  nom  nun* 
qnoM  encore  «  je  ne  dis  pet  de  manufactures , 
car  pour  en  avoir  il  faut  que  le  capital  de  la 
Ruaiîe  **accroîite  encore  davantage,  mais  d*ai^ 
titan»  dant  let  métien  les  plot  communs  et  let 
plntnéceMairet  (3);  si  la  division  du  travail  est 
presque  nulle  ;  ti  nos  ouvriers  travaillent  encore 
pour  la  plupart  avec  des  outils  imparfaits;  enfin 

le  produit  de  leur  industrie  est  inférieur  à  ce- 
lui det  étrangers  I  et  pour  la  quantité  et  pour  la 
qualité  ,  on  doit  surtout  en  accnter  l'etcla- 
vage.  La  division  du  travail  est  incompatible 

.\JL  .  MU  riuc  êctMi  4m  ■uaaCtctiuM 


•  k  KlM^ial  •  o«  M  «il  oUiftf  à*j  Uu9  ««ûr  d«  Viumm^mt, 
X  héla,  ^  I— tt»— 1»«  •  4m  ■wliîiri  •  «Ut  forf  front . 

•  MiiiiMwitu  •  a«t  bo«l««|«rf  •  «ic.  CiftliiM  Kk«rfc*f  «M 

•  w$U  4»  t«.w  IsMi  •  m  U  tlnf  b—  4m  —m  ypwt 
Q«*ott  ïiif#  4*«pf é»  cala  49  l'Aâi  4«t  m4ii«rt  4êm  Ut 
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avec  l'esclavage  ;  et  sans  elle ,  point  ou  peu 
d'échanges  ,  point  de  perfectionnement  dans 
les  travaux  industriels  ,  point  d'outils  et  de 
machines  ingénieux  ,  et  par  conséquent  point 
de  manufactures ,  point  de  commerce.  Voilà 
la  principale  cause  qui  arrête  en  Russie  Tessor 
de  l'industrie.  11  n'y  a  peut-être  pas  de  nation 
au  monde  qui  soit  plus  susceptible  que  la  n6tre 
de  se  distinguer  dans  cette  carrière.  Actif ,  la- 
borieux, adroit,  intelligent,  frugal,  le  peuple 
russe  est  doué  de  toutes  les  qualités  qui  consti- 
tuent le  bon  travailleur  et  qui  assurent  lac- 
croissement  du  capital  national.  Ce  n'est  pas 
sa  faute  s'il  reste  en  arrière  des  Irlandais  et  des 
Américains  ,  qui  sont  peut-être  moins  favorisés 
que  lui  par  la  natuie. 

La  même  cause  produit  les  mêmes  effets  en 
Hongrie  ,  ou  le  paysan  naguère  étoit  esclave, 
et  où  il  vit  encore  aujourd'hui  dans  l'oppres- 
sion. „  Le  Hongrois  libre  ,  dit  M.  Demian  (i), 
dédaigne  \e$>  travaux  mécaniques.  Ce  sont  tou- 
jours des  Allemands  qui  viennent  élever  ses 
châteaux  ,  dessiner  ses  jardins  ,  construire  ses 
voitures  ,  et  satisfaire  a  tous  les  besoins  que  le 


(i)  Officier  âutrirliîen  ,  d«nt  «on  Tableau  g^r,  #|  po/it. 
J0S  Roj  aumes  de  Hongrie  ,  d' Escl<t%'onie  ,  d«  Cromtië  «f  iU 
ia  Grunde»Prwclp0uté  de  Trantjlvanie,   7*.  i,  p.  19a. 


luse  •  introduii  lUcz  iiu.  f^uoique  les  lion- 
groit  «îaot  eu  de  tout  temt  pour  cottome  lui- 
Uoiial  llubît  de  bviianl  »  comrert  de  galons  eC 
de  tretftet  »  on  ne  troovoit  ,  il  )r  a  quarante 
aoa,  paa  on  teol  paiaemeorief  dent  le  royaume  | 
excepté  dans  la  capitale.  En*  179a  on  ne  comp« 
toit  encore  a  Festh  que  quatre  passementiers 
*'  un  brodeur  en  or.  •* 

Ainsi  quelles  que  soient  les  modilica rions 
que  nos  moeurs  et  la  situation  actuelle  de  TEu- 
rope  apportent  à  TesdaTage  »  il  n*en  est  pas 
moins  constaté  par  Texpi-rience  qu'il  est  le 
plus  grand  obstacle  à  la  richesse  que  les  peu- 
ples puissent  rencontrer.  Quand  je  parle  ici 
de  richesse  ,  f  entends  la  richesse  nationale  « 
non  pas  celle  de  quelques  indiridus.  Tout  pajs 
à  àclares  compte  quelques  grands  proprié* 
taires  immensément  riches  sur  des  milliers 
dliabitans  pauTres  ;  mais  cette  énorme  inéga* 
Itté  des  fortunes  est  un  autre  mal  politique  ,  et 
Il  accuse  {)Iut(5t  resclavâgc  qu'il  ue  le  justifie* 


T.  4-  4« 
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CHAPITRE    XII. 

Direction  naturelle  du  travail  et  des  capi^ 
taux.  —  Troisième  période  :  Peuples 
manufacturiers  et  com,merçans. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  dernière  période 
de  Tenrichissement  :  c^est  celle  où  un  peuple 
libre  ,  à  l'aide  d'un  capital  toujours  grossis- 
sant ,  perfectionne  sa  culture ,  étend  et  mul- 
tiplie ses  manufactures,  et  entreprend  le  com- 
merce étranger. 

Tant  qu'il  n'y  a  point  d'hommes  riches  qui 
aient  de  gros  capitaux  à  mettre  dans  les  entre- 
prises ai  agriculture;  tant  que  le  prix  des  [pro- 
ductions de  la  terre  est  si  bas  que  les  récoltes 
ne  suffisent  pas  pour  assurer  aux  entrepre- 
neurs ,  outre  la  rentrée  de  leurs  fonds  ,  des 
profits  peu  inférieurs  à  ceux  qu'ils  tireroient 
de  leur  argent  en  l'employant  de  toute  autre 
manière  ,  on  ne  trouve  point  de  fenniers  qui 
veuillent  louer  les  terres.  Les  propriétaires 
sont  obligés  de  les  faire  cultiver  par  des  colons 
ou  métayers  ,  hors  d'état  de  fiiire  aucunes 
avances  et  de  bien  cultiver.  Le  propriétaire 
fait  alors  lui-même  des  avances  médiocres  qui 


i .  I. 
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hd  prodoiteiit  un  mëdiocro  rciwoQ  ;  ei  tt  la 
terre  appartîMit  à  un  propritfuire  paoTre  oa 
nëgUgeot  »  à  une  veuve ,  à  on  miueur ,  elle 
rcfie  inculte. 

t>ite  manière  de  culiivcr  la  icrre,  que  tooi 
coiuioôiet  déjà  par  le  Vl«  chapitre  ,  s'appelle 
la  peiiie  culture* 

Mab  quand  la  richesse  nationale  i'eat  ac- 
crue »  qu'un  lien-ëur  t*e$t  formé ,  et  que  les 
ipitaua  te  toui  accumulés  dans  cette  classa 
qui  fournit  les  entrepreneurs  ;  alors  des  c   '  : 
▼ateurs  inteUigena  et  riches ,  qui  savent  à 
point  une  coltitre  active  et  bien  dirigée ,  ^ 
laquelle  on  n'épargne  ni  travaux  ni  dépenses» 
peut  porter  la  fécondité  des  terres  ,    jugent 
arec  raison  qu'ils  gagneront  davantage  si  la 
propriétaire  consent  \k  leur  abandonner  pen* 
daint  m  certain  nombre  d'années  la  totalité 
des  récoltes  »  à  la  charge  de  lui  pa^rer  chaque 
année  tm  revenu  coiutant ,  et  de  faire  toutes 
las  avances  de  la  culture.  Par  là  ils  s'assurent 
que  l'accroisaament  de  production  que  feront 
naîtra  lamns  dëpaoses  et  leur  travail ,  leur  ap« 
partiendront  en  entier.  Le  propriéuire  de  son 
^^^  y  g*g^®  tmc  jouissance  plus  tranquille  » 
plus  égale  et  plus  certaine  de  son  revenu  :  plus 
tranquille ,  puisqu'il  est  débarrassé  du  soin  de 
faire  des  avances  et  de  compter  des  produits  { 
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plus  égale  ,  puisqu'il  reçoit  chaque  année  le 
même  fermage  ;  et  plus  certaine  ,  parce  qu'il 
ne  court  jamais  le  risque  de  perdre  ses avancfts, 
et  que  les  bestiaux  et  autres  capitaux  fixes  don( 
les  fermiers  meublent  sa  ferme ,  deviennent  un 
gage  qui  l'assure  du  payement.  D'ailleurs  le 
bail  n'étant  que  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  si  son  fermier  a  donné  de  ses  terres  un 
fermage  trop  bas  ,  il  peut  l'augmenter  à  la  fia 
du  bail. 

Celte  méthode  de  cultiver  les  terres  ,  qu'on 
appelle  la  grande,  culture  ,  est  de  toutes  la 
plus  avantageuse  aux  propriétaires  et  aux  cul- 
tivateurs ;  elle  s'établit  partout  où  il  y  a  des 
cultivateurs  riches  ;  et  comme  des  cultivateurs 
riches  peuvent  donner  plus  de  labours  et  d'en- 
grais à  la  terre  ,  il  en  résulte  une  prodigieuse 
augmentation  dans  les  productions  et  dans  le 
revenu  des  biens-fonds. 

L'époque  où  les  fermiers  ont  succédé  aux 
métayers  ,  dans  les  différens  pays  de  l'Europe, 
a  beaucoup  varié  ,  suivant  l'accroissement 
plus  ou  moins  rapide  du  tiers-état  et  de  son 
opulence.  J'ai  déjà  allégué  ,  sur  la  foi  de  très- 
bonnes  autorités  ,  qu'en  France  même  ,  quel- 
que tcms  avant  la  révolution  ,  les  quatre 
septièmes  des  terres  du  royaume  étoient  en- 
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core  culiifét  par  ût$  wnéUftn  (i)  i  an  JCmmm 
pays  ,  la  proportÂoo  6tl  encore  aujounThiii 

lut  défavorable  qo'elle  ne  Tétoit  alora  ea 
i  raoce.  A  la  fin  du  aiède  paatrft  il  n'y  avotl 
que  TAngleiefre ,  TÈcotte  ,  la  Hollande  et 
qiieh|oeieanlonaderiialie»  de  la  Suiaie  ec  de 
rAllenagne  »  où  la  grande  culture  éioîc  gêné* 
ralemeoi  inirodoite. 

Cependant  il  ne  s'agit  paa  aenlement  d*avoir 
dea  fermiers ,  et  des  fermiers  riches  ;  il  faut 
encore  qu'ils  aiant  nn  inlérèt  de  TOiser  leors 
cepiraui  dans  des  améliorations  foncières.  Cet 
insérét  »  à  son  tour  »  ne  pent  exister  qu'autant 
que  1rs  bans  sont  de  longue  durée  »  et  que  le 
femier  a  la  certitude  la  plut  forte  de  jouir  de 
ses  amëlioralions  jusqu'à  respiration  de  son 
bail  (i).  Or  ces  deux  conditions  manquoient 
autrefois  dans  la  plupart  des  pays ,  et  elles 
manqnent  encore  aujourdliui  dans  plustenn. 
A  Tëpoque  où  la  grande  culture  commencoit  à 


ri)  Vfw»  p.  afs.  wDém  là  Piesr4i«  «  U  Norwaaëi*  ,  Uê 

ci*  U  riMM*  •  ïm  tmrm  mm  mtmim  fu  4m  tmwûmu  Ohw 
■  •  pfovairM  ém  »mI«  «Um  U  ^001  p«f  im  miuymt  ;  itit 
If  p^vMK*»  «U  wtÀ  àm  U  franc*  «oM- vUm  isconiparabl*» 
■MM  fia»  ritkm  ,  m  màmgM  caltiviM  ^*<«  c«n«  ém 
T»fg9t»  Qmtwfm.  T.  #^  p,  S«. 
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iintiodiiiio  en  Europe  ,  la  possession  des  fer- 
miers fut  presque  partout  extrêmement  prér 
Caire,  Les  propriétaires  des  terres  étoient  aar 
ciennement  les  législateurs  dans  tous  les  coins, 
de  l'Europe  :  aussi  les  lois  relatives  aux  biens- 
fonds  furent  toutes  calculées  sur  ce  qu  ils  sup- 
posoient  être  l'intérêt  du  propriétaire.  Ce  fut 
pour  son  intérêt  qu'on  imagina  qu'un  bail  passé 
par  son  prédécesseur  ne  devoit  pas  rempécher 
de  jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa  terre  :  de  là 
les  lois  et  coutumes  qui  admettent  la  résiliatioa 
des  baux  dans  le  cas  de  succession  ou  de  vente. 
Mais  l'avarice  et  l'injustice  voient  toujours  mal  f 
dans  cette  occasion  elles  ne  prévirent  pas  com- 
bien de  tels  règlemens  mettroient  d'obstacles 
à  l'amélioration  des  terres  ,  et  par  là  nuiroient 
à  la  longue  au  véritable  intérêt  du  propriétaire. 
Nulle-part  les  baux  ne  sont  conclus  pour  des 
termes  plus  longs  ,  et  nulle-part  ils  ne  sont  plus 
respectés  qu'en  Angleterre.  Là  ,  suivant  une 
expression  de  Smith  (i)  ,  la  sûreté  du  fermier 
est  égale  à  celle  du  propriétaire.  Encore  la 
loi ,  en  donnant  aux  fermiers  qui  ont  un  bail  à 
vie  de  4o  shillings  (environ  12  roubles)  le  droit 
de  concourir  k  l'élection  des  représentans  de 
leur  comtéi  d'être  nommés  juiés,  etc.  a  rétabli 


(l)   fVeaJth  o/nat.  Foi,  II,  p,  95- 
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fÊKptà  on  cartain  point  r«§dité  cTtnfaMM 
q«i  n  ejÛAie  poini  d'ordinaire  aiilro  Idk  proprié» 
mirai  et  Im (mmimt.  Ce  n'att  quo  là  quon  voit 
det  faranort  aiian  tûrt  da  n'étia  pai  déponé 
ééê ,  poor  bâtir  nr  la  larmin  qa*ila  liamiant  à 
loyar.  Cet  gmi  améliorant  lattarretcimunatt 
aHai  écoiant  à  am  ,  at  les  propriétairot  «ont 
axactament  payé»;  ca  qoi  n'arrira  pat  par» 
tout  4illt*ui>.  «Cas  lois  at  cas  coutumes  ,  dit 
Smith  (t),  qui  na  paroistani  favorables  qu'a 
la  dassa  das  pajMas ,  ont  plus  oontriboé  à  la 
gMndaar  actnalla  da  TAnglaterra  que  tons  sas 
ïègtanam  da  comnarca  tant  prùnës.  • 

Dans  les  autres  pays  da  l*£uropa ,  quoiqu*on 
ait  trouvé  convenable  d*assiirer  les  fermiers 
oontre  les  héritiers  et  les  nouveaux  acqué- 
renrs  »  le  tenue  de  leur  sûreté  resta  tonfoinr 
borné  à  ona  période  fort  comte  i  en  France , 
par  axanpla  »  il  ctoic  fixé  à  neuf  ans  ,  à 
oompter  du  ooamiencement  du  bail.  Pendant 
le  règne  de  Louis  XVI  il  fut  étendu  jusqu'à 
lPÎIBgt-i«pt  ans  ;  mais  cette  période  est  encore 
trop  courte  pour  encourager  un  fermier  à  foira 
1^.  —»'Moraiîoiis  las  plus  importantes. 

1      ,  ^^  1  dans  presque  tous  les  pays  ,  les 
icrmiers  ,   outre  le  payement  du  fermage, 

(f)  m^midk  y •««.  #w.  u,  f.  94- 
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étoient  censés  obligés  envers  leur  propriétaire 
à  une  multitude  de  services  ,  qui  étoient  rare- 
ment spécifiés  par  le  bail  ou  détenninés  par 
quelque  n'îgle  précise  ,  mais  qui  l'étoient  seu- 
lement par  l'usage  ou  la  coutume.  Or  ces  ser- 
vices ,  presqu'enlièrement  arbitraires  ,  expo- 
soient  le  fermier  à  une  foule  de  vexations.  Ce 
n'est  que  dans  ces  derniers  teins  que  le  sort  des 
fermiers  s'est  amélioré  dans  plusieurs  pays  ,  au 
moyen  de  l'abolition  de  tous  les  services  qui  ne 
seroicnt  pas  expressément  stipulés  par  le  bail. 

Les  services  publics  auxquels  les  cultivateurs 
étoient  assujettis ,  n'étoient  pas  moins  arbi- 
traires que  ces  services  privés.  Les  corvées 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes ,  n  étoient  pas  la  seule  servitude  qu'ils 
eussent  à  supporter.  Quand  les  troupes  du 
Souverain  ,  quand  sa  maison  ou  ses  officiers 
venoient  à  passer  par  quelque  canton  ,  les 
paysans  étoient  tenus  de  les  fournir  de  che- 
vaux ,  de  voitures  et  de  vivres  ,  au  prix  que 
fixoit  le  pourvoyeur.  Ce  genre  d'oppressioa 
subsiste  encore  dans  plusieurs  pays  de  IKu- 
rope  ,  quoiqu'avec  des  degrés  diiférens. 

Enfin  il  n'y  avoit  pas  moins  d'arbitraire  et 
d'oppressif  dans  les  impôts  auxquels  ils  étoient 
assujettis.  Quoique  les  anciens  seigneurs  fus* 
sent  très-peu  disposés  à  donner  eux-mêmes  à 


dit  «idM  «Q  argaai ,  flti«i«^ 
cordoieoi  facilMMttt  U  faculté  de  tmUirr  leMi 
Hmncim.  lU  Q*«voient  pas  aatat  de  luitiièraa 
povr  tetitir  ooibiatt  l«ar  rtviiui  deroU  §  «i 
Crouler  aSaolé  «n  définitif. 

ÏJkimUh^  telle  qu'elle  êobêutoii  en  France  aa 
■MioMiii  de  la  nrvoltitkMi  »  peut  deaner  Tîdëe 
de  celle  aocaenoeaiaiiièie  de  percevoir.  Ceti 
vn  itnpâi  aor  lea  profils  pidamis  do  fennier , 
qui  séfalneol  d'après  le  capital  qu'il  a  sur  sa 
Imne.  Cesl  doue  réesérét  ds  lermier  de  pa- 
loltre  en  avoét  le  laoïiia  possible  t  ei  psr  cou* 
sAquent  d'eo  eiployer  aussi  peo  qu'il  se  puisse 
à  U  culture,  ec  point  do  toot  en  amëlîonuioasb 
Ainsi  quand  uji  fermier  français  penrenoit  à 
eocMinlet  un  capital ,  la  uille  ë<{iiiTaloit  près» 
qu  a  une  prohibition  d*en  Csito  Januûs  ei^ploi 
sur  la  terre.  De  plus,  cet  inqiAt  étoir  rtfpoti 
dâhonorant  ;  en  consëqnenoe  il  nj  aTOîi  pas 
de  gentilhomme  ni  même  de  bourgeois  possé- 
dant nn  capiul ,  qui  ciit  voulu  se  soumettre  à 
Mtte  dégradation  t  car  tout  homme  qui  affer- 
nioit  les  tanes  d'autruî  ,  devenoit  raiilahleb 
Ainsi  t  nOii*sciileiaent  cet  impôt  empêcha  que 
les  capilan»  qn^on  gagnait  sur  la  ferre»  ne  fus- 
sent ianiais  ea^doxés  à  raméliorer,  mois  il 
détourna  aiénie  de  cet  emploi  tout  autre  €:iipi- 
laL  Les  ancienne  dixmos  ,  en  tant  cpa'eUes 

T.4.  ^  4» 
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portoient  sur  la  terre,  étoiciii  a  |..  u  ^^.i  3  des 
impôts  de  la  même  nature  que  la  taille. 

Mais  ce  qui  contribua  ,  par  dessus  tout ,  à 
décourager  la  culture  et  ramélioralion  des 
terres ,  dans  la  police  administrative  de  l'Eu- 
rope ,  ce  fut  d'abord  la  prohibition  générale 
d'exporter  des  grains  sans  la  pennission  ex* 
presse  du  gouvernement ,  et  ensuite  les  en- 
traves qui  furent  mises  au  commerce  intérieur, 
non-seulement  du  blé  ,  mais  de  presque  toutes 
les  productions  de  la  terre  ,  au  moyen  des  lois 
absurdes  contre  les  accapareurs  et  les  reven- 
deurs ,  et  des  privilèges  accordés  aux  foires  et 
marchés.  —  La  révolution  française  ,  si  fertile 
en  malheurs  ,  a  du  moins  procuré  cet  avantage 
à  la  France  et  aux  pays  sur  lesquels  sa  domina- 
tion s'est  étendue  ,  qu  elle  a  fait  cesser  la  plu- 
part de  ces  vexations ,  restes  de  la  barbarie 
des  tems  féodaux  ;  cependant  la  gène  de  l'ex- 
portation des  grains  subsiste  toujours  ,  et  elle 
subsistera  tant  que  les  principes  de  l'économie 
politique  ne  se  feront  pas  jour  à  travers  l'igno- 
rance et  les  préjugés  des  administrateurs. 

J'ai  dit  que  la  culture  par  fenniers  est  de 
toutes  les  méthodes  la  plus  avantageuse  ;  mais 
cette  assertion  ne  doit  s'entendre  que  de  cet 
ordre  de  choses  où  les  terres  sont  possédées  , 
soit  par  de  grands  propriétaires  1  soit  par  de 
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Mlitt  propfiécatrii  Hobtot  »  qui  tout  en  tmkàtfit 
jiiîver  Umn  ton—  pour  leur  compte  «   •• 
»uefii  prtfirsbiefiieist  «u  «ervice  de  l'I  Itat. 
^ot  f||«ère  etpérer  que  de  graïkU  pro- 
puiTUuf e>  fattetU  fameit  de  grandes  amëlioni* 
^/fê  wur  I^Mrc  t^Hret I  nont avem tu  (i)  quea 
§ÊÊÊnkl  t.  i  III  le  capital  néceaaaire  li  d« 

pareillea  eatreptUea  »  ni  le  loisir  ,  ni  le  goût , 
si  lea  habinulee qu^ellet  exigent  i  et  «ils  poêiê- 
dent  qtaelqoeroit  l'une  de  cet  qualités  ,  lea 
aotret  leur  manquent,  tll  j  a  encore  as- 
JRHird'hni  ,  dii  6niitii  (a)  ,  en  Angleterre 
comme  en  Bcoiie  de  cet  grandea  propriétés 
qui  ont  resté  saiu  interruption  dans  la  même 
famille  depuis  le  tems  de  Tanarcbie  féodale. 
Il  ne  faut  que  comparer  Tétat  actuel  de  ces 
dooMÛMsavec  les  possessions  des  peiiu  pro- 
priélaifes  des  environs ,  pour  juger  sans  autre 
afg—aent ,  combien  des  propretés  si  éten* 
dne^  sont  peu  favorables  aux  progrès  de  U 
culture.»  Si  celle  observation  se  confirme  eo 
Anf^eierre  »  à  qnel  point  ne  doit-elle  pas  se 
vérifier  dans  les  pays  où  il  j  a  moins  de  capi- 
taux ,  motns  de  lumières  ,  et  oà  la  barrière 
qoi  sépare  la  noblesse  Je  la  classe  indtistrielle, 

(i;  Cib.  IX. 
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est  plus  difficile  à  franchir  ?  —  La  même  ob- 
servaiion  peut  encore  s'appliquer  à  celte  classe 
de  petits  propriétaires  ,  qui ,  loin  de  faire  de 
la  culture  des  terres  leur  unique  métier ,  ne  la 
regardent  que  comme  un  raojen  subsidiaire 
de  leur  exisience  dans  le  monde  ,  et  qui  comp- 
tent principalement  sur  les  avantages  pécu- 
niaires et  honorifiques  que  leur  présente  la 
carrière  des  arme^  ou  du  service  ci  vit  Eloi- 
gnés pour  la  plupart  de  leurs  domaines ,  dis- 
traits par  d'autres  occupations  ,  comment 
pourroient-ils  acquérir  les  connoissances  ,  la 
routine  et  le  goût  que  suppose  une  bonne  cul- 
ture ,  quand  même  ils  auroient  un  capital  suf- 
fisant pour  cela  ?  Ainsi ,  pour  toutes  les  terres 
possédées  par  de  pareils  propriétaires  ,  la  cul- 
ture par  fermiers  est  sans  comparaison  la  plus 
avantageuse. 

Mais  il  en  est  autrement  de  ces  petites  terres 
administrés  par  des  propriétaires  qui  se  consti- 
tuent proprement  entrepreneurs  de  culture  et 
qui  se  vouent  exclusivement  à  ce  métier.  Un 
petit  propriétaire  qui  connoit  tous  les  recoins 
de  son  territoire  ,  qui  les  surveille  tous  avec 
cette  attention  soigneuse  quinspire  la  pro- 
priété et  surtout  une  petite  propriété  ,  et  qui 
pour  cette  raison  se  plait  non-seulement  à  la 
cultiver  ,  mais  encore  a  Teuibellir  ,  est  en 
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général  de  u^u»  ^  ^'»"'  valoir  Lit^fT«, 

C^loi  f|ai  V  ar>f>0( .  'ittritt  et  1^  plu4 

dinielii^r  i  celui  qiil  réiittil  U 

Biietii«  f^uelf  €|a«  •oii^nt  let  avanUgei  tl« 
loiigt  Imiiix,  iU  n  alteigtieiit  {amiût  ceux  qa*oii« 
lOTre  retira  de  radmioktniHon  d'un  tel  pro* 
priéiaire.  Celui-cî  a  t  moins  f-'^-^-^  que  1% 
ianmer»  la  ondnto  de  perdre  it  de  tea 

avaacaa  ;  tonte  aniëlioration  bien  entendue 
loi  procure  ou  profil  durable  et  qui  est  fort 
bien  rembouné  qtuuid  la  tofre  ae  vend. 

Le  fermier  aataTégard  do  propriétaire,  ce 
ffàml  no  marchand  qui  commerce  avec  des 
d'emprunts  à  IVgard  de  celui  qui  com* 
avec  aes  propre*  fonds.    Le  capital  do 
chacun  de  cet  deux  marchands  peut  bien  so 
grossir ,  mais ,  à  égalité  de  conduite  ,  le  ca- 
pital de  l'un  grosatra  toujours  beaucoup  ploa 
iî  que  celui  de  Tautre  ,  à  cause  de  la 
part  do  profils  qui  se  trouve  emportée 
par  rioiéréc  du  prêt.  De  même ,  à  égalité  de 
aoina  et  de  conduite ,  les  terres  cultivées  par 
m  brmier  a*«BâkireitMit  néceaiairemenr  avec 
plus  de  lenteur  que  celles  qui  sont  cultivéea 
par  lea  mains  du  propriétaire ,  à  cause  de  la 
gvoaae  part  du  produit  quVmporte  le  fermage , 
et  que  le  fermier  auroit  employée  eu  amélio- 
rations nouvelles  ,  s'il  eût  été  propriétaire. 
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Ainsi ,  non-seulement  le  femiier  a  moins  de 
motifs  d'employer  son  capital  en  améliora- 
tions ;  mais  lors  même  que  ces  motifs  ne  lui 
manqueroient  pas ,  il  est  moins  en  état  d'ac- 
cumuler des  capitaux  que  ne  Test  le  proprié- 
taire. Celte  dernière  circonstance  influeroit 
moins  sur  la  culture  des  terres  en  Europe  ,  si 
la  condition  d'un  fermier  étoit  assez  honorable 
dans  l'opinion  publique  ,  pour  engager  de  gros 
capitalistes  à  se  vouer  à  cet  état  ;  mais  maK 
heureusement  nos  moeurs  et  nos  institutions 
ne  sont  guère  favorables  à  un  pareil  ordre  de 
choses.  Partout  en  Europe  ,  les  fermiers  sont 
censés  être  au-dessous  des  négocians  et  des  en- 
trepreneurs de  manufactures  ,  comme  les  pay*^ 
sans  sont  réputés  inférieurs  aux  ouvriers  des 
artisans.  Il  ne  peut  donc  guère  arriver  qu'un 
homme  ,  maître  d'un  capital  considérable , 
aille  quitter  son  état  pour  se  faire  entrepre- 
neur de  culture.  Par  conséquent  il  est  pro-» 
bable  qu'il  n'y  a  que  très -peu  de  capital  qui 
aille  des  autres  industries  à  celle  de  faire  valoir 
les  terres  comme  fermier.  Il  y  en  va  peut  -  être 
plus  dans  la  Grande-Bretagne  que  dans  tout 
autre  pays  de  l'Europe  ;  cependant  là-méme  , 
suivant  l'opinion  de  Smith  (i),  les  gros  capi- 
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MIS  qui  j  êôoc  ipitlqMibb  emploj^  par  lot 
fermier»,  ont  été  gnfln^  m  général  par  of 
même  métier ,  celoî  d%  tout  peut-être  où  tm 
capital  «e  gagne  le  plus  lentemenL 

11  tt>  a  donc  aticuii  doute  tjue  la  culture  la 
plot  avaatageute  pour  la  ricbotte  natioiMlo  no 
toît  celle  de  petits  domaines  cultivée  par  letirt 
pfopfiéutret ,  quand  ceui-ci  te  bornent  ex- 
cliasiTeaMOt  à  cette  proTettion.  De  pareils  pro* 
priétairee  ne  te  rencootrem  que  rarement  dans 
la  clattn  det  noblet  i  ainsi  on  ne  peut  les 
chercher  que  dans  cello  des  travaillours  indus- 
triels. Les  marchands  «  les  fabricans  »  en  tii| 
moi  les  entrepreneurs  d'industrie ,  soiU  en  gé- 
mirai îaloux  de  dereiiir  propriétaires  de  bienf 
fonds ,  et  quand  ils  le  sont ,  ce  sont  ordinai- 
rement ceux  qui  s'occupent  le  plus  d^améliorer 
lents  propriétés.  Os  apportent  é  ce  métier  tout 

'^  qu'il  faut  pour  l'exercer  arec  succès  :  capi- 
taux f  esprit  d'industrie  ,  économie  ,   habi- 

ides  conformes  a  leur  eut ,  comme  je  Tai 
delà  montré  dans  le  1X«-  chapitre.  Mais  dans 
la  pltipart  des  pajs  de  r£urope  ,  les  lois  ne 
sont  guère  farorabies  à  la  multiplication  de 
tte  classe  de  propriétaires. 
La  loi  de  priroogéniture  et  toutes  celles  qui 
tendent  à  perpétuer  les  biens- fonds  dans  les 
famiUet  i  empêchent  la  dirision  des  grande 
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domaines  ,  et  par  là  s'opposent  à  ce  que  les 
petits  propriétaires  se  multiplient.  D'ailleurs 
ces  mêmes  règlemens  tiennent  hors  du  marché 
une  si  grande  quantité  de  terres  ,  qu'il  y  a 
toujours  plus  de  capitaux  qui  en  cherclient , 
qu'il  n'y  a  de  terres  à  vendre ,  en  sorte  que 
celles  qu'on  vend  ,  se  vendent  toujours  «à  un 
prix  de  monopole.  Dans  cet  état  de  choses  ^ 
la  rente  ne  paye  jamais  l'intérêt  du  prix  de 
l'achat ,  et  d'ailleurs  elle  est  diminuée  par  des 
f  raix  de  réparations  et  par  d'autres  charges  acci- 
dentelles ,  auxquelles  l'intérêt  de  Targent  n'est 
pas  asvsujetti.  11  s'ensuit  qu'ime  acquisition  de 
biens-fonds  est,  dans  toute  l'Europe,  le  moins 
avantageux  de  tous  les  placemens  pour  de  pe- 
tits capitaux. 

A  la  vérité ,  un  homme  d*une  fortune  mé- 
diocre qui  se  retire  des  affaires  ,  préférera 
quelquefois  de  placer  son  petit  capital  en 
terres  ,  parce  qu'il  y  trouve  plus  de  sineté  j 
mais  un  jeune  homme  qui  possède  un  petit  ca- 
pital, ne  sera  pas  facilement  tenté  d'embrasser 
une  profession  ,  qui  tout  nu  plus  lui  offre  la 
perspective  d'une  vie  heureuse  et  indépen- 
dante ,  mais  dans  laquelle  il  faut  renoncer 
pour  jamais  à  toute  espèce  de  grande  fortune 
ou  d'illustration.  Ainsi  la  petite  quantité  de 
terres  qui  va  au  marché  ,  et  le  haut  prix  de 


eallat  qui  y  tout  inUe* ,  climiiiiaratëfalMMBt 
le  nooibr*  de  peiiu  yiOfriéukm  qui  eûce- 
roit  é«m  cm  eoinivea, 

La  révoluiifHi  a  fait  oatMr  cal  obêtado  ai% 

}  raiu f    ou  la  nombre  des  peiiu  propriêiairaa 

<  Uttneoc  pltti  oomidëniiiUi  que  dana 

tcuo  aoire  pa^s  de  TEurope.  Quelque  foMm 
qua  paroit  cet  avantage ,  quand  ou  le  consi- 
dère co«niiie  une  coœpenftaiion  des  nuilbeuri 
de  cane  terrible  caiafttropho  »  par  lui  •  même 
c'en  est  uu  irèa* grand  ;  et  «i  iuMjuici  on  nea 
a pa»  encore  aperçu  toute  imfluence êaluuîre 
pour  la  proipcritê  de  ce  rojrauuie,  elle  ne 
aampiera  pas  da  se  faîte  sentir  un  jour  ,  lors- 
que »  reveoia  à  des  principes  de  modération  ai 
de  lagassn  »  son  gouvernement  renoncera  aux 
protêts  d'ambition  et  de  conquête  pour  faire 
fleurir  par  la  paix  les  arts  industriels  et  surtout 
le  commerce* 

En  Russie ,  la  loi  de  primogcniture  ni  celle 
dasstdMtitutions  n'ont  jamais  empécbë  la  divi- 
sion des  grandes  propriétés  :  au  contraire , 
1.^  biens -fonds  s'y  partageia  »  a  la  mort  d*un 

re  9  entre  tous  ses  enfans  ;  mais  les  lois  de 

même  pays  excluent  de  la  possession  terri- 
toriale tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  nobles , 
-  celte  restriction  détruit  en  grande  partie 
icITet  d'ime  institution  aussi  raisonnable*  U 
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est  vrai  que  l'Empereur  Alexandee,  attentif 
à  tout  ce  qui  peut  augmenter  la  prof-périté  de 
ses  peuples  ,  vient  d'accorder  à  tout  homme 
libre  le  droit  d  acquérir  des  terres  ,  comme  je 
l'ai  déjà  remarqué  ailleurs  (i).  Cependant  ce 
droit  ne  s'étend  que  sur  les  terres  auxquelles 
ne  sont  point  affectés  des  paysans  ;  et  comme 
il  est  presqu'impossible  de  trouver  des  journa- 
liers ou  des  ouvriers  de  ferme  à  louer ,  l'ex- 
tension de  ce  privilège  ne  profite  pas  aux 
classes  roturières  autant  qu'elle  le  pourroit 
sous  d'autres  circonstances.  Les  ac(juéreurs 
de  pareilles  terres  ,  s'ils  ne  sont  pas  en  droit 
d'acheter  des  esclaves  ,  ne  peuvent  acquérir 
que  l'étendue  de  terrain  qu'ils  suffisent  à  cul- 
tiver de  leurs  propres  mains  et  avec  l'aide  de 
leur  famille.  Mais  enfin  ,  tout  se  prépare  chez 
nous  à  un  meilleur  ordre  de  choses ,  et  il  ne 
faut  pas  attendre  d'un  seul  règne  ,  quelque- 
claire  et  bien  intentionné  qu'il  boit ,  ce  qui  ne 
peut  être  que  l'effet  des  siècles. 

Nous  venons  de  nous  convaincre  que  la  cul- 
ture qui  se  fait  par  les  petits  propriétaires  ,  est 
la  plus  avantageuse  ;  mais  à  quel  point  que  la 
législation  d'un  pays  favorise  la  division  des 
grands  domaines  et  la  concurrence  des  acqué» 


(i)  Daiu  la  Noie  XIX. 


VI  v^  vciv  eu  A  t.  n%u  tSy 

é&  tarm  ,  iniait  ello  ne  pamendin  * 
'réduire  louiet  les  propriété  à  cette  propor- 
i>ii  d'^lemlue  qui  taccorde  le miinix  UTec  lei 
laoubit  tndntlrieUet  da  propriéutre  ,  et  U  7 
anni  taufouff  det  bouunei  rtchei  qui  voudront 
potirder  des  terres  miu  te  charger  de  leur  cuU 
lun»!  lûiMéiiie  de  U  direction  de  MM oolMew 
Pour  Ui  terres  de  cette  espèce  9  rien  de  plut 
avantageux  que  U  culture  par  ferroiert  ;  <  «r 
epréa  ie«  petite  proprictairea  »  lea  gros  et  rirhca 
feoBîera  aont  »  par  tout  pays  »  ceux,  qui  font  le 
plua  de  boaifioetioea  mum.  terres.  Cest  ce  qu'ils 
Coot  peut  4U6  pfaas  eecore  en  Angleterre  qu'en 
aucun  autre  pays  monardiique  de  llCurope. 
{ÏMa  les  pajTi  républicains  ,  comme  letoit 
Wirefois  la  Hollande»  et  comme  lest  encore 
le  catuoo  de  Benie  »  les  fermiers  no  le  cèdent 
eo  rien  a  ceux  d'Angleterrew 
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CHAPITRE     XIII. 
Continuation  du  chapitre  précédent. 

Nous  avons  vu  au  cliapitre  VI  comment  les 
arts  mécaniques  naissent  insensiblement  à 
côté  des  travaux  agricoles  ,  et  comment  les 
artisans  se  séparent  des  cultivateurs.  Jamais 
un  peuple  agricole  n^a  subsisté  ni  pu  subsister, 
sans  qu'il  y  ait  eu  chez  lui  quelqu*espèce  de 
tiavail  manufacturier;  et  quand  on  dit  d*un 
pays  qu'il  n*a  point  de  manufactures  ,  cela  doit 
toujours  s'entendre  des  fabrications  finies  et 
recherchées ,  ou  de  celles  qui  sont  propres  à 
se  vendre  au  loin.  En  tout  grand  pays  ,  les 
vétemens  et  ustensiles  de  ménage  de  la  très- 
grande  partie  du  peuple  ,  sont  le  produit  de 
l'industrie  nationale.  C'est  même  ce  qui  arrive 
plus  généralement  dans  les  pays  agricoles  que 
dans  les  pays  manufacturiers  et  commerçans  : 
dans  ceux  -  ci  vous  trouverez  en  général ,  tant 
dans  le  vêtement  que  dans  les  ustensiles  de 
ménage  des  dernières  classes  du  peuple  ,  des 
objets  de  manufacture  étrangère  ,  en  beau- 
coup plus  grande  quantité  ,  à  proportion  , 
que  vous  n'en  trouverez  dans  les  autres.  L*ha- 
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bUleineiii  er  le  HMibUîer  do  pmy^n 
ooiprtnid  |iM  mk%  itale  pièce  qui  ne  toit  fa* 
biit|«é«  en  llmie  ;  taïuilt  quB  le  peyian  aile- 
WÊmtià ,  engleb  oo  frmnçmh  tm  «eri  de  beaocoiip 
de  cbeMe  iiibrti|iit*ef  «Unt  l'étranger. 

Aiefti  oe  qui  iiisiiogue  le  poaplo  manuTitcm* 
'tsf  du  peuple  agricole  ,  c'eèique  le  premier 
répare  de  rovfmge  plus  fini,  plué  rochercbëf 
et  propre  à  ^ire  vendu  plua  au  loin*  Or  {H>iir 
fiewnir  de  l'ouvrage  de  oelte  nature  »  il  (aol 
qne  le  travail  oMUMtfacturier  te  divise  et  fe  tob^ 
diviie  de  neuveen.  Cbes  un  peuple  agrioeioi 
les  cultivateurs  se  séparent  des  artisans ,  et  à 
mesure  que  le  capital  national  s'accroit ,  les 
artisans  entreus  se  dîvtsetu  de  manière  à 
lermer  dâfféreneasétiers  dont  cbactui  se  borne 
à  la  confieciîoii  d*tioe  setile  espèce  d'ouvcageu 
Cbes  un  peuple  manufacturier ,  la  division  du 
va  plus  loin  :  elle  s'établit  daiu  chaque 
y  de  sorte  cpie  plusieurs  ouvriers  con- 
courent a  la  oei^^iaction  d*na  seul  et  même  pro- 
duit. L*artlaan  devient  wuutufaclurier  :  le 
Jorgercm  élève  une  fabrique  de  fer  ;  le  tisse- 
rand se  fait  maître  manulacturier  en  toiles  ou 
enlaineries,etc.  Vous  vojes  que  la  difl'érenoe 
entre  Tartisan  et  le  manufacturier  se  fonde 
sur  les  différeos  degrés  de  divi&ion  que  subit 
letir  travail  ,    qui  d'ailleurs  est  toujours  le 
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nif^me  (i).  Un  ëpinglier  qui  commence  et 
aciitive  lui  seul  le  produit  de  son  industrie  , 
travaille  en  artisan  ;  mais  vingt  ouvriers  réunis 
qui  se  partagent  la  fabrication  d*ëpingles ,  de 
manière  à  ce  que  chacun  ne  fait  que  la  ving-> 
tième  partie  de  l'ouvrage  ,  constituent  une 
fabrique  d'épingles. 

Cette  distinction  nous  conduit  à  une  autre 
observation  très- importante.  Comme  les  ma- 
nufactures n  existent  que  par  une  extrême  di- 
vision de  travail ,  et  que  cette  division  est  tou- 
jours limitée  par  l'étendue  des  capitaux  (a)  ,  il 
s'ensuit  que  les  manufactures  ne  peuvent  s'éta- 
blir dans  un  pays  agricole  que  lorsqu'il  est  déjà 
fort  avancé  en  richesse. 

L'accroissement  des  capitaux  ,  indispen- 
sable à  cet  égard  ,  devient  encore  utile  a  la 
naissance  des  manufactures  sous  d'autres  rap- 
ports. Il  fait  baisser  l'intérêt ,  le  profit  de  l'en- 
trepreneur, et  conséquemment  le  [>rix  de  Tou- 
vrago.  Comment ,  par  exemple ,  les  Russes 
vendroient-ils  leurs  draps  au  même  prix  que 
les  Anglais  ?  Les  premiers  veulent  que  leurs 
capitaux  leur  rapportent  les  vingt  pour  cent  par 
an  ,  parce  qu'ils  peuvent  gngner  dix  pour  cent 


(I)  T.  I,  p.  ao8. 
U)  T.  I,  p.  503. 
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diint  toute  nutff*  4*..»r^..,:*-*  ^^t  ^...'it^  pny^nt 
touvent  iii«qu*«  «       ,  léi  pour 

les  capitaux  c|u'îb  empruntent  t  let  Anj^luît  m 
oom^nteiit  de  gagner  huit  poor  cent  ,  parc« 
i|n*au  point  de  richetse  où  ils  tout  panrenui» 
ffÊÊÊim  ponr  cent  »ont  le  taux  mojen  de  V'uiU'- 
fAtconune  du  profit  de  ren»'—- -neur.  Il  l.ui- 
éN>it  donc  •  pour  cpie  le  fal*  rUMe  Yendlt 

an  niante  firlx  que  l'Anglais ,  cpie  m  marchan* 
ék9  lut  revint  de  douae  pour  cent  meilleur 

irché  qu\iu  dernier  ,  et  tur  r  ment  du 

prix  fefv>it-il  cette  épargne  ?  Mais  lorsque  la 
ricbetae  de  la  Rntaie  te  sera  accrue  ,  il  lui 
safSra  qne  ses  dmps  lui  reviennent  au  même 
prix  y  pour  exclure  ceux  des  Anglais  de  tous 
les  marchés  du  pajs ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
T  arriver  que  chargés  des  fraix  du  transport. 

1'  lonqne  les  capitaux  commencent  à 
se  è..v  I?*-  f**  ^npitalistes  trouvent  moins 
de  fat  !  ^  loyer  t  ib  sont  obligés  de 

ehercber  des  ^oîes  nouvelles  pour  les  fuire  va* 
loir  y  de  sttrprendre  le  secret  des  fabricMins 
étrangers  on  d'en  découvrir  de  supérieurs  aux 
leurs.  Il  s'établit  donc  une  émulation  d'in- 
dustrie au  profit  du  consommateur ,  qui  tend 
tonjonrs  è  tout  produire  a  meilleur  tnarclu* ,  et 
à  perfectionner  toutes  les  machines. 
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C'est  ainsi  que  les  inaniifactures  deviennent 
accessibles  ,  les  unes  plutôt  que  les  autres  ,  à 
une  nation  agricole  qui  s'enrichit.  Les  pre- 
mières auxquelles  les  entrepreneurs  consacrent 
les  capitaux  qu'ils  ne  peuvent  plus  employer 
avec  le  même  profit  dans  la  culture  des  terres, 
ce  sont  celles  qui  fournissent  des  articles  do 
première  nécessité  ;  car  la  fabrication  de  ces 
articles  donne  d'abord  les  plus  grands  profits  , 
parce  que  c'est  pour  eux  que  les  consomma- 
teurs font  naturellement  les  plus  grands  sacri- 
fices. Ces  manufactures  s'élèvent  d'elles-mê- 
mes par  le  raffinement  successif  de  a^s  ateliers 
domestiques  qui  se  trouvent  déjà  établis.  Elles 
travaillent  en  général  des  matières  produites 
dans  le  pays ,  et  elles  se  perfectionnent  de 
préférence  dans  ces  endroits  de  Tinlérieur  des 
terres  qui  sont  privés  de  tout  moyen  de  trans- 
port par  eau.  Un  canton  enfoncé  dans  les 
terres  ,  naturellement  fertile  et  d'une  culture 
aisée  ,  produira  une  grande  quantité  de  vivres 
au-delà  de  ce  qu'exige  la  subsistance  des  cul- 
tivateurs ;  et  à  cause  des  grands  fraix  de  trans- 
port par  terre  ,  il  sera  difficile  d'envoyer  au 
dehors  ce  superflu.  L'abondance  y  rendra  donc 
les  vivres  à  boa  marché  ,  et  encouragera  un 
grand  nombre  d'ouvriers  à  s'établir  dans  ce 


canton.  Rii  tmvaîlUtii  Im  nmiièrm  prMnièret 
fpi'il  |ir(Hiui( ,  ce»  ouvrtert  donnent  un«  no»* 

t*lU  vaievr  «  cm  maMÊm  ,  puiM|it'iU  ^p«i^ 
gnriii  la  àépmmm  ém  !«•  voècitrer  au  bord  d€ 
I  '•  »  t  ou  a  yiaiqw  marohé  éloigné  t  ainti  lot 
cuitivaiasra  trouvant  nn  itiaiUawr  prix  de  leur 
prodait  taper f tu .  ci  il%  |M»uv)ant  acheter  a  meil- 
leur caanpcr  .  '%CA  prcparéct  <pii  leurman* 
queiii.  IjCI  arraagMMnt  leur  donne  le  désir  eî 

'^mofmmé^mufjmmnîmr  encore  ce  produit  ta- 
perdo  par  de  noofeUea  eviélionitioiis  et  par 
«ne  culture  plut  toigaée  de  leitrt  cerret  t  et  ti 
le*  fertiliié  de  le  terre  a  donné  luûitance  au 
HMiiMifaiiiniw  »  à  leur  tour  let  mannfceiuieti* 
en  a*aYançant ,  réaKitaent  sur  la  terre  et  anf»^ 
■nntent  encore  d*autant  ta  fertilité. 

Ces  maiHifeciiii  ai  fourniitent  d'abord  le  roi- 
mm^e ,  et  à  netore  que  leur  ouvrage  te  pec^ 
teUionnn  »  ellet  lournittent  det  marcbét  plan 
Car  ai  le  produit  bmt ,  et  m^ine  lea 
|raatîèfea  »  tupportent  difficile» 
let  Craix  d'un  transport  par  terre  un  pen 
long ,  det  Ottvraget  perfectionnét  et  rafitoét 
peoreni  le  tnppocter  aiténient«  Ils  contiennent 
tonvent ,  tout  un  trèt-petit  volume ,  le  prix 
d^nne  graude  quantité  de  produit  brut.  Par 
axample  »  une  pièce  de  drap  fin  i  qui^ne  pète 
T.4-  44 
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que  80  livres  ,  renferme  non-seulement  le  prix 
de  80  livres  pesant  de  laine  ,  mais  quelquefois 
le  prix  de  piusieurs  milliers  pesant  de  blé  em- 
ployé à  la  subsistance  des  diiférens  ouvriers 
qui  l'ont  travaillée  ,  et  des  entrepreneurs  qui 
ont  mis  ces  ouvriers  en  œuvre.  Par  là  le  blé  , 
qu'il  eût  été  si  difiicile  de  transporter  au  loin 
sous  sa  première  forme  ,  se  trouve  virtuelle- 
ment exporté  sous  la  forme  de  l'ouvrage  ma- 
nufacturé qui  en  est  le  résultat ,  et  peut  s'en- 
voyer sous  cette  forme  dans  les  coins  du 
monde  les  plus  reculés. 

A  mesure  que  le  marché  intérieur  et  exté- 
rieur se  remplissent  de  produits  de  ces  manu- 
factures ,  les  profits  attachés  à  leur  fabrication 
diminuent ,  et  on  voit  mettre  successivement 
en  œuvre  par  des  fabricans  nationaux  les  di- 
vers objets  de  seconde  nécessité  ,  puis  ceux 
qui  n'aj>partiennent  qu'au  luxe.  Alors  les  étran- 
geriï  qui  approvisionnoient  la  nation  de  pro- 
duits manufacturés  ,  se  trouvent  peu  à  peu 
exclus  de  ses  marchés  ,  non  point  par  des  pro- 
hibitions ,  mais  par  la  force  des  choses.  C'est 
de  cette  manière  naturelle  que  se  sont  élevées 
quelques  manufactures  de  Nuremberg,  d'Augs- 
bourg  ,  de  Brun.svick  et  de  la  Saxe  ,  en  Alle- 
magne ;  celles  de  Leeds,  Hallifax  ,  Shefiield>» 
Birmingham  et  W  olverhampion  en  Angleterre; 


iir  eii  UiitM(i)i 

I  >  '«uirtt  fois  dtt  tnaiwftcmm  propret  pour 
la  vaai»  «a  loin  •'tottodakawl  cUm  un  paji 
■gricoU  par  l'aolion  ^iolanf  dm  otpitanx  do 
yniquei  nuvduHMb  oi  ootrepvMMOfB  particit- 
Imto,  ciui  Iflt  éiddlMont  à  Itmiiaiion  do  m*- 
iwrfocmrot  émmgtrat  do  U  méno  ospèoow 
Noui  «iPOttê  dëfà  TU  (a)  qu*ano  villo  mAritimo 
poot  •*AOcrolfro  ot  t  onricliir  iodépondammot 
doipfogrétdelnodttiro  du  poyt  oafjyomunf 
Loriqtt'niio  poreillo  ¥îUo  fait  ïm  iifWMiifirfn  «voe 
doi  pays  plot  ricboa  01  plut  iadMIrioux  ,  lot 
onvragoa  manuCacttrét  do  cet  pajt  t*/  tntr»- 
daitant  ot  aont  achoaéi  arec  oaaproaaeaMnt  par 
!•  i:.(ispropnêtairet«niOjronnamdograiidoi 
fjoaiiucea  da  produit  brut  do  ionn  torroa.  Dana 
Iftovlo  àm  tenaa,  quand  le  goût  pour  dot  objota 
éo  ■wfamiio  pha  rocborchéa  01  mieux  finia 
ott  dovonn  aaaot  général  pour  donner  lieu  à 
«PO  demande  conaidérahio  »  lot  marchanda , 
pour  épaiigDor  lea  fraix  de  transport  •  ticboat 


(f )  T«llci  ••«  »  far  waipU  •  Im  Uhti^um  d#  onr 
io«i««  4mUm»  ••  dif««  «i4ff«itt  4«  V'uuétimu  n  àym  àm 

(t)  Tê§9  s4s,  dasâ  U  «oi*. 
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naturellement  d'établir  dans  leur  propre  pays 
des  manulactures  du  même  genre  ,  et  ils  choi- 
sissent pour  le  lieu  de  leur  établissement,  quel- 
quefois la  ville  quils  Jiabitent  ,  quelquefois 
une  ville  dans  l'intérjeur  des  terres  ,  suivant 
qu'ils  y  sont  détenninés  par  leur  intérêt ,  leur 
jugement  ou  leur  caprice,  l'outofois  ,  pourvu 
que  le  gouvernement  ne  les  encourage  pas 
d'une  manière  directe  ,  soit  en  leur  avançant 
des  sommes  qui  seront  prises  sur  le  revenu  de 
la  nation ,  soit  en  leur  accordant  le  monopole, 
par  la  prohibition  des  marcliandises  étrangères 
de  la  même  espèce ,  ces  manufactures  ne  pour- 
ront s  élever  que  d'une  manière  naturelle  ,  et 
sans  causer  le  moindre  sacrifice  inutile ,  ni  à 
TEtat ,  ni  aux  consommateurs. 

1  elles  ont  été ,  à  ce  qu'il  semble  ,  les  an- 
ciennes manufactures  d'étoiles  de  soie  ,  de  ve- 
lours et  de  brocards  qui  fleurirent  à  Lucques 
dans  le  cours  du  treizième  siècle.  Bannies  de 
cette  ville  par  la  tyrannie  d'un  des  héros  de 
Machiavel  ,  Castruccio  Castracani  ,  elles  s'é- 
tablirent en  partie  à  Venise  ,  au  conmience- 
nient  du  quatorzième  siècle.  Telles  furent  en- 
core les  manufactures  de  draps  lins  qui  ileuri- 
rent  anciennement  eji  Flandres  ,  et  telles  sont 
encore  aujourd'hui  les  fabriques  d*étolles  4e 


Liv.  S49 

êote  de  Lyon  «t  do  Spiial-Fieldê  (i).  Los  ma- 
nrfnr-"^  qui  a  iiuraclimenc  du  caiia  maaiéii^ 
travoillanl  ao  générai  iur  dea  mati^rea  pro* 
niiete^  liréaa  da  l'étranger  «  poiaqa'aUea  aoot 
une  iiniuiion  da  manuCicliirai 
I  *iii«ii!t»  d'élever  dea  vara-a-aoîe  ne 
pwokpaa  n  conunun  «lana  lea  panade 

aecd  de  l'iulie  avant  le  teiaièineaiècle  :  aînai 
lea  manoCacitiiea  de  Looqiiea  ent  dû  travailler 
avr  dca  naiîèrea  étrangèrea.  Pour  oellaa  de 
Veniae ,  on  aaii  qne  t  pendant  longtatna ,  ellea 
tireieni  la  aoîe  de  la  Sicile  et  du  LevatiL  Lea 
maïAuiacturea  de  Flandrea  ouvrageoient  priiici» 
peleaMM  dea  leînea  d'Eapagne  et  d'Angleterre. 
Ijs^  fMkriijuea  de  Ljon  emploient  eiicore  aiH 
^uni'liui  beaucoup  de  aoie  tirée  d'Italie  ;  et 
celle»  de  ^|lilal  iittlda  en  Angleterre  n*eu  em* 
idoironi  pruiiabl^iiièiit  jamaia  d'indigène. 

Uy  A  donc  e..  f!  des  luanuiacturea  qui 

.oiveiit  leur  ii.t  ••    .  l'agriculture,  et  il  y 

n  a  d'autrca  ijui  la  doivent  au  commerce 

•  tranger.  'l'outeloia  l'avancement  et  l'exteiiaioa 

dea  pieeûèrea  eat ,  dana  la  plupart  dea  paja , 

un  trvrnement  poatérieur  aux  progrcs  dea  der* 

1«* Angleterre  étoit  connue  par  sea  fabri- 

beatix  drapa  de  laine  d'E9pague  ^  plua 

(I)  êmità,  tr,miêk  •fmmu  AW.  //•  f.  iiS* 
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d'un  siècle  avant  que  les  manufactures  qui  fleu- 
rissent aujourd'ilui  à  Leeds  ,  Ilailifax,  Slief- 
iield  ,  Birmingham  et  Wolverhampton  ,  fus- 
sent en  état  de  travailler  pour  la  vente  au  loin. 
C'est  qu'en  Angleterre  ,  comme  dans  presque 
tous  les  autres  pays  de  l'Europe  ,  le  gouver- 
nement a  favorisé  ,  aux  dépens  des  consom- 
mateurs et  de  la  richesse  nationale  ,  les  fabri- 
ques qui  naissent  du  commerce  étranger,  au 
lieu  d'encourager ,  comme  il  eût  été  à  sou- 
haiter ,  l'agriculture  ,  en  écartant  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  son  avancement.  Il 
en  est  arrivé  que  ,  dans  la  majeure  partie  de 
l'Europe  ,  le  commerce  et  les  manufactures 
des  villes  ,  au  lieu  d'être  refîfet  de  la  culture  et 
de  Tamélioration  des  campagnes  ,  en  ont  été 
l'occasion  et  la  cause.  Cependant  cet  ordre, 
étant  contraire  au  cours  naturel  des  choses , 
est  nécessairement  à  la  fois  lent  et  incertain. 
Que  l'on  compare  la  lenteur  des  progrès  de 
ces  pays  de  l'Europe  qui  ont  suivi  la  marche 
inverse  ,  à  l'enrichissement  rapide  de  TAmé- 
rique  septentrionale  ,  qui  suit  la  direction  na- 
turelle du  travail  et  des  capitaux  ,  et  Ton  aura 
un.exemple  frappant  des  cflets  de  ces  deux 
systèmes. 

Lorsque  les  capitaux  d*une  nation  remplis- 
sent tous  les  canaux  de  son  agriculture  ,  de  ses 


litr.  Tiii.  €  .  SSf 

•I  d«  aoii  loiBmiee  iniërteor, 

et  qu'il  j  6o  •  encore  qui  no  trouvent  plat 

mmfiùk  dam  U  circulation  fatérietire  ,  lae 

qui  M  peuTent  les  liieter  Ottifil 

perdre  leart  revemit  »  cherchent  à  eoH 

ployer  iilewent«le  «orplee  mu'dehors. 

LroJMenlo  de  U  nation  dont  nous  •uivons  le 
développement  ,  les  «arohand*  étrangera  v^ 
noient  loi  appofier  lee  marchandisee  étran-t 
gère*  cpi'eUo  coneoinmoit ,  et  chercher  cellee 
dn  pays  avec  letqnellet  elle  pajoît  lot  pve- 
Biièrei,  Maiâ  arrivée  a  cette  époque  où  la  aura- 
boodanee  de  «es  capitaux  ne  lui  permet  plus 
de  les  employer  tooa  dans  l'intérieur  du  pays» 
une  partie  s'en  détourne  naturellement  pour 
être  versée  dans  le  commerce  étranger  dm 
coiifoiw—tian.  Lee  uégodant  nationaux, 
w  lien  dhttendre  ohex  eux  lee  marchanditea 
étrangères  »  les  vont  chercher  dans  les  cou» 
trées  qui  les  produisent ,  et  ils  y  portent  celles 
de  leur  pays  en  échange.  Placés  plus  avauta- 
geiMem^t  qaauetm  étranger  pour  acheter  et 
vendre  dans  leurs  propres  marchés ,  si  leur  ca* 
pHal  suffit  pour  faire  tout  ce  commerce  ,  ils 
sont  ftùrs  de  Tattircr  a  eux  tout  entier. 

Vous  savea ,  Messeignaun  »  qu'une  natkm 
cpii  entreprend  le  commerce  étranger,  devient 
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prêteuse  ;  qu'elle  prête  une  fois  pour  toutes  la 
valeur  de  ses  exportations  (i).  Parvenue  à  ce 
degré  de  richesse  ,  elle  se  range  parmi  les  na* 
tions  opulentes.  Or  comme  luie  natioa  ne 
peut  faire  le  commerce  (étranger  sans  devenir 
prêteuse  ,  et  qu'elle  ne  peut  prêter  que  les  ca- 
pitaux (pii  surabondent  chez  elle  ,  il  s'ensuit 
qu'aucunes  mesures  administratives  ne  sont 
plus  ridicules  ni  plus  contraires  aux  intérêts  de 
la  nation  ,  que  celles  qui  la  contraignent  à  se 
mêler  de  cette  industrie.  C'est  comme  si  l'on 
forçoit  un  particulier  à  prêter  les  fonds  dont 
il  a  besoin  pour  faire  aller  Tentreprise  qui  lui 
procure  sa  subsistance.  Une  pareille  entre- 
prise lui  rend  prolits  et  intérêts  ,  tandis  que  le 
fonds  prêté  ne  lui  rend  que  l'intérêt.  Une  na- 
tion qu'il  faut  contraindre  par  des  mesures  ré- 
glementaires à  faire  le  commerce  étranger , 
prouve  par  là  même  qu'elle  n'est  pas  assez 
riche  pour  cela  ;  car  du  moment  quelle  a 
plus  de  capitaux  qu'elle  n'en  peut  employer 
dans  sa  circulation  intérieure  ,  elle  entre- 
prendra ce  commerce  d'elle-même  et  sans 
quil  y  ait  besoin  pour  cela  de  contrainte  ni 
même  d'encouragement  de  la  part  de  s^s  ad- 
ministrateurs. Le  plus  puissant  encouragement 

(i)  T.  UL  p.  ais. 
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qu  il  pui»c  j  avoir  ^   t  *  «l'i  «    jif.i- 

lute  ;   ec  c«t  intérêt  lu.  j^^ di*  •         •{ 

Ulftsar  cMmer  fci  fonds  dans  la  cin  i 

inttnf*m »  quand  il  peut  les  occup<^r  profita- 
blemeol au  d«-li()r&.  Atiui  ladminiaration  p<»ut 
r*n  remnirt*  trjri(|iiiUt9ment  au  soin  qu*a  cha« 
qiia  parttculuT  dVviier  la  perte  de  tas  revenns» 
poor  voir  »et  adminiftréa  soccopar  du  com- 
merce rtranger. 

Noua  Mippoaont  tonjoart  une  tocîétë  dont 
^  caphaux  aant  cetae  accnu  par  rëconomie, 
inpiîaient  bientôt  tons  les  emplois  qui  pru- 
\cnt  les  aspirer.  La  culture  et  lexploitation 
de»  terres  ,  les  manufactures  ,  le  commerce 
intiérfettr ,  le  commerce  étranger  de  consom- 
en  ont  retenu  tout  ce  qu'ils  en  pea- 
|M  r  :    il  en  reste  d'autres  encore, 
t  leurs  pro:  «sneh    ' 

roiit  ^tiis  (»i%ii>  :  ils  feroiii  ur^  çoaunanfiitrs  <^t) 
■MIL  marchands  étrangers  ,  des  prêts  aux  en- 
•preneurs  des  pajs  les  plus  éloignés  ;  ils  se 
•  senteront  pour  tous  les  emprunts  que  feront 
tons  lea  goovemamens  du  monde;  eux-mê- 
mes enfin  ils  entreprendront  le  commerce  de 
trantpori  des  autres  nations  ;  ils  approvision- 
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nerom  les  luies  aux  dépens  des  autres,  et  de- 
venus les  courtiers  de  l'univers  ,  ils  meltiont 
leurs  capitaux  au  service  de  tout  le  monde. 
Leur  pays  n^en  retirera  que  les  intérêts,  tandis 
que  Tusage  et  le  profit  en  seront  cédés  aux 
autres  nations. 

Les  Hollandais  étoient  parvenus  à  ce  faîte 
d'opulence ,  ainsi  que  quelques  cités  dont  la 
prospérité  oflre  un  spectacle  moins  vaste  ,  tel- 
les que  Gènes  ,  Hambourg  ,  Genève.  La  ré- 
volution a  englouti  les  capitaux  des  uns  et  des 
autres;  mais  s'ils avoient continué  à  s'accroître, 
ils  auroient  constamment  trouvé  de  l'emploi  et 
procuré  du  profit  à  leurs  maîtres.  Car  les  béné- 
licesdes  capitalistes  ne  devroient  s'arrêter  que 
lorsque  la  totalité  de  la  surface  du  globe  auroit 
été  portée  au  plus  haut  point  de  culture  dont 
elle  soit  susceptible,  que  ses  produits  auroient 
reçu  du  travail  de  Thomme  tout  le  perfection- 
nement qu'ils  peuvent  en  recevoir ,  et  que  la 
population  pour  les  consommer  seroit  arrivée 
au  point  le  plus  élevé  où  elle  puisse  parvenir. 
Or,  comme  cette  prospérité  de  la  terre  entière 
ne  pourroit  se  soutenir  que  par  la  paix  de  tout 
l'univers  et  l'abolition  de  tous  les  mauvais  gou- 
verncmens  du  monde  ,  elle  est  bien  plus  recu- 
lée dans  le  pays  des  chimères  que  la  paix  uni- 


ti.  emkt.  XIII*  5S5 

TtrieDadêrabMdeSaint-Piarra.  Attêtîtong- 

taoM  qaÛ  f  «m  det  dépotes  et  àm  oonqué» 

raot  tor  cette  terre  pour  détruire  les  efforts  det 

enirepreiiettrt  ai  dee  cepiielîttet  «  on  ne  doit 

point  craindre  que  force  de  créer  des  richetiai» 

ci  n'en  trouveront  plus  à  créer. 

^  «espère  ,   Messeigneurs  ,  vous  aroir  con* 

TaîncQ  que  les  profiu  des  capitaux ,  poonm 

que  leur  emploi  soit  parfaitement  libre  «  sont 

^ujouiB  exactement  proportionnés  à  TaTaà- 

tage  que  la  nation  retire  de  ces  emplois. 

Vous  ares  reconnu  qu'une  nation  panremie 
à  un  très-baot  degré  d'opulence  I  peut  exercer 
à  la  fois  tons  les  genres  d'industrie  que  les  lo- 
caBsés  du  pays  comportent  ,  et  t|uc  ,  c  hex 
eUe\  les  profits  des  capitaux  dons  les  ditfé» 
rens  emplois  se  réduisent  à-pen-près  au  mémo 
nÎToan* 

n  en  est  autrement  d'une  nation  chez  la* 
quelle  les  capitaux  commencent  a  se  former. 
Pom*  ime  telle  nation  ,  toutes  les  industries  ne 
sont  pas  également  profitables ,  et  par  consé- 
quent les  capitaux  se  dirigent  naturellement 
▼ers  les  emplois  les  pitu  luci^tifs ,  avant  de 
passer  à  eenx  qui  le  sont  moins  poiur  elle. 

Ainsi  9  snirant  le  cours  naturel  des  choses  » 
la  majeure  partie  dn  capital  d'une  nation  se 
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dirige  d'abord  vers  la  cuiiurc  et  l  nxploilation 
des  terres,  ensuite  vers  les  manufactures,  puis 
vers  le  commerce  étranger  de  consommation, 
et  à  la  fin  vers  le  commerce  de  transport.  Dans 
les  commencemens  de  la  prospérité  d'une  telle 
nation  ,  la  direction  des  capitaux  est  du  de- 
hors  au  dedans  ;  les  nations  étrangères  lui 
prêtent ,  presque  sans  le  savoir ,  ceux  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  vivifier  son  industrie: 
mais  lorsque  celle-ci  augmente  ,  le  premier 
mouvement  des  capitaux  s'arrête ,  l'industrie 
du  pays  en  est  saturée  ;  bientôt  ils  prennent 
une  direction  contraire ,  et  plus  la  richesse 
s'accroît ,  plus  rapidement  ils  se  versent  du 
dedans  au  dehors  ,  pour  rendre  à  d'autres 
nations  les  mêmes  services  qu'ils  viennent  de 
rendre  à  celle-ci. 

Enfm  vous  avez  reconnu  que  Fintérét  privé, 
laissé  à  sa  pleine  liberté,  porte  nécessairement 
les  possesseurs  de  capitaux  à  préférer  l'emploi 
le  plus  favorable  à  renrichissement  de  la  na- 
tion ,  parce  qu'il  est  toujours  le  plus  profitable 
pour  éiix.  Si  y  en  Europe  ,  les  capitaux  ont 
pris  souvent  une  autre  route  que  celle  dans 
laquelle  les  eût  naturellement  guidés  l'infail- 
lible instinct  de  l'intérêt  privé  ,  cet  efTet  doit 
être  attribué  à  deux  circonstances  :  i  ^.  à  Tordre 


pn-  teoftet  de  U  fto«  «t 

iigiit  niNTcmitildi  qtii  «ivoient  tubjo» 
;iM)  tooi  Im  goavarnemeiit  de  rKuro|>e« 

La  ilernlère  ctrcofutenGe  doit  être  regardée 
comme  «ne  suite  néceitaîre  de  la  première. 
Lee  habitaiu  des  TÎllet  ajaiit  eu  le  bonheur  de 
recouvrer  leur  liberté  longtemt  avaiu  ceux  des 
campegiiei(i)  «  il  eo  fétolta  que  les  premiem 
|>anrinreot  beaucoup  pluli^t  a  cette  aisance  t|ui 
|>ennec  eus  facultés  indmirieUes  de  se  dé- 
ployer :  aiiui  l'industrie  et  la  richesse  des  villes 
devancèrent  celles  des  campagnes.  Ce  phéno- 
mène se  répétant  constamment  chez  toute»  les 
2iations  de  IXurope,  à  mesure  quelles  sor- 
toient  de  l'esclavage  ,  il  accrédita  lopiiiion 
qtie  c'étoit  la  marche  natnl^Ile  de  l'industrie» 
et  qu'un  peuple  pauvre,  pour  s'enrichir,  devoit 
coimnencer  par  (aire  le  commerce  étranger  et 
par  élever  des  fabriques  »  au  Ueu  de  perfec- 
tionner d'abord  sa  culture  »  ses  métier»  indis- 
peosaUes  et  son  commerce  intérieur.  Telle 
est  la  vérîuble  origine  du  système  mercantile , 
sTStéme  si  contraire  au  bon  sens  qu'il  neiU 
jamais  pa  entrer  dans  la  tète  d'tm  homme  rai- 


(I)  ts  Ml—t  mhmm  ciiiiMiiri  It  ptmnm  it  et  fck» 
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sonnable  ,  et  encore  moins  s'accréditer  au 
point  de  dominer  tous  les  gouvernemens  de 
TEurope  ,  si  révénement  ne  lui  eût  pas  prêté 
le  prestige  d'un  parfait  accord  avec  l'expé- 
rience. 
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